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PB 

DROITS D'USUFRUIT, D'USAGE ET D'HABITATION , 

D'APRÈS LE DROIT ROMAIN. 



SOMMAIRE. 

1 . Ce que c'est que les droits réels et les droits personnels. 

2. Notion de la propriété et de ses démembrements. 

3. Ce que le Droit romain entend par choses corporelles et choses incor- 

porelles. 

4. Notion des senritudes personnelles et réelles. 

5. Définition de l'usufruit. 

6. Usufruit causal, usufruit formel. 

7. Sens des mots salva rerum substantiel. 

8. Division du Traité. 

4. Tous les droits qui constituent le patrimoine d'une per- 
sonne sont ou des droits réels ou des droits personnels. 

Les droits réels sont ceux que l'on a sur une chose. 

La notion de ces droits ne présente que deux éléments : 

Une personne qui a le droit , 

Une chose sur laquelle il porte. 

Par conséquent, le droit réel est un rapport entre une per- 
sonne et une chose. — Tel est notamment le droit de pro- 
priété. Je suis propriétaire de tel cheval; il y a là un droit qui 
ne se compose que de deux éléments : 4° Moi , qui ai le droit; 
2° Ce cheval sur lequel porte mon droit. 

Les droits personnels sont ceux que l'on a contre une per- 
sonne déterminée , à l'effet d'obtenir d'elle quelque chose. — 
La notion de ces droits présente trois éléments : 

Une personne qui a le droit, 

Une autre, contre qui elle a le droit, 

Une chose qu'elle peut réclamer de la personne contre 
qui elle a le droit. 

1 
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Par conséquent , le droit personnel est un rapport entre 
deux personnes au sujet d'une chose, en prenant, du reste, 
ici le mot chose dans un sens large et comme signifiant même 
les faits. — Si , par exemple, tel cheval m'a été prèle, le prê- 
teur a le droit de me le réclamer. C'est là un droit personnel 
qu'il a contre moi. On ne peut en présenter une notion com- 
plète qu'à l'aide de trois éléments : 1° Le prêteur, qui a le 
droit; 2° Moi, contre qui il a le droit; 3 Ce cheval, qui en est 
l'objet. 

Ces deux espèces de droits existent dans toute société civi- 
lisée. On les trouve donc dans le Droit romain. Toutefois, les 
jurisconsultes romains n'en présentent pas la classification. 
— Cette classification est due aux commentateurs qui appe- 
lèrent jus in re, ce que j'appelle droit réel, parce qu'en effet 
c'est un droit sur une chose; et jus ad rem ce que j'appelle 
droit personnel, parce que c'est un droit pour arriver à obtenir 
une chose. — Des auteurs appellent les droits réels droits ab- 
solus, parce qu ils existent abstraction faite de toute personne, 
et les droits personnels droits relatifs, parce que ce sont des 
droits contre une personne déterminée. — Les droits person- 
nels sont plus connus, dans la pratique, sous le nom de droits 
de créance , si on les envisage du côté de la personne qui a le 
droit (côté actif). — Envisagés du côté de la personne contre 
laquelle existe le droit (côté passif), ils prennent le nom d'o- 
bligation. 

2. On reconnaît un assez grand nombre de droits réels. Il 
suffit de parler ici de la propriété, de l'usufruit et des servi- 
tudes. 

Le droit de propriété est le droit à toute l'utilité qu'une chose 
peut procurer, d'après les lois, dans le commerce de la vie. — 
Ainsi, le droit de s'en servir, en l'employant aux divers usages 
auxquels elle est destitiée. — Le droit d'en jouir, c'est-à-dire 
de retirer les fruits qu'elle peut produire, les revenus qu'elle 
peut procurer. — Le droit de la consommer, de la détruire, 
d'en changer la forme, ou le mode d'exploitation. Enfin , le 
droit d'en disposer en faveur d'une ou plusieurs autres per- 
sonnes , c'est-à-dire le droit de leur conférer, soit la propriété 
elle-même dans toute son étendue , soit quelques-uns seule- 
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ment des droits partiels qu'elle comprend. La propriété est 
donc un droit complexe, c'est-à-dire qu'elle comprend plu- 
sieurs éléments, dont chacun se réfère à l'un ou à plusieurs 
des avantages que peut procurer la chose. 

Ces divers éléments peuvent se séparer et appartenir à des 
personnes différentes. Ainsi, le droit de se servir de la chose, 
le droit d'en jouir, le droit d'en retirer d'autres avantages plus 
ou moins étendus, peuvent être détachés des autres droits. 
Soit, par exemple, un fonds de terre. Il se peut qu'un tiers, 
autre que le propriétaire , ait le droit d'en jouir, un autre le 
droit de le traverser pour arriver lui-même à son propre 
fonds, etc. En ce cas, les divers éléments du droit de propriété 
résident sur trois tètes différentes ; on dit alors que la pro- 
priété est démembrée; et ce sont ces démembrements de la 
propriété qui constituent l'usufruit et les diverses servitudes. 
Tel est du moins le langage actuel de la doctrine. 

3. Au fond et en réalité , les choses sont bien, sous ce rap- 
port, les mêmes en Droit romain qu'en Droit français. Mais la 
doctrine s'y énonce différemment. — Si vous voulez dresser 
l'inventaire de votre patrimoine, toutes les fois qu'il s'agira de 
choses sur lesquelles vous avez le droit de propriété, vous 
mentionnerez simplement les choses elles-mêmes. Vous direz, 
par exemple : j'ai telle maison, tel cheval, et non, j'ai le droit 
de propriété sur telle maison, tel cheval. Lorsque vous êtes 
propriétaire d'une chose, et que vous voulez désigner ce que 
vous avez, c'est la chose même qui se présente à votre pensée, 
et, par suite, à votre langage. 

Mais s'agit-il de mentionner vos autres droits ? Ce que vous 
avez alors ne saurait être désigné par la mention simple de la 
chose. N'ayant, par exemple, que le droit de jouir de telle 
maison, vous ne pourrez dire : j'ai telle maison. Force vous est 
de recourir à une autre expression qui indique la nature du 
droit que vous avez sur la maison, et de faire la mention en ces 
termes ou à peu près : j'ai l'usufruit de telle maison. — Et il 
en est de même si vous voulez mentionner un droit de servi- 
tude, un droit de créance, etc. 

C'est cette manière de s'exprimer qui, en Droit romain, est 
la base de la classification générale des biens. Au lieu de dire : 
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tous les droits qui se trouvent dans un patrimoine sont des 
droits réels ou des droits personnels , le Droit romain dit : 
toutes les choses qui se trouvent dans un patrimoine sont cor- 
porelles ou incorporelles. Les choses incorporelles sont, ajoute- 
t-il, celles qui consistent en un droit; et, comme telles, il 
cite notamment l'usufruit, les servitudes, les créances, mais 
sans citer la propriété (4). La propriété, le plus important de 
tous les droits réels, ne se rencontre pas dans la nomencla- 
ture des choses qui consistent en un droit, c'est-à-dire dans 
la nomenclature des droits , tandis qu'on y trouve l'usufruit 
el les servitudes, qui n'en sont que des éléments. Est-ce que 
le tout n'est pas de la même nature que ses parties? — Non; 
dans le langage et la théorie du Droit romain , l'usufruit et 
les servitudes ne sont pas de la même nature que la propriété. 
Le propriétaire n'a pas une chose incorporelle. Ce qu'il a, 
c'est ce qui tombe sous les sens, c'est l'objet ayant un corps; 
c'est donc une chose corporelle. Tandis que celui qui a un 
usufruit, une servitude, une créance, n'a rien qui tombe sous 
les sens : ce qu'il a, n'a pas de corps; c'est donc une chose 
incorporelle. 

Aussi, cette proposition du Droit romain : toutes les choses 
qui entrent dans le patrimoine, sont corporelles ou incorpo- 
relles, doit-elle se traduire ainsi : toutes les choses sont ou des 
droits de propriété (choses corporelles), ou des droits autres 
que le droit de propriété (choses incorporelles^ — Cujas ne 
s'y est pas trompé; et quand il rencontre dans les textes rem 
corporafem, il ajoute souvent, id est, proprietatem. Lors, en 
effet, que les jurisconsultes romains mentionnent simplement 
l'objet corporel, c'est à la propriété qu'ils entendent se réfé- 
rer. C'est ainsi que les expressions léguer une chose , reven- 
diquer une chose, signifient léguer, revendiquer la propriété 
d'une chose (2). Aussi, la classification des droits en droits 
réels et droits personnels, ne pouvait-elle se présenter à l'es- 
prit des Romains, le plus important des droits réels n étant 
point chez eux qualifié droit* 



(1) Inst. de reb. corp. — (2) inst. § I , 2 , de act. t et de leg., passim. 
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4. Sans doute, leur division des choses en choses corpo- 
relles et choses incorporelles, n'a aucun fondement rationnel. 
Elle serait même insuffisante dans la pratique des sociétés 
modernes, où la civilisation a introduit des propriétés dont 
l'objet ne tombe pas sous les sens, telles que la propriété litté- 
raire , artistique , industrielle. — Mais il faut étudier le Droit 
romain tel qu'il est. Or, et bien que quelques textes, entraînes 
par la réalité, voient dans l'usufruit et les servitudes des élé- 
ments du droit de propriété , des parties de ce droit détachées 
du tout (4); néanmoins, la théorie reçue les considère comme 
des droits sur la chose d'autrui. Aussi , en les envisageant à 
Tégard de la chose sur laquelle ils portent ( côté passif), elle 
les a qualifiés de servitudes. L'usufruit est, en effet, Tasser* i 
vissement, au profit d'une personne, d'une chose appartenant < 
à une autre. On l'a d'ailleurs appelé servitude personnelle, i 
parce qu'elle est établie en faveur d'une personne déterminée. 
Les autres servitudes sont l'asservissement d'une chose pour 
l'utilité d'une autre chose appartenant à un propriétaire diffé- 
rent. Et on les appelle réelles ou prédiales, parce qu'elles sont 
établies en faveur d'une chose, d'un héritage, prœdium (2). 

Au fond et en réalité, c'est bien le propriétaire qui est asservi, 
en ce sens qu'il n'a plus sur sa chose toute sa liberté d'action. 
Mais comme les servitudes ne portent pas sur la personne même, 
comme elles portent sur la chose, quel qu'en puisse être le pro- 
priétaire, on dit que c'est la chose elle-même qui est asservie. 
Cette locution fait mieux comprendre le principe que les servi- 
tudes suivent la chose entre les mains de tout acquéreur ou 
possesseur. D'un autre côté, lorsque l'on observe qu'en réa- 
lité c'est bien le propriétaire même qui, par l'effet de la ser- 
vitude, perd une partie de sa liberté d'action , on se rend mieux 
compte de l'adage : nemini res sua servit. Une chose ne sau- 
rait être grevée de servitude au profit de son propriétaire. En 
effet, les droits que le propriétaire a sur sa chose, ne consti- 
tuent pas une servitude, car ils ne l'assujettissent à rien. 
Ils ne l'empêchent point de se comporter librement sur cette 
chose. 

(1) Inst. %A t de iisuf. — (2) //. i , fie serv. 
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L'usufruit est donc une servitude personnelle. C'est aussi 
un droit réel. — Quand on le qualifie droit réel, on se réfère 
à l'objet sur lequel il porte. Quand on le qualifie servitude per- 
sonnelle, on songe en faveur de qui il est établi . 

5. Les textes définissent l'usufruit : jus alienis rébus utendi 
fruendi, saharerum substantia (l). 

L'usufruit est le droit d'user et de jouir... Il comprend 
donc deux des éléments du droit de propriété. 

C'est un droit; ce n'est pas un fait. Il ne faut donc pas 
confondre l'usufruit avec Vusage et la jouissance, qui ne sont 
que des faits. Il se peut qu'en /im, quelqu'un use et jouisse 
d'upe chose, sans en avoir effectivement le droit, et, partant, 
sans être usufruitier; et qu'à l'inverse, celui qui est usufrui- 
tier, et a par conséquent le droit d'user et de jouir, n'use ni 
ne jouisse. 

6. De choses appartenant à autrui. — Le droit d'user et 
de jouir d'une chose appartient aussi au propriétaire de cette 
chose, comme étant compris dans son droit général de pro- 
priété. Aussi, les commentateurs distinguent-ils deux sortes 
d'usufruit : l'usufruit formel, l'usufruit causal. — Ils appel- 
lent usufruit causal, le droit d'user et de jouir non séparé 
de la propriété, et appartenant au propriétaire en vertu de 
son droit de propriété. Ils le qualifient ainsi , parce qu'il 
est uni à la propriété qui est sa cause. — L'expression d'u- 
sufruit est effectivement employée quelquefois en ce sens (2). 
L'usufruit formel est le droit d'user et de jouir séparé de 
la propriété, ayant, en conséquence, une existence, une forme 
propre. 

Cette distinction, imaginée pour concilier des textes dont 
les uns disent que l'usufruit est une partie de la propriété, 
tandis que les autres disent positivement le contraire (3), 
cette distinction, dis-je, me paraît devoir être laissée de côté. 

L'usufruit, dans son sens propre, ne désigne le droit d'user 
et de jouir qu'autant qu'il est séparé de la propriété, et qu'il 
porte dès-lors sur la chose d'autrui. Ce n'est qu'à cette condi- 

(I) Inst.pr. et//. 1, de usu/. — (2) //. 4, 9, de usu/. ace. —//. 21, §3, 
de except. reijud. — (3) //. 26, de V. S. — //. 4 et M, de usu/. 
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tion qu'il constitue un droit distinct de la propriété. Le pro- 
priétaire trouve sans doute parmi les divers droits que donne 
la propriété, celui d'user et de jouir de sa propre chose. Mais 
ce droit n'est nullement soumis entre ses mains aux règles 
de l'usufruit. Ce n'est donc pas un usufruit; et si quelques 
textes lui donnent ce nom, ce n'est que par suite de la pau- 
vreté du langage, qui n'a pas d'expression propre pour le dési- 
gner. (Galv. cap. 2.) 

Quant aux textes en question, ce n'est point par la distinc- 
tion d'un usufruit causal et d'un usufruit formel qu'ils peu- 
vent se concilier. Us ne se prêtent nullement à cette concilia- 
tion. Ils s'expliquent bien mieux par des raisons de fond, et 
c'est pour cela que je ne les examine pas ici. — Je me borne 
à dire pour le moment que la contradiction est plus apparente 
que réelle, et qu'elle tient surtout à ce que l'usufruit est tan- 
tôt soumis aux mêmes règles que le droit de 'propriété, tantôt 
à des règles différentes. Les jurisconsultes romains, en effet, 
bien qu'habitués à considérer la propriété comme une chose 
corporelle, ont souvent raisonné et décidé conformément à la 
théorie actuelle qui regarde l'usufruit comme un démembre- 
ment temporaire du droit de propriété. Cette théorie les a 
dominés en plusieuft cas par la force même des choses. — De 
là, les deux propositions en question, propositions qui parais- 
sent se combattre respectivement. Du reste, ces manières de 
s'exprimer, ces sortes d'adages n'ont pas été créés à priori , 
pour produire ultérieurement des conséquences, pour servir à 
résoudre les cas qui se présenteraient. Loin de là ; ils n'ont 
été formulés que comme résumant un ensemble de règles déjà 
admises. Or, ces règles, dans notre espèce, étant de deux sor- 
tes, on a donné deux formules qui se contrarient. 

7. Salva rerum substantia. — C'est-à-dire suivant l'inter- 
prétation commune, en conservant la forme substantielle des 
choses. — Et suivant une autre interprétation, tant que dure 
la substance des choses. 

A l'appui du dernier sens (4), on invoque 1° le ff. 2, de usuf. 
qui se lie auff. 4, el ajoute, pour en achever la pensée : Tu 

(t) Dacaurroy et Thcmis, 1. 1. p. 258. 
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sufruit, en effet, est un droit sur une chose. Si cette chose 
périt, il faut bien qu'il périsse aussi. — C'est l'interprétation 
de la paraphrase de Théophile. 

Mais, objecte Cujas (1), pourquoi aurait-on, en définissant 
l'usufruit, énoncé cette cause d'extinction du droit, sans rien 
dire des autres? — J'ajoute qu'on aurait assez mal choisi; 
car, définir l'usufruit un droit qui dure tant que durent les 
choses sur lesquelles il porte, c'est lui supposer comme terme 
ordinaire d'existence, une durée qu'il n'a pas, puisqu'il finit 
nécessairement à la mort de l'usufruitier. — Tandis qu'en le 
définissant le droit d'user et de jouir des choses d'autrui en en 
conservant la substance, on dit une chose parfaitement vraie 
sous tous rapports ; on indique un caractère qui est propre à 
l'usufruit, et le distingue du droit de propriété. On marque la 
liriiile du droit de l'usufruitier, le ppint où s'arrête son pou- 
voir sur la chose (2). 

C'est là d'ailleurs le sens qui parait le plus conforme à l'ex- 
pression latine; cet ablatif absolu,* salva rerum substantia, 
correspondant à notre locution, sauf à conserver la substance. 
Telle est bien la portée de locutions semblables que l'on trouve 
dans d'autres textes, textes qu'il est même impossible d'en- 
tendre dans le sens de l'interprétation qufe je repousse ici (3). 
Telle est aussi l'interprétation des Basiliques ; ce qui prouve 
que les Grecs n'avaient pas adopté celle de Théophile. 

L'argument tiré du ff . 2, de usuf. est peu concluant; car ce 
texte est de Celse. Or, Celse était mort avant que fût né Paul, 
auteur de la définition. Il est donc impossible que Celse ait 
voulu la développer. C'est Tribonicn qui, ici comme en bien 
d'autres passages, a adapté, tant bien que mal, un texte à un 
autre, et en a souvent par là altéré le sens originaire. 

Enfin, suivant Cujas et Galvanus, les mots en question 
signifieraient que l'usufruit ne peut porter que sur les choses 
dont l'usage et la jouissance n'emportent pas la consommation. 
L'usufruit serait le droit d'user et de jouir des choses d'autrui, 
alors que ces choses sont de nature à subsister, à se conserver 

(l) Ad ff 8, de usuf. ear. — (2) M. Ortolan. — (3) V. notamment//. 2, 
$ tdt. dejur. cod. L. 5. C. qui test. 
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malgré l'usage qu'on en Tait; comme s'il y avait dans le texte, 
dit Galvanus, quarum substuntia utendo non consumilur. On 
cite à l'appui de cette interprétation le passage suivant d'Ul- 
pien, ususfructus jure civili legari potest earum rerum qua- 
rum talva mbstantia utendi fruendi potest esse facilitas (l). 
Mais ce passage doit, ce me semble, s'interpréter ainsi : on 
peut, d'après le droit civil, léguer l'usufruit des choses dont 
il est possible d'user et de jouir en en conservant la substance; 
ce qui est le sens même que je donne à la définition qui nous 
occupe. /: /Aviv^ u: :: nK. 

Au reste, les trois propositions qui se poseitt chacune com- 
me la seule traduction exacte de Pexpression latine, sont tou- 
tes yraies au fond. Il est très-vrai, en effet, 4° que l'usufruit 
s'éteint si la substance de la chose périt ; 2° que l'usufruitier 
n'a pas le droit de détruire la substance de la chose; 3° enfin? 
que d'après le Droit civil, l'usufruit ne peut porter que sur des 
choses qui ne se consomment pas par le premier usage? Cela 
étant, (a discussion sur le vrai sens des mots , saka rerum 
substantia, n'est qu'une dispute de mots. 

Pour être complète, la définition de l'usufruit devrait peut- 
être indiquer que ce droit n'est établi qu'en faveur d'une per- 
sonne déterminée. Car c'est là un caractère distinclif de l'usu- 
fruit. 

8. J'examinerai d'abord quelles choses sont susceptibles 
d'usufruit. — Je traiterai ensuite : 

De la constitution d'usufruit, 

Des droits qu'il donne, 

Des charges qu'il entraîne, 

De la position du nu-propriétaire, 

Des modes d'extinction de l'usufruit, r 

De l'accroissement en matière d'usufruit; JLc «ua si 4uw<<«" 

De l'usage et de l'habitation. 

Ensuite, je comparerai l'usufruit avec les droits analogues. 

(I) Ulp. Reg, 24, g 26. — Ciqas, loc. cit. Galv. cap. 4. 
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Quelles choses sont susceptibles cVusufmit. 



SOMMAIRE. 

9. Les choses hors du commerce ne sont pas susceptibles d'usufruit, 

1 0. Ni celles qui se consomment par le premier usage. 

1 1 . L'usufruit porte sur les meubles et sur les immeubles , 
lî. Sur les choses d'agrément comme sur celles de produit, 

1 3. Sur les choses inutiles quant à présent, mais qui peuvent servir un jour ; 

14. Mais non sur les choses à jamais mutiles. 

9. Il n'y a évidemment que les choses qui sont dans le 
commerce, qui soient susceptibles d'usufruit. 

Les choses hors du commerce ne sauraient être l'objet d'un 
droit quelconque, pas plus dès-lors d'un droit d'usufruit que 
d'aucun autre. 

40. Mais parmi les choses qui sont dans le commerce, il en 
est qui ne peuvent être l'objet d'un droit d'usufruit, quoi- 
qu'elles puissent être l'objet d'un autre droit. Les seules en 
effet qui soient susceptibles d'usufruit, sont celles dont on 
peut user sans les détruire. — L'usufruit est impossible à l'é- 
gard des choses de nature à se consommer par le premier 
usage; car comme il autorise simplement l'usufruitier à user 
et à jouir d'une chose, mais sans lui permettre de la détruire, 
il ne pourrait s'exercer sur des choses que le premier usage 
détruirait infailliblement. De ce nombre sont tous les comes- 
tibles, le combustible, etc. — Une disposition en usufruit por- 
tant sur ces sortes de choses, devait donc, d'après les seuls 
principes, rester sans effet. Si donc un testateur léguait l'usu- 
fruit de tous ses biens, le légataire n'avait pas le droit de se 
servir, par exemple, .des vins, des huiles qu'avait pu laisser 
le défunt (4). 

Il est d'autres choses encore qui ne sont pas susceptibles 
d'usufruit, telles qu'une créance, une servitude, ainsi qu'on 
le verra n ' 409-440. — Un sénatusconsullc , toutefois, altri- 

(1) Cic. Top. 3. De finiO. 1. 4. 
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bua aux actes par lesquels on aurait légué l'usufruit de ces 
sortes de choses un effet analogue , sous certain» rapports , à 
celui de l'usufruit. C'est ce que l'on appelle quasi-usufruit. 
Grâce à ce sénatusconsulte , on put léguer l'usufruit de l'uni- 
versalité ou d'une quote-part de tous les biens, puisque d'après 
ses dispositions, il n'est aucune chose qui ne puisse être l'ob- 
jet d'un legs d'usufruit (4). C'est par opposition au droit nou- 
veau résultant de ce sénatusconsulte qu'Ulpien dit : on ne 
peut, d'après le Droit civil, léguer l'usufruit que> des choses 
dont il est possible d'user sans qu'elles se détruisent (2). 

Ces principes étant certains, ne prenons pas à la lettre cette 
proposition du Digeste (3), que l'usufruit (véritable) peut avoir 
lieu, non-seulement sur un fonds et sur une maison, mais 
encore sur des esclaves, des bêtes de somme, ei sur les autres 
choses. Dans l'ouvrage intitulé : Res Cottidiance, d'où est tiré 
ce passage, Caïus, qui en est Fauteur, ajoutait sans doute, 
excepté celles qui se consomment par le premier usage, addition 
que Pou trouve dans les Institutes de Justinien (4), à la suite 
de la proposition du Digeste, et qui limite la portée des mots 
cœteris rébus. Justinien, en effet, dans la composition de ses 
Institutes, a beaucoup emprunté, il le dit lui-même (5), aux 
Res Cottidianœ de Caïus. Il y aura reproduit en entier te texte 
original, tandis qu'il n'en aura inséré dans le Digeste qu'une 
partie, prêtant ainsi au jurisconsulte une proposition un peu 
trop large. 

4 4 . On voit, du reste, par ce texte et par une foule d'autres, 
que l'usufruit peut porter, soit sur des meubles, soit sur des 
immeubles. — L'usufruit est en effet le droit d'user et de jouir 
d'une chose appartenant à autrui. Or, on peut user et jouir 
des meubles aussi bien que des immeubles. 

42. La circonstance qu'une chose, un domaine, par exem- 
ple, coûte plus qu'il ne rapporte, ne l'empêche pas d'être sus- 
ceptible d'usufruit; car elle ne met pas obstacle à ce qu'on 
puisse en user et en jouir (6). 



(i)/f. 69, ad leg. /aie. — (2) Ulp. Reg. 24, g *G. — (3) ff. 3, S *# de 
usuf. — (4) Inst. g 2, de usvf. - (5) Insl. prœm. § G. — (6) ff. 41, § U 
de tisuf. 
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L'usufruit peut porter non-seulement sur des choses pécu- 
niairement utiles, mais encore sur celles de pur agrément. — 
Ainsi, il peut porter sur des statues ou des tableaux (\). — La 
Glose parait penser que si l'usufruit est possible, Çn ce cas, 
c'est parce que l'usufruitier peut tirer profit des statues ou 
tableaux, en exigeant une rétribution de ceux qui voudront 
les voir. Je ne sais si les anciens connaissaient ce genre de 
spéculation qui consiste à faire voir des curiosités pour de 
l'argent. K» tout cas, ce n'est point en vue de la possibilité 
d'un pareil usage que le texte admet alors l'usufruit. La rai- 
son qu'il en donne, c'est que ce sont là des objets d'agré- 
ment, qui peuvent servir à orner une habitation. En effet, 
les objets d'agrément contribuent au bien-être de la vie. Ils 
peuvent donc servir à l'homme, et, par conséquent, être l'objet 
d'un droit d'usufruit, puisque l'usufruit est le droit de se ser- 
vir d'une chose. 

Si l'usufruitier tenait une académie ou école de sculpture ou 
de peinture, ou s'il se livrait personnellement à l'exercice de 
ces arts, il est clair qu'il retirerait un véritable émolument de 
son usufruit, puisque les tableaux ou statues pourraient lui 
servir de mpdèles (2). 

Par la même raison, on peut établir un usufruit sur des mé- 
dailles ou pièces de monnaie anciennes qui ne sont plus dans 
la circulation. (3) Peu importe qu'elles puissent être employées 
en guise de pierres précieuses, et servir ainsi d'ornement ou 
de parure, ainsi que le suppose le texte, ou bien comme moyen 
d'instruction pour l'histoire, ou enfin qu'elles ne soient qu'un 
objet de curiosité. Peu importe également qu'elles soient d'or 
ou d'argent, comme le suppose encore le texte, ou bien d'une 
autre matière quelconque, car elles peuvent également servir 
dans tous ces cas. — Quant aux pièces de monnaie ayant cours, 
elles ne sont pas susceptibles d'un véritable usufruit, parce 
qu'on ne peut s'en servir sans les consommer. 

43. L'usufruit peut également porter sur des choses inu- 
tiles et même à charge quant à présent, mais dont on a 
lieu d'espérer un usage ou des services pour l'avenir. — C'est 

(0 ff. 41. pr. rod. — (2) Proudhon. - (3) ff. 28. de wuf. 
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ainsi qu'il est permis de constituer un usufruit sur un asolave 
malade, aliéné, ou enfant. Car le malade peut revenir à la 
santé, l'aliéné recouvrer la raison, l'enfant grandir (4). 

Airçsi, la circonstance que l'état actuel d'une chose la met 
hors d'état de servir, ne fait pas obstacle à ce qu'on en confère 
l'usufruit : il suffit quelle puisse servir plus tard. — Bompo- 
nius (2) semblerait admettre qu'en pareil cas l'usufruit' ne com- 
mence qu'à l'époque où la chose pourra servir; ainsi, pour 
l'esclave enfant (c'est son hypothèse), à l'époque où il sera 
hors d'enfance. Mais cette solution, outre qu'elle ne ressort 
pas nettement du texte, est évidemment repoussée par Ulpien. 
— En effet, d'après Ulpien (3), l'usufruit se conserve sur un 
esclave enfant; il ne s'éteint pas par non usage, bien qu'en 
fait on n'en tire aucun service. Or, s'il se conserve, c'est qu'il 
a pu s établir et commencer nonobstant l'enfance. — Cette 
décision me parait rationnelle ; car il est toujours utile d'avoir 
immédiatement un droit acquis, puisque, par là, on a qualité 
pour agir contre les tiers et obtenir des dommages-intérêts 
contre ceux qui, en faisant périr ou en détériorant la chose sur 
laquelle porte le droit , détruiraient ce droit ou diminueraient 
['utilité qu'il aurait procurée plus tard. J'ajoute qu'il n'est pas 
impossible d'utiliser un malade, un aliéné, un enfant. En effet, 
si une maladie entraîne incapacité de travail , ce n'est d'or- 
dinaire que momentanément. Quant à l'aliénation mentale, 
elle produit si peu une impossibilité absolue de travailler, que, 
dans nos établissements d'aliénés, on considère et on applique m 
le travail physique comme un moyen de traitement de cette 
affection. Enfin , s'agirait il d'un fou, d'un malade, d'un en- 
fant, qui, en fait, seraient hors d'état de travailler, ils pour- 
raient faire des acquisitions pour l'usufruitier, le fou et l'en- 
fant celles qui n'exigent aucun consentement, (par exemple, un 
legs fait en vue de l'usufruitier); le malade, toutes sans excep- 
tion , du moins en général ; et si sa maladie lui ôte la connais- 
sance (ce qui ne peut durer), celles du moins qui n'exigent pas 

(1) Paul. Sent. 3, 6, g 18. — ff. 65, de usuf. Ce dernier traie, quoique ne 
parlant que de l'usage, doit aussi s'appliquer à l'usufruit. Telle est l'Intention 
de Justinlen, puisqu'il l'a placé dans le titre de l'usufruit. 11 y a, en effet, même 
raison. - (2) Dïct.ff. 55. — (3) ff 12, $ 3, de usuf 
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de etifseûtement. Suivant Ulpien (1), ce n'est qu'au-dedfeous 
de Page de cinq ans Qu'un enfant est hers d'état de rendre aucun 
service ; ce qui prouve qu'en cette matière on n'entend pas par 
in fans l'individu au-dessous de sept ans. — Du reste, si l'eçfance 
et l'impossibilité de travailler qui en est la suite, rendaient l'es- 
clave son susceptible d'usufruit, quant à présent, on ne devrait 
pas établir à ce sujet de limite d'âge fixe et uniforme, parce que 
le développement physique et intellectuel dépend de circons- 
tances qui ne sont pas les mêmes pour tous les individus. 

44. L'usufruit peut porter sur des choses qui, ne pouvant 
servir quant à présent, pourront servir plus tard. Mais peut-il 
porter sur celles dont il serait impossible de se servir , soit 
quant à présent, soit pour toujours ? — Il est des textes qui 
admettent, ce me semble, la négative, au moins par induction. 
— C'est ainsi que Marcien (2), en décidant que les tableaux 
et statues sont susceptibles d'usufruit, en donne pour raison 
que ces objets ont quelque utilité. De même , Nératius (3) dé- 
cide que l'usufruit établi sur un fonds ne porte pas sur un 
édifice commencé , mais non achevé. N'est-ce pas admettre 
qu'une chose sans aucune utilité ne saurait être l'objet d'un 
droit d'usufruit? 

Que le droit de propriété puisse exister sur une chose dont 
il est impossible de tirer aucun usage , aucun revenu , cela se 
conçoit; car un propriétaire peut dénaturer la chose, et faire 
un emploi quelconque de la matière. Il peut d'ailleurs trouver 
l'occasion de la vendre ou de la donner à quelqu'un qui en 
saura tirer parti. Mais un usufruitier n'a que le droit d'user et 
de jouir. Or , si une chose est et doit rester telle* qu'on ne 
puisse en user ni en jouir, le droit d'en user et d'en jouir est 
impossible, faute de pouvoir s'exercer. La constitution d'usu- 
fruit sur une pareille chose n'aboutirait donc à rien , et serait 
dès-lors inutile. — Ainsi , les choses totalement inutiles , et 

(1)//. 6, &i,deop.serv. — (2)Jf. 41 ,pr., de usuf. - (3) jfif. 61, eod. — 
Suivant des auteurs , ce texte veut simplement dire que l'emprunteur ne reti- 
rera pas grande utilité de l'édifice commencé. Mais c'est là forcer le sens du 
mot ususfructus. — Suivant d'autres, le texte suppose que l'usufruitier a achevé 
i'édiûce , et alors 11 n'en a pas l'usufruit, parce qu'ayant changé la forme de la 
chose, son usufruit s'est éteint. Mais dans cette supposition, il aurait eu l'usu- 
fruit et l'aurait perdu : or, le texte ne se prête pas à ce sens. 
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cela pour toujours, ne peuvent èlre l'objet d'un droH d'usu- 
fruit. Mais si, en principe, j'admets celle opinion qui parait 
résulter des textes précités , je n'admets guère l'application 
qu'ils en font. II sera bien rare qu'un usufruitier ne puisse ti- 
rer aucun usage d'une chose. Ainsi, un bâtiment non achevé 
ne peut-il pas, au moins si Ton y ajoute une clôture mobile , 
servir à mettre à couvert des bestiaux, des denrées, etc., à 
abriter certaines cultures? Ne peut-on pas élever des espaliers 
contre les murs? Mais l'industrie était loin d'avoir fait, chez 
les Romains , les progrès qu'elle a réalisés de nos jours. Au- 
jourd'hui , on sait tirer parti des choses bien mieux que les 
anciens. Aussi, le principe qu'une chose inutile a toujours ne 
saurait être l'objet d'un droit d'usufruit , me parait-il devoir 
rester à peu près à l'état de théorie , et n'être guère, dans la 
pratique, susceptible d'application. 

11 me semble que Ton doit décider, par suite du même prin- 
cipe, que si une chose utile d'abord, et, partant , susceptible 
d'usufruit, devenait totalement et à jamais inutile, elle cesse- 
rait par là d'en être désormais susceptible , et que, par consé- 
quent , si elle se trouvait grevée d'un usufruit, cet usufruit 
s'éteindrait. — Galvanus [cap. 3) prétend que l'usufruit con- 
tinuerait de subsister. 11 argumente de ce que l'usufruit sur 
un esclave se conserve, alors même que l'esclave est cassé de 
vieillesse (1). Mais ce n'est pas là un cas où il soit impossible 
de tirer aucun service de la chose , puisque l'usufruitier peut 
acquérir par un esclave, quel que soit son àgo, et que, d'ail- 
leurs, un vieillard peut être un guide, un conseiller pour d'au- 
tres. Galvanus admet le principe qu'on ne saurait concevoir 
l'existence du droit d'user et de jouir d'une chose qui ne peut 
procurer ni service ni jouissance. Or, une fois ce principe ad- 
mis, il faut, à peine d'inconséquence, en conclure que l'usu- 
fruit portant sur une chose précédemment utile, ne peut plus 
subsister si la chose devient telle que tout usage, toute jouis- 
sance soit à jamais impossible ; c'est le cas d'appliquer cette 
règle qu'un droit cesse lorsque les choses arrivent à un tel état 
qu'il ne pourrait commencer. 

(\)ff. 12, %Z 9 deu$uf. 
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De la Constitution d'usufruit. 

. SOMMAIRE. 

15. Par l'autorité de qui l'usufruit peut être établi. 

SectkJN i. — De l'Usufruit établi par un simple particulier* 

16. On peut établir cet usufruit en le conférant ou en le déduisant. 

1 7. Le propriétaire d'une chose a seul qualité pour en conférer l'usufruit. 

18. La propriété prétorienne n'est susceptible que d'un usufruit prétorien. 

1 9. Le nu-propriétaire peut-il établir un usufruit ? Distinction. 

20. Un usufruit conditionnel n'empêche pas d'établir un usufruit actuel. 

21. Un usufruitier ne peut établir l'usufruit. 

22. Les personnes incapables d'aliéner la propriété sont incapables de conférer 

l'usufruit. 

23. Celui à qui doit être conféré l'usufruit doit être capable de l'acquérir. 

24 . Qualités requises dans les parties pour une déduction d'usufruit 

25. Les actes constitutifs d'usufruit sont distincts des actes qui obligent à le 

constituer. 

26. Modes d'acquérir admis par le Droit civil. 

27. L'usufruit n'est pas susceptible de possession. — On ne peut donc l'ac- 

quérir par les modes dont Pun des éléments serait la possession ; 

28. 29. 30. A savoir, l'occupation, la tradition, l'usucapfon. 

31 . L'usufruit ne peut être conféré par mancipation. 

32. Par quels actes on peut le conférer : 1* cession judiciaire ; 

33. 2* Legs per vindicationem* 

34. Gomment se déduit l'usufruit entre-Tifs , 

35. Par acte de dernière volonté. 

36. 11 ne pouvait autrefois se déduire dans une tradition. 

37. En Droit prétorien , l'usufruit peut être conféré par tradition. 

38. Un mode civil de constitution d'usufruit appliqué à une propriété préto- 

rienne n'établissait qu'un usufruit de Droit prétorien. 

39. Modes de constitution tenant à la volonté des parties, sous Justinien. 

40. 41. 42. 1* Tout legs; 2» le fldéicommis; 3* la tradition. 

43. L'usufruit fi'établit-ll, comme droit réel, par pactes et stipulations P 

44. Et par la prescription de 10 ou 20 ans? 

45. Par quels actes peut se déduire l'usufruit, sous Justinien. 

46. Le legs est le mode de constitution le plus usuel. 

47. Si Ton peut déduire l'usufruit dans une institution d'héritier. 

Section h. — De l'Usufruit établi par le juge. 

48. Le juge peut, dans un partage, établir l'usufruit. 
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*9. Gomment faire, en ce cas, pour maintenir l'égalité ? 

50. L'adjudication d'une chose, faite à un copartageant, ne lui en attribue que 

la nue-propriété, lorsque le juge en a adjugé l'usufruit à un autre ; tandis 
que le legs d'une chose, fait à une personne, en comprend la pleine pro- 
priété, alors même que le testateur en a légué l'usufruit à une autre. 

Section ut. — De l'Usufruit établi par la lot 

51. Cas où l'usufruit est établi par la loi. • 

53. Un disposant peut exclure l'usufruit paternel, sauf pour la légitime. 
53. 54. 55. On peut acquérir l'usufruit par les personnes sur qui on a droit, et 
par quelques autres encore ; — mais Jamais par autrui. 

56. Conséquence de ce que, primitivement, l'usufruit ne pouvait s'établir que 

par des modes de Droit civil. 

57. L'usufruit, en soi, peut s'établir à terme et sous condition. 

58. H ne peut s'établir pour l'époque de la mort de l'usufruitier. 

59. S'il en a été autrement, cela tenait à la nature de l'acte. 

60. 11 n'en est d'ailleurs plus ainsi sous Justinien. 

61 .' Dans un legs d'usufruif, le terme ex quo fait condition. 

62. L'usufruit peut être établi sous une alternative. 

63. A quelle époque une constitution d'usufruit produit effet 

64. Epoque de l'ouverture du legs d'usufruit , s'il est pur, 

65. S'il est conditionnel, ou à terme. 

66. Il ne s'ouvre donc qu'à l'époque où il s'acquiert. Conséquences . 

67. Si l'usufruit est à terme ou conditionnel, qui a le droit de Jouir en atten- 

dant? 
63. Le legs d'usufruit est caduc 1° par la perte de la chose, 

69. 2° Par prédécès , incapacité, refus du légataire. — - La revendication des 

caducs n'est pas admise en ce cas, et la caducité profite à l'héritier. 

70. Sauf restitution au fidéicommissaire, s'il y en a un. 

71. Elle profite au légataire de la propriété, s'il y en a un. 

72. La caducité d'un fldéicommis profite au grevé. 

73. L'usufruit, si le légataire est indigne, n'est pas confisqué. 

74. L'usufruit non recueilli par l'héritier même en vue de qui il a été déduit 

dans un legs de nue-propriété, reste an légataire. 

75. 76. Un nu-propriétaire peut disposer de l'usufruit par acte de dernière 

volonté. — 11 ne le peut par acte entre- vifs. 

77. Si un propriétaire dont la chose est grevée d'un usufruit conditionnel , 

aliène en déduisant l'usufruit, quel est le sort de l'usufruit déduit? 

78. Actes qnl obligent simplement à établir l'usufruit. 

79. 80. 81. Exemples de ces actes. 

82. On pent être obligé à conférer l'usufruit de la chose d'antrui. 

83. L'obligation d'établir l'usufruit admet le terme et la condition. 

84. Elle pent dire cautionnée. 

85. A quel moment les actes d'où elle naît produisent effet ? 

86. On peut l'acquérir par les personnes sur qui l'on a autorité. 

2 
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87. Une hérédité jaeente ne peut acquérir un usufruit. 

88. L'acte d'acquisition fait au profit d'un esclave héréditaire est nul , si c'est 

un acte entre-Tifs, mais valable, si c'est un acte de dernière volonté, 

89. fO. Au dernier cas , à qui revient l'usufruit si l'esclave est lui-même lé- 

gué, ou s'il dépendait d'un pécule castrense? 

91. Le créancier d'usufruit n'a pas de droit réel. — Conséquences. 

92. Le débiteur d'usufruit s'acquitte en établissant l'usufruit 

93. Devoir la pleine propriété , c'est plus que devoir l'usufruit et la nue-pro- 

priété. 

94. Un débiteur d'usufruit doit-il compte des fruits au créancier ? 

95. A partir de quand l'usufruitier a droit aux fruits. 

96—102. Interprétation des actes constitutifs d'usufruit. Espèces diverses. 
108. Fructus, au singulier, est synonyme Vusnsfnictm. 

104. Le legs des fruits esf quelquefois un legs d'usufruit. 

105. L'usufruit est divisible. Conséquences. 

106. Etabli sur une partie indivise, il reste tel après partage. 

107. L'ubllgation d'établir l'usufruit est divisible 

108. L'usufruit peut être réduit pour partie. 

109. 11 peut porter sur tous les biens, sans excéder le disponible. . 

1 10. D'après quelles bases on estime la valeur d'un usufruit. 

111. La loi seule peut limiter un legs à l'usufruit du disponible. 

45. L'usufruit peut être établi par un simple particulier, 
par le juge, par la loi. 

Section i. — De l'Usufruit établi par un simple particulier. 

46. L'usufruit, en ce cas (et il en est de même des autres 
servitudes), offre une particularité que ne présente pas la pro- 
priété-, c'est qu'il est susceptible de s'établir sous deux fa- 
ces différentes, — On peut Pétablir, soit en le conférant, soit 
en le déduisant. 

Le conférer, c'est le donner, le procurer à quelqu'un en 
retenant la propriété pour soi ou pour son héritier. — Le dé- 
duire, c'est transférer la nue-propriété à quelqu'un, en rete- 
nant, en réservant l'usufruit pour soi ou pour son héritier. 

47. Conditions requises en la personne des parties pour 
une constitution d'usufruit. — Le droit d'user et de jouir 
d'une chose est l'un des éléments compris dans la propriété. 
Il n'y a donc que le propriétaire d'une chose qui ait qualité 
pour le conférer à un tiers, et rendre par là ce tiers usufruitier. 
— Paul dit à ce sujet : « Nous transférons à d'autres ce que 
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« nous n'avons pas. C'est ainsi que celui qui a un fonds, 
« bien qu'il n'oit pas l'usufruit, peut pourtant conférer ce 
« droit H). » Proposition bizarre, que Paul présente comme 
une anomalie (jus singulare), et qui vient de ce que l'on dit 
du propriétaire d'un fonds qu'i/ a un fonds, chose corporelle 
dans laquelle ne saurait se trouver l'usufruit, chose incorpo- 
relle. Disons, nous : le propriétaire d'un fonds a le droit d'user 
et de jouir de ce fonds. Donc, en transférant ce droit, il 
transfère bien une chose qui lui appartient. — C'est par suite 
du même principe que le propriétaire peut hypothéquer l'usu- . 
fruit de sa chose (2). 

48. On ne saurait reconnaître à une personne le pouvoir 
de conférer l'usufruit, qu'autant qu'on la tient pour proprié- 
taire. Aussi, le Droit civil ne reconnaissait-il ce pouvoir qu'à 
celui qui, à ses yeux, était propriétaire (dominus ex jure Qui- 
ritium). Mais le Droit prétorien fut, sous ce rapport comme 
sous tant d'autres, plus large que le Droit civil. — D abord, 
il traita comme propriétaires ceux qui avaient simplement la 
chose in bonis. Il leur reconnut donc le pouvoir de conférer 
l'usufruit (3). — Il traita également comme propriétaires les 
possesseurs des fonds provinciaux, bien que le Droit civil en 
attribuât la propriété au peuple romain ou à l'empereur (4). — 
En protégeant leur possession à Tinslar de la propriété, il en 
fit un domaine utile. Il dut donc admettre, et il admit effecti- 
vement qu'ils pourraient y établir un usufruit (5). 

Enfin, toujours conduit et poussé en avant par l'analogie , 
il fut amené à décider de même à l'égard d'autres personnes 
auxquelles il reconnaissait, comme au possesseur d'un fonds 
provincial, le domaine utile, tel qu'un superficiaire, un em- 
phyiéote (6). 

Seulement l'usufruit établi par une personne n'ayant que 
le domaine bonitaire ou utile, n'était, comme le domaine lui- 



(1) ff. 63, de usuf. — (2) //. 11, 8 2, depign. et hyp. — (3) On avait une 
chose in bonis, lorsque cette chose, étant mandpi, on la tenait du propriétaire 
par suite de tradition , an lieu de l'avoir acquise par un mode de Droit civil. — 
Au reste, on en devenait propriétaire ex jure quiritium au moyen de l'usuca- 
pton, mode civil d'acquisiUon (Coi. 2, g W, 41). — (4) Cai. 2, S 7. — (5) Val. 
fr» S 6l,j5f. 1, pr. quib. mod. ususf. — (6) Ibld. 
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même, reconnu et protégé que par le Droit prétorien (4). Delà, 
comme on le verra plus loin, des différences et dans les modes 
de constitution, et dans les actions ou voies judiciaires ten- 
dant à faire valoir le droit conféré. 

Sous Justinien , les institutions de Droit prétorien étant 
réunies à celles de Droit civil, de manière à ne former désor- 
mais qu'un système unique de législation ($) , il n'y a plus à 
distinguer la propriété quiritaire de la propriété bonitaire ou 
utile, ni les fonds italiques des fonds provinciaux; de sorte 
qu'on a également qualité pour conférer l'usufruit, soit qu'on 
ait le domaine appelé autrefois quiritaire, soit qu'on ait seu- 
lement le domaine bonitaire ou le domaine utile. Il n'y a plus 
de différences pratiques entre ces divers cas. 

49. Si le propriétaire peut constituer un usufruit sur sa 
chose, c'est parce que le droit d'user et de jouir est compris 
dans la propriété. Si donc il s'en trouvait détaché, si, pour le 
moment, il appartenait à un tiers, le propriétaire serait, par là 
même, sans pouvoir pour établir, au moins actuellement, un 
usufruit sur sa chose. — Car la cause qui lui donnait ce pou- 
voir aurait cessé. Or, cessante causa, cessât effectus. Mais lui 
serait-il possible de l'établir pour l'époque où il se réunira à 
la propriété? Ce serait possible par acte de dernière volonté, 
mais non par acte entre-vifs (n 0i 76 et 77). 

20. Une chose pourrait n'être grevée que d'un usufruit 
conditionnel. C'est ce qui aurait lieu si un testateur en avait 
légué l'usufruit sous condition. L'héritier, conservant en ce 
cas le droit d'user et de jouir tant que la condition est en sus- 
pens, il pourrait conférer ce droit à un tiers ou se le réserver 
en aliénant la propriété. Seulement, comme à raison du 
legs fait par son auteur, le droit d'user et de jouir serait réso- 
luble en sa personne, il ne pourrait le conférer ou le réserver 
qu'avec ce caractère. (V. n # 349). (3) 

24. Quant à celui qui a le droit d'user et de jouir sans 
avoir la propriété, c'est-à-dire qui est simple usufruitier, comme 
son droit, à lui, est essentiellement attaché à sa personne et 

(I) Ibid. - (2) Inst. ft 3, de test. — (3) #16, qulb. mod. usuf. —ff. 54, 
de usuf. ~* 
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doit s'éteindre de son chef, il ne peut conférer l'usufruit; car 
sur la tête d'un autre, l'usufruit ne serait plus le même que 
sur la sienne. Or, son seul droit sur la chose étant celui qui 
se trouve établi en sa personne , il ne saurait en conférer un 
autre. Nemo plus juris... Donc, une disposition d'usufruit 
faite par un simple usufruitier, serait nulle et sans effet, lors 
au moins qu'elle serait faite par acte entre-vifs. Car elle pour- 
rait valoir , si elle était faite par acte de dernière volonté ; et 
elle vaudrait effectivement, si le disposant (l'usufruitier) ac- 
quérait plus tard la propriété (4). 

Cette dernière solution toutefois, que Justinien attribue à 
Pomponius, ne peut être de gs jurisconsulte. Car, avant Justi- 
nien, le legs, même per vindicationcm, ne pouvait produire 
le droit réel qu'autant que la chose léguée appartenait au tes- 
tateur, et au moment de la confection du testament et au mo- 
ment de l'ouverture du legs (2) ; or, un simple usufruitier 
n'ayant pas actuellement le droit d'user et de jouir pour après 
sa mort, il ne pouvait le léguer de manière à l'établir de plein 
droit. Il ne pouvait qu'obliger son héritier à l'établir. — Donc, 
Pomponius validait le legs en question comme obligeant l'hé- 
ritier à constituer l'usufruit et non comme le constituant de 
droit. Mais Justinien, en s'appropriant le texte de Pomponius, 
et en l'interpolant sans doute, l'entend dans le sens de l'inno- 
vation qu'il venait de consacrer, à savoir que tout legs pourrait 
donner le droit réel, et le donnerait effectivement si la situation 
des choses le permettait (v. n° 44); ce qui est l'abrogation du 
principe ancien exposé par Caius, principe, du reste, fort peu 
rationnel en soi. — Du reste, si en pareil cas la disposition 
d'usufruit peut avoir effet, ce n'est point parce que celui de 
qui elle émane est usufruitier. Elle n'a effet qu'autant qu'il se 
trouve propriétaire à son décès, et parce qu'il aura à cette épo- 
que le titre qui donne qualité pour établir l'usufruit. Aussi ce 
que l'on dit de l'usufruitier serait-il applicable à un tiers qui 
aurait fait semblable disposition, et deviendrait ensuite pro- 
priétaire. ^ 

29. Une seconde condition requise pour pouvoir conférer 
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l'usufruit, c'est dètre capable d'aliéner la propriété. Toutes les 
personnes incapables d'aliéner la propriété sont également in- 
capables de conférer l'usufruit. 

Il faut d'ailleurs assimiler ici une prohibition avec l'incapa- 
cité. La prohibition d'aliéner une chose , emporte en effet pro- 
hibition de la grever d'usufruit, de servitudes, de gage, d'hy- 
pothèques, d'emphylhéose (i). — Et cette règle est ration- 
nelle, puisque grever la chose d'un de ces droits, c'est dimi- 
nuer, démembrer la propriété, et dès-lors aliéner en partie. 
Or, la prohibition d'aliéner doit s'appliquer aux aliénations 
partielles comme aux aliénations totales. Car aliéner pour 
partie, c'est toujours aliéner; c'est donc faire une chose qui 
n'est pas permise, s'il existe une prohibition d'aliéner. — Peu 
importe, d'ailleurs, que la prohibition dérive de la loi, d'une 
convention ou d'une disposition de dernière volonté; il suffit 
qu'elle existe. — Ainsi, les tuteurs ou curateurs auxquels un 
sénatusconsulte interdit d'aliéner les immeubles appartenant à 
la personne en tutelle ou en curatelle, ne peuvent pas non 
plus en conférer l'usufruit (2). 

23. La seule condition requise pour une constitution d'u- 
sufruit en la personne de celui à qui doit être conféré ce 
droit, c'est qu'il 'soit capable de l'acquérir pour soi ou pour 
autrui. Cette capacité, du reste, est la même que pour acqué- 
rir la propriété. 

24. Quant à la constitution d'usufruit par déduction, puis- 
qu'elle a lieu par l'aliénation de la propriété faite avec réserve 
d'usufruit, elle ne peut émaner également que du propriétaire 
lui même, ayant d'ailleurs capacité et pouvoir pour l'aliéner. 
— Il faut aussi que celui au profit duquel se fera l'aliénation 
de la nue-propriété soit capable de l'acquérir, puisqu'autre- 

' ment la personne qui se proposait d'aliéner conserverait la 
propriété e\ ne pourrait dès -lors acquérir l'usufruit. 

Celui qui n'a qu'une maison ou un fonds, et qui l'aliène, 
peut bien , dans l'acte d'aliénation , déduire et se réserver une 
servitude personnelle, telle qu'usufruit, usage, habitation, et 
même un droit de pacage, parce qu'il est plusieurs terrains 

(I) L. 7, ('. dereb. alien. — (2)//". 3, 85, dereà. cor. 
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boisés dont le pacage constitue le revenu (4). — Mais on ne 
peut se réserver une servitude réelle qu'autant que l'on a deux 
héritages, parce qu'use servitude réelle ne peut être établie sur 
un héritage que pour le service d'un autre héritage (2). 

25. Quels sont Us modes de constitution d'usufruit ? Gar- 
dons-nous ici de confondre les actes constitutifs d'usufruit, 
c'est-à-dire qui établissent le droit réel d'usufruit, avec ceux 
qui obligent simplement à le constituer, et qui dès-lors ne 
font naître qu'un droit personnel ou droit de créance pour 
l'obtenir. — Les faits producteurs d'obligation ne créent 
point le droit d'usufruit; car s'obliger ou obliger son héritier 
à établir un usufruit, ce n'est pas l'établir. Or, il s'agit ici de 
recherch r quels sont les faits ou actes qui peuvent constituer 
le droit réel d'usufruit. — Le Digeste ne contient sur cette 
matière que des notions fort incomplètes, par la raison qu'elle 
a subi de profonds changements dans le Bas-Empire. Les tex- 
tes anciens n'ont donc pu être insérés dans la compilation de 
Justinien qu'après avoir subi d'importantes modifications. — 
J'exposerai d'abord la matière telle qu'elle était réglée dans le 
Droit romain : après quoi j'indiquerai les changements intro- 
duits dans le Bas-Empire. 

26. Dans le Droit romain, il faut, en ee qui concerne les 
modes de constitution d'usufruit, distinguer le Droit civil du 
Droit prétorien. 

En Droit civil, les manières d'acquérir varient suivant que 
la chose à acquérir est corporelle ou incorporelle, mancipi ou 
née mancipi. — Or, l'usufruit est une chose incorporelle, nec 
mancipi (3). 

Le Droit romain reconnaît comme modes d'acquérir tenant 
à la volonté des parties (les seuls dont il soit question ici], 
l # l'occupation, V la tradition, 3° la mancipation, 4* la ces- 
sion judiciaire (injure cessio), 5° l'usucapion, 6° le legs (4). 
— De ces divers modes d'acquérir, les deux premiers sont 



(1) ff. 32, de usvf. — {%) ff 6, comm. prœd. — (3) IHst. S 2, de reb. corp. 
- Vat. fr. S 45. - (4) SuiTant Ulpien ( Reg. 10, S 1T ), le legB est, ainsi que 
la caducité établie par la loi Papia Poppœa, et l'exclusion pour indignité, un 
mode d'acquérir par la loi. Je dirai (n* 69 et 73), que ni la caducité, ni l'ex- 
clusion pour indignité ne font acquérir l'uiufruit. 
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dits de droit des gens, parce qu'ils sont applicables à tous les 
hommes sans distinction de nationalité, les autres de droit 
civil, parce qu'ils ne s'appliquent qu'au» citoyens. — Quels 
sont donc ceux qui peuvent faire acquérir l'usufruit? 

27. L'usufruit est une chose incorporelle. Or, d'après la 
manière de voir des Romains, il n'y a que les choses corporelles 
qui puissent $tre possédées. Voici en effet leur raisonnement : 
la possession est le fait de détenir quelque chose que l'on en- 
tend avoir à soi. Or, on ne peut détenir que des choses corpo- 
relles, et puisqu'à la détention il faut, pour posséder, joindre 
l'intention d'avoir à soi ce que l'on délient, celui-là seul pos- 
sède qui détient une chose corporelle, et entend l'avoir comme 
sienne. — Cela revient à dire que ceux-là seuls peuvent être 
réputés possesseurs qui, entr'autres conditions, prétendent 
être propriétaires 

Voici maintenant le raisonnement inverse qui a été fait pour 
les choses dites incorporelles, l'usufruit, par exemple : on peut 
bien détenir une chose, comme en ayant l'usufruit; mais ce 
n'est pas là posséder l'usufruit, parce qu'il n'y a pas alors 
corrélation entre ce que l'on détient et ce que Ton entend avoir 
à soi. En effet, ce que l'on détient en ce cas, ce n'est pas l'u- 
sufruit , c'est la chose corporelle. — Par conséquent , on ne 
détient pas ce que l'on entend avoir à soi. Donc on ne le possède 
pas. — Or, l'usufruit étant ainsi non susceptible de possession, 
on ne saurait l'acquérir par aucun des modes dont l'un des 
éléments serait la possession, ce qui comprend l'occupation, 
la tradition, 1 «suça pion. 

28. L'occupation ne peut faire acquérir que ce qu'on oc- 
cupe avec l'intention de l'avoir à soi. Or, on peut bien occu- 
per des choses corporelles pour les avoir à soi , et, par là, les 
acquérir effectivement (c'est-à-dire, en acquérir la propriété). 
Mais une chose incorporelle, un usufruit, par exemple, ne 
saurait être occupé. On aurait beau s'emparer d'une chose, 
avec l'intention d'en acquérir l'usufruit , cela n'aurait aucun 
effet. Car il n'y aurait pas corrélation entre ce dont on se se- 
rait emparé et ce que l'on entendrait avoir à soi, puisque l'on 
entendrait avoir l'usufruit et que l'on se serait emparé, non de 
l'usufruit, cela ne se peut pas, mais d'une chose corporelle. 
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99. La tradition est le moyen ordinaire de transférer ht 
propriété de gré à gré, d'après le droit des gens; mais elle ne 
peut s'appliquer à l'usufruit. En effet , puisque l'on considère 
le propriétaire comme ayant une chose et non un droit , on a 
bien pu raisonner ainsi : il est naturel que vous puissiez ac- 
quérir ce que je vous livre, lorsque telle est notre commune 
-intention. Si donc je vous livre une chose corporelle, qui d'ail- 
leurs m'appartient, dans l'intention de vous la faire acquérir, 
vous l'acquerrez effectivement. — Mais était-il question de 
conférer l'usufruit? Vous ne pouvez , disait-on , faire acquérir 
l'usufruit par une tradition. Car l'usufruit étant une chose in- 
corporelle , n'est pas susceptible d'être livré (4). Si vous livrez 
la chose elle-même, vous avez beau avoir l'intention , en la li- 
vrant, d'en faire acquérir l'usufruit, cette acquisition ne peut 
résulter de la tradition ; car un mode d'acquisition appliqué à 
telle chose, ne saurait en faire acquérir une autre. Donc, ap- 
pliqué à une chose corporelle, il ne peut faire acquérir une 
chose incorporelle. 

30. Les mêmes raisonnements s'appliquent à l'usucapion , 
qui n'est qu'une manière d'acquérir au moyen d'une posses- 
sion continuée un certain temps , et réunissant d'ailleurs le* 
conditions voulues. Puisque les choses corporelles sont les seu- 
les que l'on puisse posséder , ce sont aussi les seules qu'on 
puisse acquérir par usucapion. Si donc un acte de constitution 
d'usufruit émane d'un non-propriétaire, celui en faveur de qui 
il a été fait ne pourra, alors même qu'il serait de bonne foi , 
usucaper l'usufruit, c'est-à-dire l'acquérir par une jouissance 
prolongée ($). 

34. La mancipation étant un mode d'aliénation propre aux 
choses memeipi, et l'usufruit étant chose nec mancipi, on ne 
peut le conférer par une mancipation (3). 

32. Mais on peut le conférer par cession judicaire et par 
legs. 

1° Par cession judiciaire. — Toute cession judiciaire est un 
procès fictif. — Dans l'espèce, les parties qui se proposent d'é- 



(l) Cai. 2, fi 23. - (2) //. 44, g 5, de usurp. - (3) Cai. 2, S 33. - Ulp» 
Reg. 10,8 3. 
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tablir un usufruit, se présentent devant un magistrat du peuple 
romain, préteur ou gouverneur de la province; et là, celle qui 
doit acquérir, prenant le langage d'un demandeur, prétend 
avoir l'usufruit de telle chose appartenant à la partie adverse. 
Celle ci , sur la question que lui adresse à ce sujet le magis- 
trat, déclare ne pas contester cette prétention, ou bien garde le 
silence , et alors le magistrat prononce que le demandeur a- 
Pusufruit (1). 

Ce mode d'acquérir exigeant l'intervention du magistrat, 
et, partant, un déplacement qui pouvait être considérable , 
était peu commode dans la pratique. Aussi ne Pemployait-on 
guère quand on en avait d'autre à sa disposition (2); mais, 
pour l'Usufruit, il n'y en avait pas d'après le Droit civil. 

33. L'usufruit peut aussi être conféré par legs (3). Du reste, 
comme l'usufruit constitue un droit réel, il ne peut être conféré 
que par un legs per vindicationcm , ce legs étant le seul qui 
produise un droit réel (4). 

34. Comment l'usufruit peut-il se déduire? — Toutes les 
fois qu'un propriétaire aliène sa chose , soit par mancipation , 
soit par cession judiciaire, il peut déduire l'usufruit; et alors , 
comme l'acquéreur devient simplement nu-propriétaire , celui 
qui a aliéné conserve l'usufruit. Une constitution d'usufruit 
peut donc résulter d'une mancipation. Ce n'est pas qu'alors on 
mancipe l'usufruit : on mancipe la chose même (c'est-à-dire 
la propriété de la chose), et comme on la mancipe en dédui- 
sant l'usufruit, l'usufruit se trouve établi par le résultat de la 
mancipation (5). 

Cela étant, on eût pu conférer l'usufruit au moyen d'une 
double mancipation. 11 aurait suffi pour cela que le propriétaire 
dont l'intention était de conférer l'usufruit de sa chose à une 
personne, la lui eût mancipée sans réserve, à la charge par 
cette personne de la lui remanciper en déduisant l'usufruit. 
Par là, le but se fût trouvé atteint , et l'on eût été dispensé de 
céder l'usufruit en justice. 



(1) Ulp.Reg. 10,S 10, IL— Cai. 2,g24, 30. — (2) Cai. 2, g 25. — &)//. C, 
pr.de tisuf. — (4) Paul. Sent. 3,6,8 17.— Ulp* Rty- 24, g 26. — (6) Cai. 2. 
S 33. 
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35. Un propriétaire peut aussi léguer sa chose en déduisant 
l'usufruit. — Le légataire, en ce cas (le legs étant d'ailleurs 
per vindicationcm), acquiert bien la propriété, mais sans l'u- 
sufruit. L'usufruit ayant été déduit de la chose léguée, reste 
dans l'hérédité, et se trouve dès-lors acquis à l'héritier (4). 

Le testateur peut encore faire deux legs : léguer à une per- 
sonne la nue-propriété, à une autre l'usufruit (2). 

36. Il semblerait rationnel que la réserve d'usufruit put 
avoir lieu dans une tradition, c'est-à-dire que le propriétaire , 
en livrant sa chose avec l'intention d'en transférer la pro- 
priété, pût en déduire et s'en réserver l'usufruit. — Le Droit 
civil, toutefois, ne l'admet pas (3). — r On doit en conclure que, 
partout où le Digeste parle d'un usufruit réservé dans une tra- 
dition, ou bien il s'agit d'un usufruit reconnu par le Droit pré- 
torien seulement , ou bien le mot tradition a été substitué au 
mot mancipaiion ou cession judiciaire (4). 

37. Voilà le système du Droit civil sur les actes constitutifs 
d'usufruit. Mais le Droit prétorien introduisit en cette matière 
des règles qui facilitèrent, dans la pratique, la constitution d'u- 
sufruit. Ainsi, le Droit civil n'admet pas que la tradition puisse 
conférer l'usufruit, et ce, sous prétexte que la tradition s'ap- 
pliqua nt à la chose corporelle, ne peut faire acquérir que cette 
chose, et que, comme l'usufruit, chose incorporelle, ne saurait 
être livré, il ne saurait être conféré par une tradition. — Le 
préteur aura instinctivement senti qu'il y a là un raisonne- 
ment vicieux, et qut n'est tel que parce qu'il repose sur une 
base vicieuse, sur la division des choses en choses corporelles 
et choses incorporelles. Car, au fond, ce que la tradition de la 
chose corporelle fait acquérir, c'est le droit de propriété, chose 
en réalité tout aussi incorporelle que l'usufruit, les servitu- 
des, etc. Or, si la tradition , appliquée à la chose corporelle r 
peut, lorsque telle est l'intention des parties, faire acquérir la 
propriété de cette chose , quel obstacle y a-t-il à ce qu'elle 
puisse également en faire acquérir l'usufruit? La tradition de 

(1) ff. C, pr. de usuf. — (2) Inst. g ' , de usuf. - (3) Vat.fr. % 47. — 
(4) V.ff. 3, g I, de usuf, ace. où cette subsUtutlon a effectivement eu lieu. On 
le voit par le texte original qui 6e trouve aux Vat.fr. 8 80. V. aussi /A 32, de 
usuf. ff. 46 , pr. de evict. 
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l'objet matériel n'aurait-elle pas pour résultat, dans un cas 
comme dans l'autre, l'acquisition d'un droit? — Si le préteur 
ne fit pas ce raisonnement, toujours est- il qu'il agit en consé- 
quence. — D'après le Droit civil, si un propriétaire veut vous 
transférer son droit de propriété sur une chose, il suffit, pour 
cela, qu'il vous livre cette chose, de manière à vous mettre à 
même d'y exercer le droit de propriété. — Par analogie, le pré- 
teur admit pareillement que, si un propriétaire se proposait de 
vous procurer l'usufruit de sa chose, il suffirait pour cela qu'il 
vous livrât cette chose , de manière que .vous pussiez en user 
et en jouir à titre d'usufruitier. Le préteur vit dans ce fait une 
sorte de tradition (quasi traditio), qui fut pour l'usufruit, en 
Droit prétorien , ce que la tradition était, en Droit civil, pour 
la propriété. Il admit même qu'il suffirait, pour conférer l'u- 
sufruit à quelqu'un, de le laisser jouir à titre d'usufruitier. La 
tolérance [patientia] fut l'équivalent d'une quasi-tradition, en 
matière d'usufruit. Il est en effet bien des circonstances où , 
pour mettre un individu à même d'agir comme usufruitier , le 
propriétaire n'a rien autre chose à faire qu'à l'y autoriser et à 
le laisser ensuite user de l'autorisation. Cette pratique préto- 
rienne est indiquée, notamment, par Caius, qui dit d'un héri- 
tier à qui le défunt a ordonné de conférer l'usufruit d'un fonds: 
« Il est réputé le donner s'il fait entrer le légataire sur le fonds 
on le laisse user et jouir (•!).» Ainsi, l'héritier, par cette tradition 
ou cette tolérance, ne donne pas précisément l'usufruit, mais 
il est réputé le donner; car le Droit civil ne reconnaît pas pour 
cela le légataire comme usufruitier ; mais le Droit prétorien le 
répute tel et le traite en conséquence. On dit, en pareil cas, 
que l'usufruit est constitué jure prœiorio ou tuitionepree torts, 
parce qu'en effet, ce n'est que par une action prétorienne (la 
Publicienne ) que l'existence en est garantie. On dit aussi de 
l'usufruitier qu'il a simplement la possession de l'usufruit (2). 
Il sera facile maintenant de comprendre cette proposition d'Ul- 
pien qui a donné lieu à tant d'inteprétations erronées : « Si 
« l'on agit pour un usufruit livré, on obtient la Publicienne. 



(1) //» 3,pr. de usuf. — (2) ,/jf. i t pr. qxtib, mod. ususf. ff. 3, si ususf. — 
//. ult. utiposs. 
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« El il en est de môme, lorsque des servitudes ont été consti- 
« tuées par tradition ou tolérance, si, par exemple, quelqu'un 
« a laissé établir un conduit d'eau par sa maison (1). » L'en- 
semble de ce texte, mais surtout l'exemple qu'il donne (par sa 
maison], prouvent qu'il s'agit là d'un propriétaire qui a con- 
féré l'usufruit de sa chose par tradition ou tolérance. On a 
donc eu tort de l'invoquer pour soutenir qu'en Droit romain 
l'usufruit peut s'acquérir par l'usucapion , ou par la prescrip- 
tion de long temps, ou enfin, comme l'admet Galvanus (cap. 42), 
par un long temps qu'il ne. précise même pas. On argumente 
de ce que la Publicienne supposerait un possesseur en voie 
d'usucaper. Mais l'hypothèse est celle d'une disposition éma- 
née du vrai propriétaire. Donc, ce n'est point le cas de Tusu- 
capion ou de la prescription de long temps. — La Publicienne, 
en effet, n'est pas limitée au cas d'un possesseur en voie d'u- 
sucaper. C'est, en outre, le procédé à l'aide duquel le préteur 
crée des droits de propriété, usufruit ou servitudes, là où le 
Droit civil n'en reconnaît pas. 

C'est d'un usufruit ainsi constitué, d'après le Droit préto- 
rien , qu'il faut entendre les textes qui parlent d'un usufruit 
établi par tradition , à moins que Justinien n'ait, dans ces tex- 
tes, substitué le mot tradition à l'expression cession judiciaire. 

38. Ce n'était également que grâce au Droit prétorien que 
l'usufruit pouvait s'établir sur les choses dont le constituant 
n'était pas civilement propriétaire, c'est-à-dire qu'il avait sim- 
plement in bonis, sur les fonds provinciaux, sur une super- 
ficie ou sur un fonds qu'il tenait à emphytéose (2). Et, dans 
ces divers cas, l'usufruit n'existait que d'après le Droit préto- 
rien, alors même que l'on eût employé, pour le constituer, 
un mode de Droit civil, tel que le legs. Le Droit civil, en 
effet, n'exige pas seulement, pour reconnaître l'existence d'un 
droit d'usufruit, que l'on ait eu recours, pour l'établir, à l'un 
des modes qui seuls, à ses yeux, peuvent le conférer. 11 exige 
encore que l'acte de constitution émane de quelqu'un auquel 
il reconnaisse qualité pour le conférer; c'estr-à-dire qu'il consi- 



( /A H , S l » <*« PtM- ^ rem. — (2) ff. I , pr . qttib. mod. ususf. et VaC. 
fr. S «t. 
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dère oojnme propriétaire. Donc, la constitution d'usufruit, 
faite par un mode civil , mais de la pari d'une personne qui 
n'avait qu'une propriété prétorienne , nulle d'après les prin- 
cipes du Droit civil , obtenait effet d'après le Droit prétorien. 
Le Droit prétorien eût validé, en pareil cas, une constitution 
d'usufruit par tradition , c'est-à-dire par un mode que n'ad- 
mettait pas le Droit civil. Il devait valider également une 
constitution par un mode civil ; car elle émanait d'une per- 
sonne ayant, à ses yeux, qualité pour conférer l'usufruit. 

39. Dans le dernier élat du Droit, la cession judiciaire était 
tombée en désuétude. La mancipation était sans objet (comme 
moyen de réserver l'usufruit), puisque Justinien ne reconnaît 
plus de choses mancipi. Le legs, le fidéicommis, la tradition , 
et, ajoutent les textes, les pactes et stipulations, voilà, à cetlc 
époque, les seuls modes de constitution d'usufruit qui tiennent 
à la volonté du propriétaire. 

40. 4° Le legs. Peu importe, sous Justinien , en quels ter- 
mes le legs est conçu. — Tous les legs, quels qu'en soient les 
termes, sont assimilés quant aux effets : tous produisent et le 
droit réel et le droit personnel. Donc le legs formulé per dam- 
nationem qui, à la différence du legs conçu per tindicaiionem, 
ne donnait précédemment au légataire qu'un droit de créance, 
peut désormais, tout comme le legs conçu per vindicationem, 
lui donner un droit réel, et, dès-lors, établir directement l'u- 
sufruit, au lieu d'obliger simplement l'héritier à l'établir. Et il 
l'établira effectivement si la chose appartient au testateur. 

Justinien n'aurait donc pas dû conserver le ff. 3 , pr. de 
uçuf. tel qu'il est. — Ce texte suppose un legs per damnatio- 
nem par lequel le testateur a ordonné à son héritier de confé 
rer l'usufruit d'un fonds. Ce legs, autrefois, ne conférait pas, 
de droit, l'usufruit. Aussi, le jurisconsulte voulant poser une 
règle applicable à tous les fonds ( omnium), même par consé- 
quent aux fonds provinciaux, décide-t-il que l'héritier s'acquit- 
tera de l'obligation que lui impose le testament, en mettant le 
fonds à la disposition du légataire , ou même en l'en laissant 
jouir, cette tradition ou cette tolérance étant réputée (par le 
Droit prétorien) conférer le droit réel d'usufruit (n. 37). Sous 
Justinien , il n'est plus besoin de tradition ou de tolérance. 
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Le legs, même ainsi conçu, produit directement l'usufruit, si 
la chose appartient au testateur. 

44. 2° Le fidéicommis. — La rubrique du titre 2 liv. 33, 
du Digeste (de usu et usufructu. . . per.. . fideicommissum datis) 
a fait croire, notamment à Galvanus (cap. 44), que l'usufruit a 
toujours pu s'établir par fidéicommis aussi bien que par legs. 
— C'est une erreur. Le fidéicommis est une disposition par la- 
quelle, sans employer d'ailleurs la formule du legs per dam- 
nationem, on charge une personne de remettre, de donner à 
une autre. En conséquence, il avait simplement pour effet, 
ayant Justinien, d'obliger le grevé envers le fidéicommisaire. 
Il produisait donc, comme le legs per damnationem y un simple 
droit personnel. On pouvait bien , par fidéicommis , charger 
une personne de donner un usufruit à une autre. Mais alors 
ou ne le donnait pas soi-même; on obligeait le grevé à Je don- 
ner. Le fidéicommissaire avait donc simplement le droit d'exi- 
ger du grevé qu'il lui conférât l'usufruit, et l'usufruit ne pou- 
vait exister qu'après que le grevé l'avait effectivement conféré 
par l'un des modes constitutifs d'usufruit. Tel était l'ancien 
Droit. Mais Justinien assimila les legs et les fidéicommis, et 
décida que ces deux sortes de dispositions se compléteraient 
l'une par l'autre, de telle sorte que tous les effets que pouvait 
produire l'une, l'autre pourrait également les produire (\ ). Or, 
un legs pouvant produire le droit réel , un fidéicommis put 
désormais le produire également. 

42. 3° La tradition #u quasi-tradition est conservée sous 
Justinien, comme mode de constitution "d'usufruit, ainsi qu'il 
résulte de plusieurs textes (2); et cela se conçoit. Car, donner 
effet à la tradition faite dans le but de constituer l'usufruit, 
c'est donner effet à la convention des parties -, ce qui est con- 
forme à la raison naturelle, dont s'inspire ordinairement la 
législation dit Bas-Empire, d'accord en cela avec le Droit pré- 
torien. 

43. Passons aux pactes et stipulations. 11 semblerait, si l'on 
s'attachait à la lettre de certains textes (3), que les pactes et 

(I) L. 2, C. comm. de leg. - (î) //. 3, pr. de uni/. -ff.U,$\,de publ. 
in rem, etc. — (3) //. 3, pr. et Inst. S » » de usu/. 
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stipulations soient, sous Justin ien, le seul moyen possible d'é- 
tablir un usufruit autrement que par testament, c'est-à-dire 
de gré à gré. — Mais cette interprétation serait erronée, la 
tradition, on vient de le voir, étant incontestablement conser- 
vée comme mode de constitution d'usufruit dans le Bas-Em- 
pire, tandis qu'il est douteux que Ton puisse en dire autant 
des pactes et stipulations. . 

On est à cet égard divisé sur deux points : D'abord , les 
pactes et stipulations établissent-ils Pusufruit, ou bien obli- 
gent-ils simplement à l'établir? — Ensuite, sont-ce deux modes 
d'établissment distincts l'un de l'autre, et que Ton puisse dès- 
lors employer séparément, ou bien deux actes qui doivent 
concourir pour rétablissement du droit, quel qu'il soit? 

Pour soutenir que les pactes et stipulations établissent Pu- 
sufruit comme droit réel , on argumente des textes précités. 
« Si quelqu'un veut constituer un usufruit, il peut y arriver 
« par pactes et stipulations. » Quoi de plus précis, dit-on ? 

On invoque également ces textes pour soutenir que les pac- 
tes et stipulations sont deux modes distincts de constitution. 
Il suffit, dit on, pour s'en convaincre, de remarquer que la sti- 
pulation est un acte juridique complètement efficace par lui- 
même, et qui , dès-lors, n'a pas besoin d'emprunter aucune 
force à un autre acte, à un pacte, par exemple. Donc elle cons- 
titue à elle seule un mode de constitution d'usufruit ; d'où la 
conséquence que, de son côté, le pacte en constitue un autre. 
Sans doute, le pacte ne produit pas d'obligation civile , mais il 
produit bien l'hypothèque , qui est un droit réel. Il doit donc 
pouvoir également établir Pusufruit. 

Je rejette ces deux opinions : la première est invincible- 
ment repoussée par le système du Droit romain relativement 
aux modes d'acquérir les droits réels et les droits personnels. 
— De même que les droits réels sont essentiellement distincts 
des droits personnels , de même les événements producteurs 
des uns sont essentiellement distincts des événements produc- 
teurs des autres; de telle sorte que les fûts qui, de leur na- 
ture, sont producteurs d'un droit personnel ou d'une obliga- 
tion, ne sauraient produire un droit réel , et réciproquement. 
Or, le pacte est une convention qui, d'après le Droit civil , ne 
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produit aucun droit, soit réel, soit personnel. — Sans doute, 
il établit bien le droit réel d'hypothèque; mais l'hypothèque 
est une institution prétorienne, en dehors , par conséquent , 
des règles du Droit civil : ce qui explique comment il se fait 
qu'elle s'établisse par un moyen que ne reconnaît pas le Droit 
civil. Quant à la stipulation, c'est un contrat; à ce titre, elle 
produit bien une obligation, et, parlant, un droit personnel; 
mais alors elle ne saurait produire un droit réel. — Donc les 
pactes et stipulations ne sauraient, réunis ou séparés, peu im- 
porte, établir l'usufruit. 

Qu'est-ce donc que ces pactes et stipulations, et quel en est 
précisément l'effet? H suffit, pour s'en faire une idée exacte, 
de recourir aux lustitutes de Caius (<). Caius venait de dire 
des fonds provinciaux, que les particuliers qui les possédaient 
n'en ayant pas la propriété civile, ne pouvaient employer à 
leur égard ni la mancipation, ni la cession judiciaire, actes que 
ce jurisconsulte avait présentés comme servant (d'après le 
Droit civil), à conférer ou à déduire l'usufruit, « Au reste, 
« ajoute-t-il, si l'on veut constituer sur ces fonds un usufruit 
« ou des servitudes, on peut y arriver par pactes et stipula- 
*< tions. » — 11 est évident que ce moyen indiqué par Caius 
ne constituait pas véritablement un usufruit ou une servitude, 
et cela, par deux raisons péremptoires : la première, c'est qu'il 
émanait de quelqu'un qui n'avait pas la propriété, et qui, dès- 
lors, était sans qualité pour établir des démembrements de la 
propriété ; la seconde, c'est que Caius ne l'indique qu'à raison 
de l'impossibilité d'employer, en pareil cas, les modes consti- 
tutifs d'usufruit. Il faut donc, de toute nécessité, admettre que, 
dans la pensée de Caius, il produisait simplement un résultat 
équivalant à un droit d'usufruit; d'autant plus que l'expres- 
sion qu'il emploie (si quxs velit hoc facere), parait bien indi- 
quer, et indique effectivement en plus d'un texte (2), la posi- 
tion d'un homme qui , voulant faire une chose qui se trouve 
impossible en droit , cherche les moyens d'obtenir du moins 
l'équivalent. D'un autre côté, les mots consliluere usum- 
fructum ne signifient pas nécessairement établir un usufruit 

(1) Cau 2, § 31. — (2) Par exemple, Inst. g 19, de inut. slip, 

3 
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comme droit réel. En effet, Caius lui-même les emploie dans 
le cas d'un legs per damnationem, legs qui , de son temps, ne 
pouvait produire un droit réel (1). Il les emploie donc comme 
signifiant procurer à quelqu'un un droit de créance pour se 
faire constituer l'usufruit. 

Voici, en effet, comment Théophile explique ce point : « On 
« règle d'abord par un pacte la nature et l'étendue de l'usu- 
« fruit ou de la servitude à établir; puis, comme le pacte n'a 
« rien de civilement obligatoire, la partie au profit de laquelle 
« il a été conclu, stipule de l'autre qu'elle observera la conven- 
« tion et paiera, en cas d'inobservation, telle somme à titre de 
« peine. » De cette façon, le constituant est civilement obligé 
envers l'autre partie à laisser exercer, dans les limites et sui- 
vant les conditions convenues dans le pacte, les actes qu'auto- 
rise un droit d'usufruit ou de servitude, à peine de payer la 
somme stipulée. Mais ce n'est point là le droit réel d'usufruit : 
c'est tout simplement une obligation civile. D'où la consé- 
quence que, si celui qui s'est obligé venait à aliéner le fonds, 
le nouveau possesseur pourrait s'opposer à l'exercice du droit 
convenu. Mais comme le stipulant aurait, en ce cas, le droit de 
réclamer du promettant la clause pénale, ce dernier avait in- 
térêt, en cas d'aliénation, à faire prendre à l'acquéreur l'en- 
gagement d'observer la convention ; de sorte que le pacte et la 
stipulation, bien que n'ayant produit en théorie qu'un simple 
droit de créance, amenaient dans la pratique un résultat ana- 
logue à celui qu'aurait donné un droit réel. Ajoutons que , si 
une fois le promettant avait mis le stipulant à même d'exer- 
cer l'usufruit, ou même avait simplement souffert cet exercice 
(quasi-tradition), l'usufruit se trouvait établi d'après le Droit 
prétorien, et, partant, garanti même contre les tiers-acqué- 
reurs ; et comme cet exercice du droit convenu suivait de près 
la convention, le droit réel devait, en fait, naître presque aus- 
sitôt que le droit de créance : ce qui fait que Caius a pu dire : 
« Si quelqu'un veut établir un droit d'usufruit sur les fonds 
« provinciaux , il peut y arriver au moyen de pactes et stipu- 
« lations. » En effet, il présente les pactes et stipulations, non 

Wff>S,pr. deusuf. 
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pas comme établissant l'usufruit, mais comme un moyen d'ar 
river à ce résultat. Il est d'ailleurs probable que, dans la pra- 
tique, ce moyen était aussi employé à Pégard des fonds itali- 
ques, comme étant d'une application simple et commode. 

Ainsi el en résumé, les pactes et stipulations n'établissent, 
par eux-mêmes, qu'un simple droit de créance, et encore faut- 
il pour cela, non seulement un pacte, mais encore une stipu- 
lation. Rien ne prouve d'ailleurs que Justinien ait innové à cet 
égard, et admis, par exemple, que le pacte produirait le droit 
réel. Cette innovation n'était pas commandée par les besoins 
de la pratique , besoins qui se trouvaient suffisamment salis- 
faits sans cela (4). 

Théophile suppose une stipulation avec clause pénale; mais 
la promesse d'observer le pacte serait valable en l'absence 
même de cette clause, comme tout autre promesse de faire 
ou ne pas faire, sauf alors au stipulant, en cas d'inexécution, 
à faire évaluer par le juge le montant des dommages-intérêts. 

44. Suivant des interprètes, Justinien aurait admis l'acqui- 
sition de V usufruit et des servitudes par une possession de 10 
ou 20 ans. — Tel ne me parait pas le sens de la constitution de 
Justinien (2). Elle n'a point pour objet d'introduire un nouveau 
mode d'acquérir, mais uniquement de déterminer ce qu'il fal- 
lait entendre par présence ou absence dans la fin de non rece- 
voir appelée prescription de long temps, et qui n'était acquise 
qu'après 40 ans en cas de présence de celui à qui on l'opposait, 
20 ans en cas d'absence. Justinien, raisonnant d'abord dans 
l'hypothèse où elle était opposée à une action hypothécaire ou 
en revendication, décide qu'il y a absence lorsque le deman- 
deur (propriétaire ou créancier hypothécaire) et le possesseur 
ne sont pas domiciliés dans la même province. Puis il ajoute 
que Ton devra observer la même règle, lorsqu'au lieu de fonds, 
il s'agira de l'usufruit et des servitudes. Or, cette phrase ne 
doit s'entendre que de l'extinction de l'usufruit et des servitu- 
des par non usage. Justinien, en effet, avait décidé peu aupa- 
ravant que le terme de 40 ans entre présents et 20 ans entre 



(t) MM. Ortolan , Insl., et Pellat, Propriété. — (2) L. ult. C. deprœsc. 
long. (emp. 
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absents, précédemment restreint k la revendication et à l'action 
hypothécaire, Serait désormais applicable à l'extinction de l'u- 
sufruit et des servitudes par non usage. Il devait donc , en dé- 
terminant le sens des mots présence et absence, déclarer si la 
règle qu'il posait, s'appliquerait aussi bien au non usage de 
l'usufruit et des servitudes qu'à la revendication et à l'action 
hypothécaire. Si, d'ailleurs, il avait entendu admettre l'acqui- 
sition de l'usufruit et des servitudes par une possession pro- 
longée, il n'eût pas manqué de s'étendre, suivant ses habitu- 
des, sur une pareille innovation (4). 

45. Les trois modes qui peuvent servir, sous Justinien , à 
conférer l'usufruit , peuvent également servir à le réserver. 
Ainsi, on peut livrer une chose , en disposer par legs ou fidéi- 
commis, en déduisant l'usufruit. 

46. Le legs était le mode le plus fréquent de constitution 
d'usufruit. C'est celui que supposent la plupart des textes. 
Cela tient à ce que, d'ordinaire, l'usufruit s'établit à titre gra- 
tuit et pour après la mort. 

47. L'héritier institué recueille nécessairement l'universa- 
lité du patrimoine, à l'exception de ce qui a pu être légué ou 
laissé par fidéicommis. Si donc un testateur institue un héri- 
tier, déduction faite de l'usufruit, mais sans faire d'autre ins- 
titution et sans léguer l'usufruit déduit, la déduction sera ré- 
putée non écrite. L'usufruit n'ira donc pas aux héritiers légi- 
times. Autrement, le testateur mourrait partie testât, partie 
intestat (2). Mais la déduction aura effet, si le testateur institue 
un second héritier, parce qu'alors le premier sera considéré 
comme chargé tacitement de lui remettre l'usufruit de sa part 
héréditaire (3). 

Section h. — De V Usufruit établi par le juge. 

. î'j H.- Dans les actions en partage, soit de succession, soit de 
chose commune , le juge peut adjuger à l'une des parties la 
propriété, à une autre l'usufruit des choses indivises (4). Tou- 
tefois, pour que l'usufruit adjugé fût reconnu par le Droit civil, 

(i) Zimmcrm., Thémia, t. 4, p. 373. — (2) ff. 74, de hered. inst. — (3) Arg. 
//. 35, pr. eod. — (4) //. 6, 8 t, de twt*/. — ff. 6, g 10, comw. div. 
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il fallait anciennement que l'instance fut légitime (4). Autre- 
ment, l'usufruit n'eût existé qu'en Droit prétorien. C'est le 
préteur, en effet, qui eut protégé l'adjudication, en donnant 
des actions ou des exceptions ; ce qui, du reste , suffisait pour 
produire les mêmes résultats, au point de vue économique (2). 
Cette distinction n'existe plus sous Justinlen ; elle a nécessai- 
rement disparu avec sa cause , c'est-à-dire avec la distinction 
des instances en légitima et imperio continenlia (3). D'ailleurs, 
on ne distingue plus dans la pratique le Droit civil du Droit 
prétorien. 

Ce pouvoir donné au juge des actions en partage, d'attribuer 
la propriété à l'une des parties et l'usufruit à une autre, a pu, 
dit Doncau., s* introduire en prévision dé copartageants prodi- 
gues ou mauvais administrateurs , qui auraient bien vite dis- 
sipé ou perdu ce qu'on leur aurait donné en toute propriété, et 
dans l'intérêt desquels , par conséquent , il valait mieux leur 
assurer, leur vie durant, les revenus des choses indivises. Un 
usufruitier, sans doute, peut vendre ou hypothéquer son droit 
(n. 223 et 224); mais cela lui est bien plus difficile en fait 
qu'il ne l'est à un propriétaire de vendre ou d'hypothéquer sa 
propriété. 

49. Dans un partage, quand le juge adjuge une chose à l'un, 
il doit le condamner à payer aux autres le juste prix de leur 
part dans cette chose. Mais l'usufruit n'ayant pas une durée 
connue d'avance, il est impossible d'en connaître la valeur. — 
Comment dès-lors procédait-on, dans la pratique, pour établir 
de l'égalité entre les copartageants, si l'on adjugeait la nue- 
propriété à l'un et l'usufruit à un autre? Les textes ne le di- 
sent pas. Le juge pouvait adjuger l'usufruit de manière à ce 
que chacun l'eût alternativement, par exemple, l'un une an- 
née, l'autre une autre (4); ce qui était un moyen propre à éta- 
blir l'égalité ; mais il pouvait aussi ne pas procéder de cette 
sorte. Du reste, il avait sans doute une latitude à peu près en- 
tière sur ce point; d'autant qu'il ne parait pas qu'en Droit ro- 
main un partage judiciaire pût être rescindé pour inégalité (5). 

(1) Vat.fr.$\l. -(2)^rflf.ff.44,Jl i y»m.crc k — (3) V. sur ces Instances , 
Cai. 4, g 108 et s. - (4)flM6,S2,/Mi.<rc. - (5)L.Z,C.comm.utr.jud. 
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50. Si le juge adjuge une chose à l'un des copartageants 
et l'usufruit de cette chose à un autre, l'usufruit ne leur appar- 
tient pas à tous deux en commun; il n'appartient qu'à celui 
à qui il a été adjugé (4). On s'en est expliqué parce que la 
règle est différente dans les dispositions testamentaires. — Là, 
pour laisser l'usufruit à une personne et la nue-propriété à une 
autre, il faut avoir soin, en faisant la disposition relative à la 
propriété, d'en déduire l'usufruit. Si , sans autre explication , 
on lègue une chcse à l'un et l'usufruit de cette chose à un 
autre, le légataire de la chose a d'abord la nue-propriété à lui 
tout seul, ensuite l'usufruit en commun avec le légataire d'u- 
sufruit. — Et il en est ainsi , alors même que le testateur au- 
rait entendu ne lui laisser que la nue-propriété (2). 

Cela tient à ce que les effets d'un legs dépendent, avant tout, 
des expressions dont s'est servi le testateur; ce qui fait que la 
lettre l'emporte même sur l'intention. Or, la chose, dans le 
langage des Romains, c'est la propriété même (n. 3), laquelle 
comprend le droit d'user et de jouir,- si on ne l'en a pas re- 
tranché. — Donc, le legs d'une chose comprend le droit d'en 
user et d'en jouir, à moins qu'on ne l'en ait déduit. Mais la 
sentence d'un juge n'a point été assujettie à des formules dé- 
terminées. On peut donc, on doit même en interpréter les ter- 
mes par l'intention de celui qui l'a rendue. Là, par consé- 
quent, il ne faut plus faire prévaloir la lettre sur l'intention. 
Cela étant, si, dans un partage, le juge déclare adjuger une 
chose à l'un des copartageants et l'usufruit de cette chose à 
un autre , il est naturel d'entendre l'adjudication de la chose 
comme ne comprenant que la nue-propriété, parce que telle a 
nécessairement dû être l'intention du juge. Chargé en effet de 
faire cesser entre les parties l'indivision qui y existait, il n'a pu 
vouloir les engager dans une nouvelle et plus incommode en- 
core, une indivision d'usufruit , dont on ne peut sortir qu'im- 
parfaitement et par des remèdes de pratique. (V. n. 2 H et 
212.) 



(l)/M6,8l,/(wn.erc. — (2)Inst.$i,deusttf.— ff.e,deusttf.ear.—ft.3 % 
S 2, de usuf.acc.—ff.i t $n t ut.leg. — ff. \d,deus%tf. leg. 
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Section* ni. — De l'Usufruit établi par la loi. 

54. Le Droit romain ne connaissait pas d'usufruit légal, 
c'est-à-dire établi de plein droit et par le seul effet de la loi. 11 
en est autrement dan» le Bas-Empire. Justinien attribua au 
père de famille l'usufruit du pécule adventice du fils de famille, 
usufruit qui se trouve réduit à la moitié en cas d'émancipation 
du fils (4). 

52. La Nov. 4 47 (cap. 4) permet de laisser des biens à un 
fils de famille , sous la condition que le père n'en aura pas l'u- 
sufruit. On pourrait, dit Justinien, laisser ces biens à d'autres 
personnes , ce qui priverait le père de tout bénéfice. On doit 
pouvoir également les donner au fils sous la condition que le 
père n'en jouira pas. 

Lorsque c'est la mère ou un ascendant quelconque qui laisse 
des biens à un descendant, la condition dont s'agit ne peut 
avoir effet pour la légitime. Effectivement, le légitimaire tient 
sa légitime de la loi, qui, en l'attribuant à l'enfant, la lui at- 
tribue avec ses conséquences légales, et, partant, avec l'usu- 
fruit paternel, lorsque le descendant est en puissance. Le dé- 
funt n'a pas le pouvoir d'en disposer. Il n'y a donc pas à tenir 
compte de la disposition qu'il en aurait faite. 

L'usufruit du père de famille est soumis à des règles tout- 
à-fait exceptionnelles et qui ne peuvent dès-lors avoir pour 
nous grande utilité théorique. Je ne m'y arrêterai donc pas. 

53. On peut acquérir l'usufruit, comme la propriété et les 
autres droits en général, non-seulement par soi-même, mais 
encore par les personnes que l'on a sous sa puissance./ I 6ùJ 

Si donc, par exemple, on lègue un usufruit à mon esclave, 
cet usufruit me sera acquis. — De même, si on l'institue héri- 
tier, en léguant la propriété d'une chose à un tiers avec déduc- 
tion d'usufruit, comme l'usufruit reste alors dans l'hérédité, 
je l'acquerrai par mon esclave en même temps que l'hérédité 
et avec elle (2)- 



' 



lu* 



(0 £. 6, C. de bon. quœ lib. — Inst. § 1 , 2,/w quas pers. nob. — (2) ff. 6, § 3, 
dcttfti/.- Vat.fr.%bU f 
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Le seul acte reconnu par le Droit civil comme moyen de 
conférer l'usufruit de gré à gré, était la cession judiciaire. Or, 
les personnes soumises au droit d'autrui, ne pouvaient y figu- 
rer [i). — Si donc vous aviez l'intention de me conférer un 
usufruit entre-vifs, par l'intermédiaire d'une personne soumise 
à mon droit, vous deviez recourir à l'expédient indiqué n° 35, 
c'est-à-dire manciper à cette personne la propriété même que 
je vous remancipais ensuite en déduisant l'usufruit (2). 

L'adjudication est encore un mode d'acquisition qui ne peut 
se réaliser par l'intermédiaire des personnes soumises au droit 
d'autrui, parce que ces personnes n'ont pas capacité pour 
ester en justice à la place de celui au droit duquel elles sont 
soumises ; elles ne peuvent donc le représenter dans une ac- 
tion en partage, ni dès-lors lui faire acquérir par adjudication, 
soit la propriété, soit l'usufruit (3). 

54. Les textes n'indiquent comme personnes par qui nous 
pouvons acquérir l'usufruit, que celles qui sont soumises à 
notre droit, c'est-à-dire sur lesquelles nous avons l'un des 
trois pouvoirs reconnus par la loi : potes tas, manus ou manci- 
pium (4). — Mais ces textes ne se proposent que d'énoncer le 
principe sans entendre le développer. Il ne faut donc pas les 
entendre avec la restriction qui résulterait de la lettre, mais les 
compléter au contraire par ceux qui, traitant spécialement la 
matière, admettent que Ton peut encore acquérir (sauf cer- 
taines distinctions inutiles à exposer ici ) : 

4° Par l'esclave dont en a l'usufruit ou l'usage , 
2° Par l'esclave d'autrui que l'on possède de bonne foi, 
3* Par l'homme libre que l'on possède de bonne foi comme 
esclave (5). 

55. On ne peut, ep principe, acquérir par une personne 
que l'on n'a pas en sa puissance. Il fut toutefois admis, par 
exception, que l'on pourrait acquérir la possession par un man- 
dataire, et, au moyen de cette possession, la propriété même, 
si celui qui livrait la chose à notre procureur en était le pro- 
priétaire (6). — Les textes ne disent pas que cette exception 



(1) Cai. 2, S 96.— (2) Vat.fr. eod. — (3) Ibid.- (4) ff. 6, g 2, de itfii/.— Vat. 
^r". §61. — {tyintt.perquaspers. - (6)lbid.,$S. 
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ait été étendue à l'acquisition de la quasi-possession, c'est-à- 
dire qu'on ait admis que si je charge un tiers d'aller recevoir 
en mon nom une chose que le propriétaire veut mettre à ma 
disposition pour que j'en jouisse à titre d'usufruitier, la quasi- 
tradition aura les mômes effets que si elle m'avait été faite 
à moi-même, et que par là l'usufruit se trouvera établi en droit 
prétorien. Il eut été sans doute rationnel d'appliquer ici à la 
quasi-possession, comme on le fait en tant d'autres cas, les 
mêmes régies qu'à la possession. Mais si l'exception dont il 
s'agit était, en matière de propriété, réclamée par les nécessités 
de la pratique, ces nécessités étaient bien moindres pour l'ac- 
quisition de l'usufruit. 

56. Ce qui a été dit jusqu'ici démontre que primitivement 
l'usufruit ne pouvait s'établir qu'entre citoyens; car il n'y 
avait que des modes d'acquérir du droit civil qui pussent le 
constituer (4). — C'est le préteur qui en rendit l'établissement 
possible entre étrangers, en admettant, comme actes de consti- 
tution, des modes de droit des gens; de sorte que, dans le der- 
nier état de la législation, peu importe, pour la constitution 
d'usufruit, la nationalité des parties. — Mais pourquoi, alors 
qu'iJ était possible de donner la propriété à des étrangers, 
était-il impossible de leur donner l'usufruit? Il avait bien fallu, 
pour permettre le commerce et les relations d'affaires avec 
eux, admettre entre eux et les citoyens un moyen de transférer 
la propriété, tandis que la nécessité n'était pas la même relati- 
vement à la constitution d'usufruit. 

Ce même principe que l'usufruit ne pouvait s'établir que par 
des modes de droit civil, mettait la femme (perpétuellement en 
tutelle autrefois), dans l'impossibilité de conférer entre vifs 
l'usufruit d'un fonds sans l'autorisation de son tuteur. La 
femme pouvait, il est vrai, aliéner seule les choses nec man- 
cipi> et l'usufruit, fut-il établi sur un fonds, est du nombre de 
ces choses. Mais elle ne pouvait le conférer entre vifs qu'en le 
cédant en justice. Or, il ne lui était pas permis de céder en 
justice sans l'autorisation de son tuteur (2). — Cette décision, 
donnée par le texte pour l'usufruit d'un fonds, devait, ce me 

(l) Vat.fr.%K1 etpaum. — (i) Vat.fr §45. 
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semble, s'appliquer à l'usufruit de toute autre chose, s'il est 
vrai que la femme ne pouvait céder en justice qu'avec l'auto- 
risation de son tuteur ; car le droit civil ne reconnaissait pas 
d'autre moyen d'établir l'usufruit entre vifs, même sur des 
meubles. 

Sous quelles modalités peut s'établir l'usufruit. 

57. Il va de soi que l'usufruit peut, comme tous les autres 
droits en général, s'établir purement. Mais peut-il aussi s'éta- 
blir à terme ou sous condition? Et le peut-il sous les deux 
points de vue que présentent le terme et la condition, c'est-à- 
dire, soit pour ne commencer qu'à partir d'un terme (ex die) 
ou de l'accomplissement d'une condition (ex conditione\ soit 
pour commencer immédiatement, mais ne durer que jusqu'à 
une époque qui ne serait pas son terme naturel (ad diem), ou 
jusqu'à l'arrivée de tel événement incertain, qui ne serait pas 
du nombre de ceux qui peuvent survenir du vivant de l'usu- 
fruitier, et qui, d'après les règles ordinaires, mettent fin à 
l'usufruit (ad conditionemj ? 

L'usufruit comporte, de 9a nature, des modalités relatives 
au temps; car, étant essentiellement temporaire et en outre 
soumis à plusieurs causes accidentelles d'extinction, il ren- 
ferme déjà virtuellement, et par suite des seuls principes du 
droit, un terme et plusieurs conditions. On ne voit donc pas 
ce qui pourrait s'opposer à ce que les parties, en l'établissant, 
eussent la faculté de le soumettre à ud autre terme ou à d'au- 
tres conditions encore. 

58. Seulement, on comprend que, comme l'usufruit finit 
nécessairement à la mort de l'usufruitier, on ne saurait le 
constituer valablement avec la clause qu'il ne commencera 
qu'à la mort de celui au profit de qui on rétablit. Ce serait 
vouloir le faire commencer à unç époque où il doit nécessaire- 
ment finir, chose absolument impossible. Un pareil terme 
donc, étant incompatible avec la nature même du droit, toute 
constitution d'usufruit où on 'l'aurait fait entrer, serait nulle, 
et cela, quel qu'eût été le mode employé pour l'établir (4). Les 



(l> ff. 61, dciisiif.. — ff. b,dcusuf. leg. 
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textes qui prononcent la nullité supposent, il est vrai, une 
constitution par legs ; mais c'est parce que le legs est le mode 
de constitution le plus usuel. Du reste, comme c'est celui qui 
admet le plus largement les modalités du terme ou de la con- 
dition, il ne faut pas argumenter de ces textes à contrario , 
mais bien a pari, je dirais même a fortiori, s'il en était besoin. 

59. Mais sauf cette exception, les obstacles qui pourraient 
empêcher d'établir l'usufruit à terme ou sous condition, ne 
sauraient venir de la nature même du droit. Des obstacles de 
cette sorte, il en existe pourtant. Mais, étrangers à la nature 
de l'usufruit, ils ne résultent que des principes qui régissent 
quelques-uns des actes constitutifs; ils ne tiennent donc qu'au 
mode de constitution employé. 

Les dispositions testamentaires admettent, en principe, 
toutes les modalités auxquelles le testateur juge à propos de 
les soumettre. Si donc c'est par testament que l'on établit l'u- 
sufruit, on peut l'établir à terme ou sous condition, et cela 
sous les deux faces du terme ou de la condition. C'est là un 
point constant, dit Ulpien, par opposition aux autres modes 
civils de constitution d'usufruit (4). 

C'est qu'effectivement il n'en est plus ainsi lorsque l'acte 
de constitution est la mancipalion, la cession judiciaire ou 
l'adjudication. — Ces trois modes, comme en général les actes 
solennels du très-ancien droit, n'admettaient pas indistincte- 
ment le terme ou la condition; de sorte que quand c'était par 
l'un d'eux que s'établissait l'usufruit, la forme de l'acte cons- 
titutif devenait un obstacle à ce que le droit pût être soumis à 
toute espèce de terme ou de condition. — Voici ce que portent 
à cet égard les fragments du Vatican (2) : 

L'usufruit pouvait être conféré ad diem ou ad conditionem 
par tout mode de constitution. 

C'était une question que de savoir s'il pouvait être conféré 
ex die ou ex conditioner au moyen de la cession ordinaire ou 
de l'adjudication. La négative se fondait, pour la cession judi- 
ciaire, sur ce qu'une action de la loi n'était pas formulée pour 



0) ff. 1, S 3, quand, dies uswf. — Vat.fr. g *8 et s. — (2) g 48, et s. — V. 
M. Pellat. ( Propriété, p. 53 et 8.) 
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le futur. Le cessionnaire, en effet, devait dire : T affirme que 
j'ai tel droit, et non pas que j'aurai tel droit à telle époque. 

— Pour l'adjudication, on pouvait dire que la mission du juge 
est de faire cesser immédiatement l'indivision ; que par con- 
séquent chacune des parties doit acquérir son lot sans aucun 
délai. Tel est l'avis de Paul. — Mais Ulpien admet l'adjudica- 
tion de l'usufruit ex die, comme tout le monde admettait celle 
ad diem 9 et c'est son opinion qui a passé dans le Digeste (<)• 

— Justinien devait naturellement, en effet, préférer l'opinion 
la moins esclave de la forme. 

C'était également une question que de savoir si l'usufruit 
pouvait, dans une cession ordinaire ou une mancipation, être 
déduit soit ad diem ou ad condilioncm, soit ex die ou ex con- 
ditioner 

60. Sous Justinien, toutes ces difficultés ont disparu avec 
la cession judiciaire et la mancipation, de sorte que l'usufruit 
admet sans difficulté le terme et la condition. 

Ces principes expliquent la proposition suivante de Paul : 
« En plusieurs cas l'usufruit est une partie de la propriété, 
« c'est-à-dire est soumis aux mêmes règles que la propriété 
« ( V. page 7 ) ; et, par exemple, il peut être conféré pour à partir 
« d'un terme ou d'une condition (8). » C'est qu'en effet la pro- 
priété peut être conférée ainsi. Comme Paul veut parler de cas 
où l'usufruit est régi comme la propriété, il n'ajoute pas qu'il 
peut aussi s'établir pour jusqu'à un terme ou une condition, 
parce que la propriété ne peut, en Droit romain, s'établir ainsi. 

64. L'usufruit ne se transmet pas aux héritiers de l'usu- 
fruitier. — Si donc on le lègue pour ne commencer qu'à un 
certain terme, il ne peut s'ouvrir qu'autant que le légataire sera 
vivant à l'arrivée du terme; or, c'est là une chose incertaine. 
Le terme ex quo constitue donc, dans un legs d'usufruit, un 
événement futur et incertain, et, partant, une condition. 

62. Les dispositions d'usufruit sont encore susceptibles des 
autres modalités de droit commun. — Ainsi, Ton peut consti- 
tuer l'usufruit sous uue alternative. 

Je lègue tel fonds ou l'usufruit de ce fonds. — Il n'y a pas 



(l ) ff. 16, S ?,/«'**• crc. — (2) ff. 4, de usuf. 
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là précisément deux legs, quoi qu'en dise Ulpien (4); mais le 
legs contient deux objets sous l'alternative, de sorte que le lé- 
gataire ne doit, en définitive, acquérir que l'un d'eux. Le choix, 
du reste, lui appartient, puisqu'on suppose un legsper «tncft- 
cationem (condition nécessaire avant Justinien). Il peut donc, 
à son gré, revendiquer le fonds (c'est-à-dire la pleine propriété 
du fonds ), ou bien l'usufruit, faculté que n'a pas celui à qui on 
a légué le fonds seulement (8). 

Un testateur lègue un fonds et l'usufruit de ce fonds. — Le 
légataire ne peut revendiquer tout à la fois le fonds (c'est-à- 
dire la propriété du fonds), et l'usufruit de ce fonds, puisqu'on 
ne saurait être en même temps propriétaire et usufruitier d'une 
chose. En conclura-ton, dans l'espèce, que, comme la pleine 
propriété comprend le droit d'user et de jouir, le legs n'est 
utile qu'en tant qu'il a pour objet le fonds, et que la mention 
qui y est faite en outre de l'usufruit, est sans effet? Non ; 
comme il est à croire qu'en léguant l'usufruit du fonds aussi 
bien que le fonds même, le testateur n'a pas entendu faire 
une chose inutile, on interprète la disposition dans un sens 
qui lui donne effet; on l'entend comme comprenant, soit la 
propriété, soit l'usufruit, au choix du légataire, de même que 
si elle était conçue d'une manière alternative. — Si le léga- 
gataire choisit le fonds, il aura forcément la pleine propriété; 
car le fonds comprend le droit d'user et de jouir, puisqu'il a 
été légué sans déduction de l'usufruit (Y. n° 50 ). Et il en est 
ainsi alors même que le légataire aurait répudié l'usufruit; 
car ce qu'il aurait répudié , ce serait l'usufruit détaché de la 
propriété, et cela, parce qu'il n'entendait pas être simple usu- 
fruitier. — Si le légataire aime mieux avoir l'usufruit et re- 
nonce à la propriété, il n'aura que l'usufruit (3). 

63. A partir de quel moment les actes constitutifs d'usufruit 
produisent effet. 

Il faut à cet égard distinguer s'il s'agit d'actes entre-vifs ou 
bien de dernière volonté. Un acte entre-vifs produit immédiate- 



0) ff.34, S14,defcyr.i°.- (2)/Wrf.,ct /f. 23, de Je?. 2°.- (d)(fA0,deust{f. 
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ment effet, quelle que soit l'espèce de droit qu'il est destiné à 
créer. Celui qui a pour but d'établir un usufruit, ne présente 
rien de particulier sous ce rapport. — Un acte de dernière vo- 
lonté, au contraire, ne produit jamais aucun effet du vivant 
du disposant : il n'en peut produire qu'après son décès. — 
Mais à quelle époque précise? — Il est nécessaire d'indiquer 
ici les règles ordinaires à cet égard, parce qu'on s'en est 
écarté pour le legs d'usufruit. 

64. On distingue, dans les legs ordinaires, deux époques : 
celle où ils s'acquièrent complètement , et celle où ils s'ou- 
vrent (dUs ceditj de manière à produire quelques effets. 

Un legs, quel qu'il soit, ne peut être acquis qu'autant que 
l'héritier institué acquiert lui-même l'hérédité. Et, s'il n'est 
pas conditionnel, il s'acquiert au moment même où l'héritier 
acquiert l'hérédité ; s'il est conditionnel, il s'acquiert à l'évé- 
nement de la condition. 

L'époque de l'ouverture du legs est celle où le droit au 
legs, ce droit fût-il encore éventuel, devient transmissible aux 
héritiers présomptifs du légataire, si ce légataire est maître de 
lui-même ; et, dans le cas contraire, s'acquiert à son maître ou 
à son père de famille. Le légataire doit se trouver capable à 
cette époque. La chose léguée devra revenir au légataire telle 
qu'elle se trouvait alors. 

D'ordinaire, le legs non conditionnel s'ouvre à la mort du 
testateur, le legs conditionnel, à l'événement de la condition. 
On a été divisé sur l'époque de l'ouverture du legs d'usufruit 
fait purement. Labeon prenait l'époque ordinaire, celle de la 
mort du testateur. On adopta l'époque de l'acquisition même 
du droit, c'est-à-dire le moment de l'acquisition de l'héré- 
dité (4). Pourquoi celte anomalie? Le legs d'usufruit étant 
intransmissible, dit Ulpien (2), l'ouverture en serait sans effet, 
si elle précédait l'acquisition effective du droit, c'est-à-dire 
l'acquisition de l'hérédité. 

Cette explication est insuffisante ; car l'ouverture d'un legs 
ayant des effets autres que la transmissîbilité, il n'est pas vrai 



(0 Vat.fr. % 60. - ff. 1 , g 2, qtiando dies ususf. — ff.2, quando dies leg. 
(2)ft.Z t eod. 
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de dire que l'ouverture du legs d'usufruit n'eut servi à rien si 
elle eût eu Heu, comme d'ordinaire, au décès du testateur. Le 
legs d'usufruit ne s'ouvre jamais pour la transmissibilité, pas 
plus à l'acquisition d'hérédité qu'au décès du testateur, dit 
avec raison Justinien (1); et pourtant on admet qu'il s'ouvre. 
N'est-ce pas reconnaître que l'ouverture produit ses effets sous 
les autres rapports? Pourquoi, dès-lors, ne s'ouvre-t-il pas à 
l'époque ordinaire, comme le voulait Labeon ? 

Ulpien (2) en donne encore cette raison, que l'usufruit n'est 
établi qu'à partir du moment où quelqu'un peut jouir. — Mais 
l'ouverture du legs n'est nullement l'époque où le droit s'ac- 
quiert effectivement, et puisse dès-lors immédiatement s'exer- 
cer. Aussi le place-t-on, dans les legs de propriété, à une épo- 
que où le légataire ne peut pas encore agir comme propriétaire 
(au décès du testateur). 11 n'y avait donc rien d'impossible à 
en faire autant pour le legs d'usufruit. 

Mais ce système eût présenté un inconvénient propre à la 
matière de l'usufruit : c'est que si le droit se fût ouvert au dé- 
cès du testateur, il eut été, dès ce moment, susceptible de s'é- 
teindre, et il se serait éteint effectivement, s'il fût survenu une 
cause d'extinction avant l'adition d'hérédité, si, par exemple, le 
légataire eut changé d'état (3), chose si fréquente dans la so- 
ciété romaine, et dont la pratique s'étudiait à prévenir les con- 
séquences en matière d'usufruit; de sorte que l'usufruit légué 
eût pu ainsi s'éteindre avant même qu'il eût été possible au 
légataire d'en profiter. En reculant l'ouverture du droit jus- 
qu'à l'acquisition de l'hérédité , on prévint ces chances d'ex- 



(1) L. C. de cad. toll. g 6. — (2) ff. 1 , S 2, quando dies ususf. et Vat.fi: % 60. 

- (3) Je traduis l'expression capitis minutio, comme le veulent les textes ( ff . 1 , 
et Inst. pr. de cap. min.) y et comme le faisaient nos anciens, par changement 
d'état, le mot caput signifiant état et non télé. C'est ainsi qu'une cité peut per- 
dre son état ( ff. 56, de usuf.). Oserait-on dire qu'elle peut être diminuée de tête ? 

— Comment ceux qui emploient l'expression diminution de tête, traduiraient- 
ils les textes qui opposent les mots capite minui à ceux-ci • in eodem statu 
manere (ff. 6, £ 2, de usuf. ace.)? - L'expression changement d'état n'est pas 
irréprochable sans doute ; mais elle est connue dans notre pratique. Je la préfère 
donc à celle de déchéance ou dégradation d'état, qu'adopte M. Pellst ( Propriété, 
p. 84 ), parce qu'un changement d'état , loin de faire déchoir ou de dégrader, 
donne quelquefois une position préférable. C'est ainsi que l'émancipation donne 
au fils de famille la condition, certes plus avantageuse, de père de famille. 
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tinction; car l'usufruit n'est pas susceptible de s'éteindre 
tant qu'il n'est pas encore ouvert. Telle est sans doute la con- 
sidération qui a dicté la règle en question. C'est du reste une 
considération semblable qui, dans les legs d'objets transmis- 
sibles, a fait placer l'ouverture au décès du testateur. Car, par 
là, si le légataire survit au testateur et meurt avant l'acquisi- 
tion de l'hérédité, il transmet son droit à ses héritiers. Dans 
les deux cas, donc, on a adopté le système le plus propre à 
empêcher le legs de rester sans effet. 

Mais, dira-t-on, la règle admise pour le legs d'usufruit, et 
qui s'applique à tout legs dont l'objet est intransmissible (l), 
cette règle présente un danger : elle laisse à l'héritier volon- 
taire le moyen de nuire au légataire en retardant l'adition et 
en reculant ainsi l'ouverture de son droit, tandis que l'époque 
ordinaire (celle du décès du testateur), est indépendante de la 
volonté de l'héritier. A côté du mal il y a le remède. Si c'est 
vraiment dans ce but qu'un héritier retarde son adition, il sera 
tenu, après l'adition, d'indemniser le légataire du dommage 
qu'il lui aura causé par là (2). 

65. Quant au legs conditionnel d'usufruit, on devait tout na- 
turellement en placer, et on en plaça effectivement l'ouverture 
à la même époque que celle des legs d'objets transmissibles. 
Comme cette époque est celle de l'événement de la condition, 
et, partant, de l'acquisition même du droit, en l'adoptant pour 
le legs d'usufruit, on se conformait à l'idée qui avait guidé 
dans le legs non conditionnel. 

De plus, comme dans un legs d'usufruit, le terme ex guo 
fait condition (n* 64 ), l'ouverture n'en a lieu qu'à l'arrivée du 
terme (3). 

(l) Le legs d'annuités, quoique intransmissible, s'ouvre, conformément au droit 
commun, au décès du testateur. Si donc l'héritier ne fait adition que longtemps 
après, le légataire n'en réclamera pas moins les annuités qui se sont ouvertes 
depuis ce décès, et il transmettra son droit à cet égard, s'il meurt ayant que l'héri- 
tier ait acquis l'hérédité (ff. 12, g 3, quand, dies leg.)- Cela tient, dit Cujas (Obs. 
23, 10), à ce que les testateurs font d'ordinaire commencer expressément ce legs 
du jour même de leur décès, et qu'alors même qu'ils ne s'expriment pas à cet 
égard, on doit présumer que telle est leur intention, parce que c'est généralement 
un legs de prévoyance destiné à subvenir aux besoins du légataire , besoins qui 
existent immédiatement. - (2) ff. 36, pr. de usuf. — (3) ff. i , g 3, quand dies 
ususf. — ff. 5, g 1, quand, dies le g. 
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66. Ainsi, tout legs d'usufruit s'ouvre à Pépoque de l'ac- 
quisition même du droit, c'est-à-dire, sauf quelques oas parti- 
culiers indiqués plus loin, 

Le legs pur, à l'époque où l'héritier acquiert l'hérédité (4), 

Le legs conditionnel, à l'événement de la condition, 

Le legs à terme, à l'arrivée du terme, 

Donc, dans le premier et le troisième cas, le legs d'usufruit 
s'écarte de la règle ordinaire. 

De là, il résulte notamment, pour le legs d'usufruit fait à 
terme, que si le légataire réclame avant le terme, son action 
n'a pas de résultat sur l'avenir de son droit, tandis que, dans 
toute' autre circonstance, celui qui agit avant le terme agit ir- 
régulièrement et encourt les conséquences de la plus pétition. 
D'ordinaire, en effet, le terme n'empêche pas qu'il n'y ait im- 
médiatement un droit acquis. Or, celui qui réclame ce droit 
avant le terme le porte en justice, et,«par suite, le détruit 
sans obtenir d'ailleurs de condamnation, au moins avant Jus- 
tinien. Mais, comme d'un côté, dans un legs d'usufruit, le 
terme forme condition, et que d'un autre côté, un legs condi- 
tionnel ne produit rien avant l'arrivée de la condition , dans 
un legs d'usufruit fait à terme, il n'y a absolument rien avant 
l'arrivée du terme; de sorte que si le légataire agit alors, il ne 
porte aucun droit en justice, car il n'en a pas encore; les 
choses restent donc entières (2). 

On a légué 40 ou un usufruit, au choix du légataire. — Si 
le legs n'avait pour objet que la somme, il s'ouvrirait à la 
mort du testateur. Mais comme il comprend un usufruit, il ne 
peut s'ouvrir qu'à l'acquisition de l'hérédité, et ce, bien qu'il 
comprenne aussi une somme. Car, lorsqu'on lègue plusieurs 
choses sous l'alternative, il n'y a pas pour cela plusieurs 
legs (n° 62). Le légataire ne devant recevoir que l'une des 
choses, il n'y a qu'un seul legs (3); et, s'il n'y a qu'un seul 
legs, ce legs ne peut s'ouvrir, qu'à une seule époque. Le léga- 



(I) Les tentes disent : à Vadition d'hérédité. — Cette locution ne s'appliquait 
qu'aux héritiers Yolontaires est moins générale et, partant, moins exacte que 
celle que j'emploie , laquelle comprend tous les cas. — (2) /f . 1 , S *'*• quand, 
dits ususf. — (3) ff. H, pr. quand, dies leg. Adde ff. 25, pr. eod. 

4 
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taire doit donc attendre pour choisir, non-seulement la mort du 
testateur, mais encore l'adition d'hérédité ; car, jusqu'à ce 
qu'un legs soit ouvert, on ne peut ni l'accepter ni le répu- 
dier. 

Mais alors si le légataire meurt après le testateur et avant 
l'adilion d'hérédité, transmet-il le droit à la somme ? Julien ad- 
met l'affirmative, parce que le légataire une fois mort, le legs 
s'ouvre. Cela signifie, suivant Cujas, que le legs s'ouvre à la 
mort du légataire, en ce sens du moins que, comme il de- 
vient certain alors qu il ne produira pas d'effet relativement à 
l'usufruit , c'est comme si , dès l'origine , il n'avait eu pour 
objet que la somme, auquel cas le légataire l'aurait transmis à 
son héritier. — Telle est, en effet, l'explication qui ressort de 
l'hypothèse par laquelle Julien justifie sa solution, « On lègue 
'< à Seïa 10, ou, si elle a un enfant, tel fonds. — Si Seïa meurt 
« avant d'avoir eu iffi enfant, elle transmet à son héritier le 
« droit à la somme ». Comme il devient certain, par sa mort, 
que la condition ne s'accomplira pas, et, par conséquent, que 
le legs ne pourra s'ouvrir en ce qui touche le fonds, c'est 
comme s'il n'avait pour objet que la somme (4). 

Papinien, il est vrai, décide que si l'une des choses léguées 
sous l'alternative a été léguée purement, et l'autre sous condi- 
tion, tant que la condition est en suspens, si le légataire 
meurt, Une transmet pas à son héritier (S). Mais cette dé- 
cison est pour le cas où la condition est susceptible de pou- 
voir s'accomplir après le décès du légataire, ce qui fait que, 
s'il meurt sans que la condition se soit réalisée, il meurt à une 
époque où le legs n'est pas encore ouvert. 

67. Lorsque l'usufruit a été légué à terme ou sous condi- 
tion, le droit de jouir en attendant l'arrivée du terme ou l'é- 
vénement de la condition, reste à l'hériter, si c'est lui qui con- 
serve la propriété. Il appartient au légataire de la propriété, 
s'il y en a un, et que son legs soit d'ailleurs sans terme ni 
condition. 

Ce dernier point ne saurait faire doute, si la propriété a été 
léguée sans déduction d'usufruit, puisque l'usufruit est vir- 



(0 DieU ff. 14, ft 1, - ff. 25, pr. eod. - (2) Dict. ff. 25. 
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tuellement compris dans un legs de propriété, dès qu'il n'en a 
pas été retranché (n* 50). — Mais on l'admet dans le cas 
même où la propriélé a été léguée avec déduction d'usu- 
fruit. Il est vrai que, d'ordinaire, quand un testateur, en lé- 
guant une chose ou la propriété d'une chose, en distrait l'usu- 
fruit, l'usufruit reste à l'héritier. Mais lorsqu'en retranchant 
l'usufruit du legs de la propriété, 11 le lègue à un tiers, son in- 
tention n'est pas de le laisser à son héritier. En pareil cas, s'il 
déduit l'usufruit du legs de propriété, c'est uniquement pour 
constituer et rendre possible le legs d'usufruit. Il n'entend 
donc enlever au légataire de la propriété que ce qui doit être 
recueilli par le légataire d'usufruit. Dans sa pensée, il n'y a 
que la jouissance de ce dernier qui doive mettre obstacle à celle 
du premier. Donc , tant que cet usufruit ne se réalise pas , 
comme quand, après sa réalisation, il vient à s'éteindre, c'est 
le légataire de la propriélé qui doit jouir (I). 

Si, à l'inverse, le legs d'usufruit est pur et la disposition 
de la propriété à terme ou conditionnelle, la personne appelée 
à la propriété n'ayant droit à la délivrance de son legs qu'à 
l'arrivée du terme ou de la condition, si l'Usufruit s'éteint au- 
paravant, c'est l'héritier qui profitera de cette extinction jus- 
qu'à l'arrivée du terme ou de la condition (2). 

68. Le leg3 d'usufruit est soumis aux règles générales de 
caducité qui peuvent frapper tout autre legs. 

Ainsi, il devient caduc si, portant sur une chose déterminée, 
cette chose périt avant l'ouverture du droit. Il suffit même 
qu'elle change de forme, parce qu'un principe particulier à 
l'usufruit, c'est qu'il s'éteint non-seulement par la destruction 
de la chose, mais encore par son simple changement, lors au 
moins que ce changement en fait une chose d'une espèce dif- 
férente (n° 322). Or, le changement qui éteindrait l'usufruit 
déjà ouvert, l'empêche de s'ouvrir s'il survient avant son ou- 
verture. 

Si donc un testateur lègue l'usufruit d'une maison de bains 



(l) ft. A y si ususf. y. n° 71, une décision fondée sur le même motif.- (2) ff. 35, 
de usvf* leg. 
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ou d'une boutique, et convertit ensuite la maison de bains en 
maison d'habitation, la boutique en appartement, le legs 
d'usufruit est caduc, car il n'y a plus de maison de bains ni de 
boutique. — Ulpien (4) dit qu'alors l'usufruit s'éteint; mais il 
ne peut s'éteindre puisqu'il n'était pas encore ouvert. 

Il en est de même si on lègue l'usufruit d'un histrion,* et 
qu'ensuite on donne à l'esclave un autre emploi, parce qu'a- 
lors il n'y a plus d'histrion (2). 

De même, si l'on a légué l'usufruit d'une maison, et que 
cette maison soit incendiée, le legs est sans nul doute caduc 
pour la maison. Mais l'héritier ne devra pas. même l'usufruit 
des matériaux ni de l'emplacement , parce qu'on ne lui a pas 
légué l'usufruit de matériaux ni d'un emplacement (3). Si, 
à l'inverse , on lègue l'usufruit d'un emplacement et qu'en- 
suite on y bâtisse, il y a encore changement de la chose, et, 
par suite, caducité du legs (4). Mais si le bâtiment élevé par le 
testateur a péri de son vivant, l'usufruit est du, parce qu'où 
retrouve bien à sa mort le terrain dont il a légué l'usufruit (5). 

11 en est autrement dans le cas inverse : le testateur lègue 
r usufruit dune maison. Cette maison périt ou est démolie par 
fe testateur qui rebâtit sur le terrain. En ce cas, le legs est 
caduc, parce que la maison qui se trouve dans l'hérédité à la 
mort du testateur, n'est pas celle dont l'usufruit a été légué (6). 

De même, si un testateur lègue l'usufruit d'une coupe, que 
cette coupe soit fondue et réduite en un lingot, dont le testa- 
teur fait faire de nouveau une coupe, le legs est caduc, et ce, 
alors même que l'on aurait rendu à la coupe sa première 
forme, parce que, même dans cette supposition, ce serait bien 
une coupe semblable à celle dont l'usufruit a été légué, mais 
ce ne serait pas identiquement la même coupe (7). 

Dans l'hypothèse précédente, si la maison n'avait pas été 
détruite ni jetée à bas, et que le testateur l'eût simplement ré- 
parée à diverses reprises et par parties, il n'y aurait pas ca- 



(I) ff. 12,pr. quib.mod. ususf. — (2) Dict. ff. 12,81. - (3) /f. 5, S 2, eod. 
— (4) Ibid., %\ — Dans ces hypothèses, un legs de propriété ne devient pas ca- 
duc, {ff. 22, 44, ô 4, de leg. 1°. V. la raison de différence n» 322.— (6) ff. 36, pr. 
deust{f. — ((B)Wd.et(f.\O t $liquib.mod.ususf. -(l)Dict.ff. 36. 
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ducité du legs, et cela quand même les réparations succes- 
sives auraient eu pour résultat de renouveler entièrement la 
maison, parce qu'en définitive elle n'aurait jamais été détruite. 
Donc, elle serait toujours identiquement la même (4). 

Si on a légué l'usufruit de plusieurs chevaux qui forment 
un attelage, et que l'un périsse, le legs subsiste pour les sur- 
vivants, parce qu'ayant pour objet ces divers chevaux consi- 
dérés isolément, il n'est caduc que relativement à celui qui a 
péri. — Mais si on a légué l'usufruit de l'attelage, le legs en- 
tier est caduc, parce que la mort d'un seul cheval fait que 
l'attelage n'existe plus. Si toutefois le cheval mort est rem- 
placé avant l'ouverture du legs, il n'y a pas caducité, parce 
que l'attélagc est reconstitué (2). 

Yoilà pour le cas où le legs porte sur une chose déterminée. 
S'il porte sur tous les biens, la perte d'une ou plusieurs choses 
faisant partie des biens, n'empêche pas le legs de produire 
son effet sur ce qui reste. Si, par exemple, en pareil cas, une 
maison vient à être incendiée, le légataire aura le droit de 
jouir, non-seulement des autres biens restant au testateur, mais 
même du sol de la maison incendiée, parce que le legs portant 
sur l'universalité du patrimoine, porte par là même sur le sol, 
le sol faisant partie du patrimoine. Si, au contraire, un testa- 
teur se borne à léguer déterminément l'usufruit d'une maison, 
et que cette maison vienne à périr, le légataire ne peut pas 
même réclamer l'usufruit de l'emplacement, parce qu'on ne 
lui a pas légué autre chose que l'usufruit de la maison. Or, 
cette maison ayant péri, le legs n'a plus d'objet (3). 

69. Un legs d'usufruit devient encore caduc par le prédé- 
cès, l'incapacité ou le refus du légataire, et par l'inaccomplis- 
sement de la condition sous laquelle il a été fait. Mais dut- il , 
en pareil cas, depuis la loi Papia Poppœa , et en vertu de cette 
loi, revenir à ceux qui avaient le droit de revendiquer les dis- 
positions caduques, ainsi que cela avait lieu pour les disposi- 
tions en propriété? 

La négative me parait certaine; mais on ne peut la justi- 

(1) Dict. ff. 10, § 1. — (2) ff. \?, S ult. ff. 1 1, qutb. mod. ususf. — (3)ff 3», 
S 2t deusuf. 
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fier, avec Cujas (4), par celte considération qu'autrement l'a- 
sufruit eût été perpétuel, se trouvant dévolu au fisc, lequel ne 
meurt pas. Caius, en effet, nous apprend que dans l'origine 
et d'après la loi Papia, ce n'est pas au fisc qu'étaient attri- 
buées les dispositions caduques, mais aux héritiers ou aux lé- 
gataires ayant enfants (2). D'ailleurs, l'usufruit du fisc eut 
bien pu, comme celui d'une cité, être limité à 400 ans (n°352). 
Ce qui, dans l'espèce, a du empêcher l'application de la loi 
Papia, et ce, avant même que les dispositions caduques re- 
vinssent au fisc, ce sont les principes propres à l'usufruit. En 
effet, que faisait la loi Papia? Elle attribuait à une personne 
ce que le testateur destinait à une autre. Elle ne changeait 
pas l'objet de la disposition , elle en changeait seulement le 
destinataire. Prenant la chose léguée telle qu'elle était lé- 
guée, elle la faisait parvenir à une autre adresse. C'était là un 
procédé possible pour le legs de propriété. Car en attribuant à 
une personne la propriété dont le défunt* avait disposé au 
profit d'une autre qui ne la recueillait pas, on lui donnait bien 
l'objet même de la disposition. Mais l'usufruit est un droit es- 
sentiellement lié à la personne de Pusufruilier. Tout usufruit 
a donc une nature, une individualité propre, qu'il tire de la 
personne à qui il appartient. Aussi, ne peul-il passer d'une 
personne à une autre. Cela étant, il devenait impossible d'ap- 
pliquer la loi Papia au legs d'usufruit. Car donner l'usufruit à 
une personne autre que celle à laquelle il était destiné, c'eût 
été lui attribuer, non pas l'usufruit même qui avait été légué, 
mais un usufruit différent; c'eût été, par conséquent, faire 
autre chose que ce que portait la loi Papia. Il y avait donc im- 
possibilité à ce que personne pût revendiquer l'objet caduc, 
et, partant, à ce que la loi Papia pût recevoir son application ; 
et cette loi, une fois écartée, on restait sous l'empire des an- 
ciens principes, c'est-à-dire que le legs d'usufruit restait non 
avenu. Or, dès qu'un legs d'usufruit ne produit pas d'effet, 
l'usufruit ne se détache pas de la propriété ; il reste donc à 
l'héritier, si la propriété n'a pas été léguée ^ et tel est bien le 
résultat que portent les textes (3). 

(1) Ad ff. 0, de usu/Jeg. — (2) Cai. 1, § 206 s. — (3) Dict. ff. 9. 
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70. Si toutefois le légataire d'usufruit a été chargé de res- 
tituer, l'héritier, à qui reste l'usufruit, est tenu lui-même de la 
restitution. Il serait, en effet, contre les intentions du dispo- 
sant, que la circonstance qui empêche le legs de produire son 
effet, entraînât la caducité du fidéicommis. Cette décision a 
également Heu dans le testament d'un militaire, parce qu'elle 
est fondée sur la volonté présumée du testateur, et que la vo- 
lonté est encore plus à considérer dans le testament d'un mi- 
litaire que dans celui d'un non miliiaire (4). — Elle n'est du 
reste que l'application à un cas particulier, de cette règle gé- 
nérale que si le grevé de fidéicommis ne recueille pas, celui 
qui vient à sa place doit exécuter le fidéicommis (2). — Telle 
est vraisemblablement en effet l'intention du disposant. Or, les 
fidéicommis tiennent à la volonté (3). Lors, au contraire, qu'un 
héritier, chargé nommément d'un legs, ne recueille pas, et que 
sa part accroît à son cohéritier, ce dernier n'étant pas celui 
que l'-on a déterm&ément chargé du legs, n'est pas tenu de 
l'exécuter, parce que les legs sont soumis à des règles de 
droit souvent indépendantes de la volonté du testateur (4). 

7* . S'il y a un légataire de la propriété, c'est lui et non 
l'héritier qui profite de la caducité du legs d'usufruit; et il en 
est ainsi alors même que la propriété lui a été léguée avec dé- 
duction d'usufruit. En ce cas sans doute, la lettre du testa- 
ment ne l'appelle qu'à la nue-propriété; d'où il semble que 
l'usufruit devrait rester dans l'hérédité. — Mais puisque le 
testateur a légué tout à la fois, la propriété et l'usufruit de la 
chose, son intention a été qu'il n'en restât rien à son héritier. 
S'il a retranché l'usufruit du legs de la propriété, c'est unique- 
ment pour constituer le legs d'usufruit et en rendre l'exécu- 
tion possible; et puisque telle est l'unique fin de la déduction 
d'usufruit, le légataire de la propriété ne doit être privé de 
la jouissance qu'autant que le legs d'usufruit recevra son exé- 
cution. Le legs de la propriété emporte avec soi l'expectative 
de la jouissance en tant que le legs d'usufruit n'y mettra pas 
obstacle. Or, ce dernier legs ne se réalisant pas, l'usufruit ne 



(1) Ibld. — (2) ff. 61. in fine, 29, pr. de leg. 2° — (3) Ulp. Reg. 25, g 1 . — 
(4)ff.29,8«H.rfefegr.2\ 
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se détachera pas de la propriété, puisqu'il ne devait s'en dé 
tacher que pour constituer le legs d'usufruit (4)- 

72. Lorsqu'un fidéicommis d'usufruit est à la charge d'un 
autre que de l'héritier, et qu'il devient caduc, c'est le grevé 
qui profite de la caducité par préférence à l'héritier. Ainsi, 
je vous lègue un usufruit, à charge par vous de le restituer à 
un tiers. Ce tiers prédécède. La charge de restituer disparait, 
puisque la personne à qui devait être faite la restitution n'est 
pas là pour recevoir. Le grevé garde donc. Si toutefois te tes- 
tateur n'a pris celui à qui il a adressé le legs que comme un 
simple intermédiaire ou exécuteur de ses volontés, sans en- 
tendre d'ailleurs lui faire de libéralité à lui personnellement, 
c'est l'héritier qui profitera de la caducité. Ce sont là du reste 
des règles applicables à tout fidéicommis, quel qu'en soit l'ob- 
jet (2). 

73. Un légataire ou fidéicommisôaire .d'usufruit peut se 
trouver indigne. Les choses dévolues à un indigne sont confis- 
quées. Mais, d'après les principes exposés n° 69, le fisc ne 
peut pas plus revendiquer l'usufruit laissé à un indigne, que 
l'usufruit caduc. — Les héritiers profilent donc de Vindignilê 
du légataire comme de la caducité. C'est ce qui résulte de la 
décision suivante : Un mari lègue à sa femme sa dot, et lui 
laisse par fidéicommis un usufruit avec d'autres choses encore. 
Ses héritiers constilucnt l'usufruit. Deux ans après, il est jugé 
que le mariage a été illicite (cause d'indignité). On peut alors 
répéter contre la femme les fruits qu'elle avait perçus pendant 
sa jouissance (3). 

L'expression répéter prouve qu'il s'agit là d'une action don- 
née aux héritiers du mari; car celui-là seul répète qui a payé 
une chose qu'il ne devait pas. D'ailleurs, on dit du fisc qui 
agit contre l'indigne, qu'il enlève à l'indigne, qu'il revendique 
(vindicat, eripit, aufertj. — Enfin, on ne pouvait pas élever, 
et on n'élevait pas de question au sujet de la confiscation de 



K-t- • (t) ff. 33,\l, de usuf. qui prouve implicitement , ainsi que le ff. 9, de usuf» 
1 leg. t que l'usufruit caduc ne pouvait être revendiqué à ce titre. — Une autre 
preuve encore, c'est qu'il restait soumis aux règles du Droit civil sur l'accroisse- 
ment (n.380ets.) - (2) ff. \7,pr. ff. 60.rf* leg. 2°. - (31 ff'. 27. de usuf 1*9. 
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la dot ni des choses autres que l'usufruit laissées par le mari 
à sa femme. Cette confiscation était cgrtame. Il y avait doute 
au contraire relativement à l'usufruit. L'usufruit, en effet, ne 
pouvant être confisqué, il y avait à se demander si les héri- 
tiers du mari étaient recevables à se prévaloir de l'indignité de 
la femme, soit pour se dispenser de le constituer, soit pour le 
répéter après l'avoir constitué ; car, d'ordinaire, l'indignité ne 
profite qu'au fisc. Mais la raison de décider est que l'indigne 
ne doit rien recueillir. Donc, les héritiers doivent pouvoir ré- 
péter ce qu'ils ont donné, puisque le fisc n'a pas qualité pour 
s'en emparer. 

74. Un testateur a institué un étranger, passé sous silence 
son fils émancipé, et légué à sa mère la propriété d'un fonds, 
déduction faite de l'usufruit. Le fils émancipé demande la pos- 
session de biens contre son testament. Le testament, en pareil 
cas, reste bien sans exécution. Le préteur, toutefois, maintient 
les legs faits à des ascendants (4). Donc, dans l'espèce, le legs 
fait par le défunt à sa mère doit recevoir son exécution. Ce legs 
n'est, il est vrai, que de la nue-propriété. Mais le fils émancipé 
doit délivrer la pleine propriété. La piété filiale, dit Paul, lui en 
fait un devoir (2). . 

Cujas (3) approuve celte raison. On peut dire, effectivement, 
qu'en principe, le legs ne devrait être exécuté que tel qu'il a été 
fait, et que dès-lors, c'est uniquement par égard pour la mère 
qu'on lui accorde plus que le défunt ne lui a donné. Ailleurs (4), 
Cujas critique ce motif, et fonde la décision sûr ce que l'usu- 
fruit n'avait été réservé que pour l'héritier institué, et nulle- 
ment pour le fils émancipé. En effet , comme je viens de le 
dire, l'usufruit destiné à une personne ne peut être acquis à 
une autre. Donc, dans l'espèce, le fils émancipé ne peut rete- 
nir l'usufruit, parce qu'en sa personne ce ne serait plus l'usu- 
fruit réservé par le défunt, l'usufruit réservé devant, d'après la 
disposition du testament, s'établir en la personne de l'héritier 
institué. Et comme, d'un autre côté, la réserve ne peut profiter 
à celui en faveur de qui elle a été faite, elle reste sans effet; il 

(1) TU. de leg.prœsL — (2)ff. AQ, pr. de usuf.— (3) Ad.ff. \,deleg.prœsU 
— (4) Ad Afric. ff. 36, g 1 > de usuf. 
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y a là une sorte de caducité, et, par suite, l'usufruit ne se dé- 
tache pas de la proprié^. Telle est, ce me semble, le vrai motif 
de la décision ; aussi la généraliserais-je en rétendant à tout 
légataire de la nue propriété, depuis la Nov. 1 15 qui a décidé 
que l'exhérédation et la prétérition n'annuleront désormais que 
l'institution d'héritier, et laisseront subsister les autres dispo- 
sitions. Paul a sans doute motivé autrement sa solution ; mais 
Paul , Cujas Ta remarqué , donne souvent des raisons peu 
justes. 

*75. J'ai dit (n. 63) qu'un acte entre-vifs produit immédiate- 
ment effet, tandis qu'un acte de dernière volonté n'en produit 
qu'après décès. Il résulte delà qu'un nu-propriétaire peut bien 
constituer un usufruit sur sa chose par 'acte de dernière vo- 
lonté, mais qu'il ne le peut par actes entre-vifs. 

Ainsi, le legs d'usufruit fait par le nu-propriétaire est vala- 
ble, et le légataire recueille dans le cas où l'usufruit actuelle- 
ment existant vient à se réunir à la nue-propriété, soit du vi- 
vant du testateur, soit avant l'adition d'hérédité, soit même 
après cette adition, puisque, d'après la règle exposée n. 64- 
66, le legs ne s'ouvrira qu'à l'époque où l'usufruit légué pourra 
être recueilli (1). 

Sans doute le legs, même per vindicationem , ne produit le 
droit réel qu'autant que la chose léguée appartient au testateur, 
et au moment de la confection du testament, et au moment 
de l'ouverture du legs (2). Mais la nue-propriété contient, dès 
maintenant, le droit d'user et de jouir à l'.extinction de l'usu- 
fruit actuellement existant. Cela est si vrai que le nu-proprié- 
taire en reprendra alors l'exercice sans qu'il intervienne au- 
cun acte d'acquisition, et sans que, par conséquent, il acquière 
à cette époque rien de nouveau. Donc , dans l'espèce , le droit 
légué appartient au testateur, et à l'époque de la confection du 
testament et à celle de l'ouverture du legs. — C'est l'exercice 
seul de ce droit qui, à la première de ces époques, se trouvait 
empêché. 

La règle catonienne, il est vrai , exige que toutes les condi- 
tions requises pour qu'un legs produise effet, existent dès le 

(1) ff. 72 , eff? t«t//. — (2) Cau 2, g 196. 
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moment de la confection du testament. Or, un tiers ayant à 
cette époque l'usufruit de la chose , le légataire ne pourrait 
l'acquérir alors; car il est impossible que deux personnes aient 
simultanément le même usufruit. Mais la règle catonienne ne 
s'applique qu'aux legs qui s'ouvrent au décès du testateur (4); 
et le legs d'usufruit n'est pas de ce nombre, puisqu'il ne s'ou- 
vre qu'à l'époque où il peut être recueilli. Or, la règle cato- 
nienne une fois écartée, peu importe que le legs ne puisse, en 
l'état présent, produire son effet :' il suffit qu'il le puisse plus 
tard. 

76. Mais il en doit être autrement dans un acte entre-vifs. En 
effet, un acte entre-vifs, de sa nature, produit immédiatement 
son effet, si cet effet est actuellement possible. S'il est impos- 
sible, l'acte reste sans résultat. Or, si une chose est déjà gre- 
vée d'un premier usufruit , il est impossible qu'elle puisse ac- 
tuellement et immédiatement être grevée d'un second. Donc 
l'acte qui aurait pour objet d'établir ce second usufruit reste- 
rait sans effet. — Et peu importerait que l'usufruit actuelle- 
ment existant vint à s'éteindre avant la mort de la personne 
à qui était destiné le second; car, dès qu'un mode d'ac- 
quérir entre vifs s'est trouvé nul et sans effet dès l'origine, 
il reste tel à tout événement, alors même, par conséquent > 
que la cause de nullité cesserait plus tard. 

Ainsi, vous m'avez vendu un fonds dont Attius avait l'usu- 
fruit, et cela sans me déclarer cette circonstance. Moi, croyant 
avoir la pleine propriété, j'ai aliéné ce fonds par tradition (ou 
plutôt par mancipation, n° 36), en déduisant l'usufruit. Attius 
étant venu à décéder , ou ayant changé d'état, ce n'est pas à. 
moi que l'usufruit reviendra , mais à mon acquéreur. Car l'u- 
sufruit du fonds n'a pu s'établir en ma personne à une épo- 
que où il appartenait à autrui. La déduction ou réserve n'a pu 
produire immédiatement son effet. Or, cet effet, elle n'a pu le 
recevoir d'un événement subséquent, cet événement n'étant 
pas en soi de nature à produire un droit d'usufruit; sauf à 
moi , bien entendu , à recourir contre mon vendeur qui doit 
me garantir des conséquences qu'a entraînées contre moi 

(1) ff.S t dereg. Cat. 
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l'existence de l'usufruit d'Atlius, puisqu'il ne me Ta point 
déclarée (l). 

77. Mais le propriétaire dont la chose n'est grevée d'usufruit 
que sous condition, peut constituer un autre usufruit, même 
actuel, et dès-lors le constituer par acte entre-vife (n. 20). 

Un testateur a légué sous condition l'usufruit d'un fonds. 
L'héritier vend et aliène le fonds, en déduisant l'usufruit. Qui 
doit profiter de la déduction 1° si la condition du legs ne s'ac- 
complit pas , 2° tant qu'elle sera en suspens 9 3° lorsqu'elle se 
sera accomplie, mais que l'usufruit légué sera éteint ? 

Si la condition ne se réalise pas, l'héritier aura l'usufruit en 
vertu de la déduction . Il faut toutefois, sur ce point, s'en réfé- 
rer à l'intention des parties. Car s'il apparaît que l'usufruit n'a 
été réservé qu'à cause du legs et pour le cas seulement où la 
condition à laquelle il est soumis se réaliserait, le vendeur de- 
dra procurer la jouissance à l'acheteur dans le cas où la con- 
dition ne se réaliserait pas. — Il devra, par la même raison, 
la lui procurer également tout le temps que la condition sera 
en suspens; car alors il n'a déduit l'usufruit que pour ne pas 
s'exposer à la garantie dans le cas où son vendeur serait évincé 
de l'usufruit par le légataire ; il n'a pas entendu le déduire 
pour lui-même. Il ne peut donc pas jouir au détriment de son 
acheteur. 

Si la condition du legs d'usufruit se réalise , le légataire ac- 
querra incontestablement l'usufruit , et lorsque cet usufruit 
viendra à s'éteindre, il se réunira à la nue-propriété. Il revien- 
dra à l'acheteur et non au vendeur. En vain ce dernier y au- 
rait-il eu droit en vertu de la déduction ; car dans cette hypo- 
thèse, il se serait éteint lors de l'ouverture de l'usufruit légué 
(n. 349 ). Or, une fois éteint, il ne peut revivre de lui-même, 
et sans un nouvel acte constitutif (2). 

Des actes ou faits qui peuvent obliger à établir V usufruit. 

78. On peut, sans conférer actuellement l'usufruit, s'obli- 
ger ou obliger son héritier à le conférer , de même que l'on 
peut, sans donner la propriété, s'obliger ou obliger son héritier * 
à la donner. — Mais ce ne sont point les faits ou actes cons- 

( ' ) ff- 46, de evict. — (2)//. 54 , de usvf. 
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tiiutifs de droits réels, les modes d'acquérir, qui produisent ce 
résultai; ce sont les faits producteurs d'obligation. Les faits 
producteurs d'obligation sont les contrats , les quasi-contrats , 
les délits et les quasi-délits. C'est donc en vertu de ces faits, et 
jamais autrement, qu'une personne peut se trouver obligée à 
conférer l'usufruit. 

79. 4° Les contrats. — Si, par exemple, vous stipulez de 
moi l'usufruit de telle chose , cette stipulation m'oblige à vous 
le conférer. De même , si je vous en vends l'usufruit i usufruit 
à établir), je m'oblige par là à vous le faire avoir. 

80. 2° Les quasi-contrats. — Ainsi, un legs et un fidéicom- 
mis peuvent obliger à conférer un usufruit. Tel a même été 
jusqu'à Justinien le seul effet du legs per damnationem et du 
fidéicommis , lesquels ne produisaient pas alors le droit réel. 
— Sous la législation de "Justinien, tous les legs et les fidéi- 
commis peuvent produire le droit réel, et, partant, conférer 
directement l'usufruit (n. 33, 40, 44 ). Mais si une personne 
lègue ou laisse par fidéicommis l'usufruit d'une chose ne lui 
appartenant pas, comme elle ne peut donner la propriété ou 
un démembrement de la propriété, n'étant pas elle-même pro- 
priétaire, sa disposition ne saurait avoir d'autre effet que d'o- 
bliger l'héritier ou le grevé à donner l'usufruit. 

Si un usufruitier se croyant, par erreur, obligé à éteindre 
son usufruit, l'éteint effectivement, il fait un paiement indu 
qui oblige à restitution la personne à qui il a été fait; et comme 
ce qui a été payé indûment est un usufruit établi sur la tète de 
celui qui a fait le paiement, la personne qui a reçu se trouve 
obligée, à titre de restitution, à lui conférer de nouveau l'u- 
sufruit. Cet usufruit sans doute ne sera pas, en droit, identi- 
quement le même que celui quia été indûment payé; mais il 
produira le même émolument , ce qui suffit pour satisfaire la 
personne qui a payé indûment. 

De même, si une personne se croyant par erreur obligée de 
vous transférer, et qu'elle vous transfère en effet la pleine pro- 
priété, tandis qu'elle ne vous devait que la nue-propriété, vous 
êtes obligé de lui restituer l'usufruit. 

84.3° Les délits et quasi-délits. — Si, par un délit ou un 
quasi-délit, vous occasionnez la perte d'un usufruit existant, 
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vous êtes tenu de le faire revivre, c'est-à-dire de le conférer de 
nouveau à l'usufruitier. C'est ce que Paul décide notamment 
pour le cas où vous auriez dépossédé violemment un usufrui- 
tier, qui , par suite, se serait trouvé dans l'impossibilité d'user 
de son droit pendant le temps prescrit pour l'extinction par 
non usage (l). 

82. Pour pouvoir conférer l'usufruit d'une chose, il faut, 
comme pour pouvoir en transférer la propriété , en être soi- 
même porpriétaire (n. 47). On peut, au contraire, s'obliger ou 
obliger son héritier à conférer l'usufruit même de la chose 
d'autrui, absolument comme on peut s'obliger ou obliger son 
héritier à en donner la propriété. Je puis donc, par exemple, 
vendre, promettre, léguer l'usufruit de la chose d'autrui, de la 
même manière que je puis vendre, promettre, léguer la chose 
elle-même , et les effets de l'obligation sont les mêmes dans les 
deux cas ; c'est-à-dire qu'en cas de vente ou promesse, je de- 
vrai des dommages-intérêts à l'acheteur ou au stipulant, si je 
ne parviens pas à exécuter mon obligation , et qu'en cas de 
legs, mon héritier sera tenu , dans cette même hypothèse, de 
payer l'estimation de l'usufruit. 

Cela étant, il est clair qu'un nu-propriétaire peut s'obligera 
conférer l'usufruit de sa chose, et cela, non seulement pour 
l'époque où l'usufruit dont elle est grevée sera éteint, mais en- 
core immédiatement; car il s'oblige simplement à donner ce 
qui ne lui appartient pas actuellement, sauf, en ce cas, à pajer 
des dommages-intérêts, s'il n'obtient pas de l'usufruitier actuel 
qu'il renonce à son droit pour rendre possible par là l'établis- 
sement d'un autre usufruit. 

De même on peut, par legs, obliger son héritier à donner la 
pleine propriété d'une chose dont on n'a que la nue-propriété. 
Effectivement, en pareil cas, le testateur lègue tout à la fois 
une chose qui lui appartient (la nue-propriété), et une chose 
qui appartient à autrui (l'usufruit). Et il suffit même pour cela 
qu'il déclare simplement léguer la chose (8), puisque ce mot 
désigne la pleine propriété (n. 50). 



(0 ff* », 8 U de vi arm.— Addeff. 7, quib. mod. ususf. — (l)ff. 66, S 6 » de 
leg. 2°. 
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83. L'obligation de constituer un usufruit est, comme toute 
autre en général, susceptible de terme ou de condition. Il n'y a 
même jamais eu à cet égard les difficultés qui, pour la consti- 
tution du droit réel, naissaient de la nature des actes constitu- 
tifs (V. n. 57-59). La raison en est que les actes producteurs 
d'obligation admettent sans conteste le terme et la condition. 
— Toutefois, on ne peut être valablement obligé à conférer un 
usufruit à une personne pour V époque de sa mort, puisque ce 
terme est incompatible avec la nature de l'usufruit (V. n. 59). 
Si donc je stipulais un usufruit pour l'époque de ma mort , la 
stipulation serait nulle (1). 

84. L'obligation de conférer un usufruit peut, comme toute 
autre, être garantie par fidéjusseur. — Mais si une obligation 
a pour objet la chose même (la pleine propriété), et que le 
fidéjusseur s'engage à en* donner l'usufruit, doit-on dire qu'il 
est tenu comme ayant promis moins que ce qui est dû par le 
débiteur principal, ce qui se peut; ou bien au contraire, qu'il 
n'est pas tenu comme ayant promis autre chose, ce qui rend 
la fidéjussion nulle? — La question, dit Caius, revient à se 
demander si l'usufruit est une partie du fonds, ou bien une 
chose distincte. Quoique ce soit cette dernière manière de voir 
que demandât la théorie des choses corporelles et incorpo- 
relles, Caius décide néanmoins que, comme l'usufruit est un 
droit sur le fonds, il serait contraire au Droit civil que le fi- 
déjusseur ne fut pas tenu (2). Dans la théorie actuelle, cette 
solution ne peut faire doute. L'usufruit est un des éléments du 
droit de propriété. Donc, promettre l'usufruit, c'est promettre 
une partie du droit de propriété; ce n'est pas promettre autre 
chose. 

85. A quel moment les actes qui obligent à établir un usu- 
fruit produisent- ils effet? 11 faut suivre à cet égard la même 
règle et faire la même distinction que pour les actes constitu- 
tifs d'usufruit (n° 63). Ainsi, les actes entre- vifs (la stipula- 
tion, par exemple), produisent immédiatement effet, alors 
même qu'ils sont sous condition, sauf qu'alors la créance n'est 
que conditionnelle. Le legs ne produit aucun effet avant l'ac- 

(I) Xf*S,de wuf.leg.— (2)//. 70, g 2 t defid<y. 
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quisition effective du droit, l'époque de l'ouverture se confon- 
dant avec celle de l'acquisition, soit que le legs établisse di- 
rectement l'usufruit, soit qu'il oblige simplement l'héritier à 
l'établir (l). 

86. Il faut dire de la créance tendant à obtenir l'usufruit, 
ce que j'ai dit (n°' 53, 54) de l'usufruit même : on peut l'ac- 
quérir non-seulement par soi-même, mais encore parles per- 
sonnes que l'on a sous son droit, par les esclaves d'autrui, 
dont on a l'usufruit ou l'usage,* ou que l'on possède de bonne 
foi, enfin, par l'homme libre que l'on possède de bonne foi 
comme esclave. 

87. Une hérédité jacente ne peut acquérir par un esclave 
héréditaire, ni le droit réel, ni une créance d'usufruit; tandis 
qu'elle peut acquérir tout aulre droit (2). — Pourquoi cette 
particularité? L'hérédité jacente n'appartient pas encore à 
l'appelé. Donc, re qu'acquièrent alors les esclaves hérédi- 
taires (lorsque l'acquisition est permise), est acquis à l'héré- 
dité même, et si plus tard l'héritier en .profile, c'est parce que 
les choses ainsi acquises se trouvent dans l'hérédité, «t lui 
sont dès-lors transmises avec celles qui appartenaient au dé- 
funt (3). Or, le droit réel et la créance d'usufruit sont intrans- 
missibles. Si donc ils pouvaient être acquis à l'hérédité ja- 
cente, ils s'éteindraient au moment où l'hérédité passerait à 
l'héritier. Mais ils ne peuvent pas même être acquis à l'héré- 
dité. Comment, en effet, concevoir l'ouverture et l'existence 
efficace d'un droit qui reposerait sur une personne fictive, in- 
capable d'exercer les actions et de remplir les obligations qui 
en sont la conséquence , et s'éteindrait en même temps que 
cette personne elle-même? De là l'adage que l'usufruit ne peut 
s'établir sans une personne, et qu'en conséquence une héré- 
dité jacente ne saurait acquérir, par un esclave héréditaire, 
soit l'usufruit même, soit une créance pour l'obtenir. 

88. Quel sera dès-lors l'effet d'un acte fait au profit d'un 
esclave héréditaire et qui aurait pour objet de constituer ou 



*) Min fine, i 

p. serv. — (3) 



M SA in fine, quand, die* ususf. — (2) ff. 61 , S 1> de adq. rer. ff. 26 , de 
stip. sef-v. - (3) fnst. pr. de stip. sen\ 
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d'obliger à constituer un usufruit? Il faut distinguer s'il s'agit 
d'un acte entre-vifs ou bien d'un acte de dernière volonté. 

S'il s'agit d'un acte entre- vifs, comme il ne peut créer im- 
médiatement un usufruitier ou un créancier d'usufruit, c'est- 
à-dire produire immédiatement l'effet qu'il était destiné à pro- 
duire, il n'en produira aucun. — Est-ce, au contraire, un acte 
de dernière volonté? il pourra avoir effet; car ce n'est que dans 
i'avenir qu'il doit créer un usufruitier ou un créancier d'usu- 
fruit. Or, dans l'avenir aussi, l'hérédité maintenant jacente 
aura un maître. En conséquence, un esclave héréditaire sti- 
pulerait inutilement un usufruit, même sous condition, tandis 
qu'on peut le lui léguer (4). Ce legs est valable, dit Paul, parce 
qu'il ne s'ouvre pas au moment du décès du testateur. Autre- 
ment, en effet, la règle catonienne en entraînerait la nullité, 
puisqu'il ne pourrait produire effet au moment même de la 
confection du testament, faute d'une personne pour le recueil- 
lir, — Mais la règle catonienne ne s'applique qu'aux legs qui 
s'ouvrent au décès du testateur. Or, un legs d'usufruit ne 
s'ouvre qu'à l'époque même où il peut être acquis effective- 
ment (n. 64-66); et, dans l'espèce, il ne peut être acquis 
qu'après que l'hérédité dont dépend l'esclave, sera acquise à 
un héritier; car c'est alors seulement que l'esclave aura pour 
maître une personne capable de recueillir l'usufruit. En pareil 
cas donc, le legs attend pour s'ouvrir que deux hérédités 
soient acquises : 

Celle dont fait partie l'esclave légataire, parce que jusque- 
là il n'y a encore personne pour recueillir l'usufruit. 

Celle du testateur qui a légué l'usufruit, parce qu'un legs, 
quel qu'il soit, ne peut s'acquérir qu'autant que l'héritier ins- 
titué acquiert lui-même l'hérédité (2). 

89. Et il en est ainsi dans le cas où l'esclave héréditaire à 
qui un tiers lègue un usufruit, a été lui-même légué par son 
maître, aussi bien que dans celui où il doit rester à l'héritier. 
Dans l'une et l'autre hypothèse, le legs d'usufruit ne peut 



(l) ff. 26, de stip. serv. - (2)//. 1 , S 2. quand, dies ususf.—ff. 18, quib. 
mod. usvf. — ff. 16, 8 2, quand, dies lcg. t où les mois ad hereditatem signi- 
fient à l'héritier qui acquiert V hérédité dont l'esclave fait partie. 

5 
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s'ouvrir qu'après que les deux hérédités sont acquises. — Si 
donc l'hérédité du maître de l'esclave est acquise la première, 
cette acquisition ne suffit pas pour s'ouvrir le legs d'usufruit; il 
faut attendre que l'hérédité dont l'esclave fait partie soit elle- 
même acquise ; car jusque-là le légataire de l'esclave n'en est 
pas encore propriétaire, et ne saurait dès-lors recueillir l'usu- 
fruit légué. D'un autre côté, l'hérédité dont il fait partie est 
incapable de le recueillir. Par conséquent, si l'esclave meurt 
dans l'intervalle, le legs d'usufruit sera caduc. Mais s'il vit 
lorsque l'hérédité sera acquise, l'usufruit qui lui est légué re- 
viendra à celui dont il sera l'esclave, c'est-à-dire au légataire, 
si ce légataire accepte le legs, et, dans le cas contraire, à 
l'héritier {\). 

90. Par suite des mêmes principes, si l'esclave faisait partie 
du pécule castrense d'un fils de famille aujourd'hui décédé, 
l'usufruit qui lui est légué sera acquis à l'héritier institué par 
le fils, si cet héritier fait adition, et, dans le cas contraire, 
au père de famille, qui alors a droit au pécule en vertu et con- 
formément aux règles de la puissance paternelle, laquelle, en 
pareil cas, reprend son empire. Ce n'est pas qu'alors l'usu- 
fruit passe d'une personne à une autre. L'hérédité, cela est 
vrai, est réputée une personne ; mais l'usufruit ne lui a pas été 
acquis; il ne s'est ouvert qu'au profit, soit de l'héritier, soit 
du père (2). 

9 4 . Quand une personne est simplement obligée de me con- 
férer l'usufruit, je n'ai pas encore de droit réel; je n'ai qu'un 
droit personnel, le droit d'exiger de la personne obligée qu'elle 
me confère l'usufruit, et, si elle ne me le confère pas, de la 
faire condamner à des dommages intérêts. C'est là ce qui au- 
rait également lieu si elle était obligée de me faire avoir la 
propriété ou toute autre chose. En effet, ce qu'une personne 
est obligée de me donner, évidemment je ne l'ai pas encore; je 
ne l'aurai peut-être jamais. Le débiteur d'usufruit reste donc 
plein propriétaire, si, bien entendu, c'est de sa propre chose 
qu'il doit l'usufruit. Il en conserve dès-lors la libre disposi- 
tion. Il peut donc, non-seulement la dégrader, par exemple 

(1) Dict.ff. 16, § 1. - (2) //. 33, pr. de adq. rer. 
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abattre les arbres, démolir an édifice, mais encore la grever 
de servitudes, ou renoncer à celles qui étaient établies à son 
profit, sauf à lui , bien entendu , dans tous ces cas, à payer 
des dommages-intérêts à son créancier. — C'est là le principe 
qu'appliquait sans doute le ff. 2 si ususf. — Le texte original 
devait en effet supposer un usufruit légué pçr damnationem, 
et, partant, simplement du. Car lorsque le droit réel est déjà 
établi, le nu-propriétaire ne peut plus établir de servitudes 
passives, ni renoncer à des servitudes actives au préjudice de 
l'usufruitier (4). . 

Du reste, la solution de ce texte n'est plus exacte, au moins 
en thèse générale, sous la législation de Justinien, où tout 
legs donnant le droit réel, l'héritier ne peut plus établir 
des servitudes passives, ni renoncer à des servitudes actives 
au préjudice du légataire d'usufruit. Depuis les innovations de 
Justinien, il faut, avec la Glose i restreindre la solution au cas 
où le testateur a légué l'usufruit d'un fonds appartenant à 
l'héritier, parce qu'alors, d'un côté, le legs oblige simplement 
l'héritier à établir l'usufruit (n° 80), et que, d'un autre côté, 
comme c'est lui qui est propriétaire de la chose, il peut la gre- 
ver de droits réels et perdre ceux qui existent à son profit. 

92. Celui qui est obligé à conférer un usufruit, s'acquittera 
de son obligation au moyen d'un acte constitutif d'usufruit 
entre-vifs. — L'exécution de cette obligation est naturellement 
soumise aux principes généraux du paiement. Si donc une 
personne se croyant, par erreur, obligée à constituer un usu- 
fruit, le constitue en effet, elle fait un paiement indu et est, 
par suite, conformément au droit commun, fondée à répé- 
ter (2). — Le moyen à employer pour restituer un usufruit 
reçu indûment, c'est de l'éteindre, puisque, par cette extinc- 
tion, le nu-propriétaire recouvre le droit d'user et de jouir 
qu'il avait donné indûment. 

Il n'y a pas lieu à répétition quand on a acquitté une obli- 
gation naturelle. — Galvanius (cap. 46) soutient que si l'on 
s'est engagé par simple pacte à conférer un usufruit, et qu'on 
le confère en effet, on peut le répéter. Il prétend qu'un pacte 

(1) ff- 15, %ult.ff. 16,dct«w/. — $)ff. 12, de condict. ind. 
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nu ne produit pas même une obligation naturelle qui puisse 
empêcher la répétition. Mais il a mal saisi le sens du texte 
qu'il invoque (1) . Le Jurisconsulte venait de dire que quand la 
convention a une came (une dation déjà effectuée ou un fait 
accompli), il y a contrat, obligation civile et action pour 
en demander l'exécution. « Mais, ajoutc-t-il, lorsqu'il n'y a 
<f point de cause qui motive la convention, une obligation ne 
<i peut naître. Donc, le pacte nu n'engendre pas une obliga- 
« tion. » Cette dernière partie du texte étant mise par opposi- 
tion à celle qui précède, le Jurisconsulte veut évidemment dire 
qu'à défaut de cause, la convention ne produit pas contrat et 
obligation civile. Au reste, tout doute sur la question s'éva- 
nouit en présence d'autres textes qui décident positivement 
que le simple pacte peut produire une obligation naturelle, et 
qu'en conséquence ce qui a été payé en exécution d'un pareil 
pacte, n'est pas sujet à répétition (2). Or, ce principe doit re- 
cevoir son application en matière d'usufruit comme ailleurs. 

93. Etre débiteur de la pleine propriété en vertu d'une 
cause unique d'obligation, ce n'est pas la même chose que 
d'être débiteur de la nue-propriété en vertu d'une cause, et 
débiteur de l'usufruit en vertu d'une autre. Dans ce dernier 
cas, si le débiteur confère d'abord l'usufruit, il ne doit plus 
que la nue-propriété, alors même que le créancier aurait perdu 
l'usufruit; car ayant complètement exécuté celle de ses obli- 
gations qui avait pour objet l'usufruit, il n'est plus tenu que 
celle qui a pour objet la nue-propriété. Dans le premier cas, 
au contraire, si le débiteur de la pleine propriété fournit d'a- 
bord l'usufruit et que son créancier le perde, il ne se libérera 
point en conférant la nue-propriété ; car puisque le créancier 
a droit à la pleine propriété, le débiteur ne peut s'acquitter 
qu'en la lui conféranj. Ainsi, on doit moins quand on doit l'u- 
sufruit séparé de la propriété, que quand on doit l'usufruit 
réuni à la propriété (3). 

La constitution d'usufruit est, de la part du débiteur d'usu- 
fruit, un véritable paiement qui éteint l'obligation; mais alors 
la créance d'usufruit est suivie du droit réel d'usufruit. — Du 

) ff- 7, S 2 et 4, depacU- (2) ff. 5, S 2, de solttt.- (Z)ff. 126, g I , de V. O. 
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reste, celle créance peut s'éteindre autrement que par un 
paiement, comme on le verra n. 366 et s. 

94. Un débiteur d'usufruit peut- il devoir, et, en cas d'af- 
firmative, à partir de quelle époque doit-il compte des fruits 
au créancier? 

Il n'y a pas de raison pour que l'obligation de constituer 
un usufruit soit, à cet égard, réglée autrement que l'obliga- 
tion de donner la propriété. Aussi, n'est-il aucun texte, à ma 
connaissance du moins, qui établisse une différence entre les 
deux cas. Il suffit donc d'indiquer ici les principes généraux, 
sans avoir besoin de mentionner tous les cas particuliers (4). 

S'agit-il d'une action personnelle tendant à obtenir une chose 
que l'on n'a pas encore eue? On distingue, en ce qui con- 
cerne les fruits, si l'obligation est de bonne foi ou bien de 
droit slrict. 

Au premier cas, le débiteur doit les fruits du jour de la de- 
meure (2); tel sera-le cas de celui qui a vendu un usufruit à 
établir; car la vente est un contrat de bonne foi. Dans les obli- 
gations de droit strict, et spécialement dans celles qui déri- 
vent d'une stipulation, ni la demeure, ni même la litiscontes- 
tation n'obligent le débiteur à tenir compte des fruits, d'après 
les Proculéiens. Mais les Sabiniens, en accordant qu'il ne doit 
point compte des fruits par cela seul qu'il est en demeure, 
veulent , et c'est l'opinion que Justinien reproduit , qu'il en 
tienne compte à partir de la litiscontestation (3). 

D'après Paul, le débiteur d'un legs ou d'un fidéicommis 
doit les intérêts et les fruits du jour de sa demeure. Mais, 
ajoute Paul, le débiteur est réputé en demeure (en pareil cas) 
lorsqu'il ne fait pas la délivrance sur la demande qui lui en 
est adressée devant le magistrat. Les fruits ou les intérêts peu- 
vent donc être dus même avant la litiscontestation, quoique 
des textes semblent indiquer cette dernière époque comme 
point de départ (4). 

Et si le legs en usufruit a pour objet une somme d'argent 
ou des créances, l'héritier doit compte des intérêts du jour de 

(1) V. Pothier, Pandect. Ut. de usur. n. 9 et s. - (2)//. 38, g 15, de usur. 
— (3) Dict.ff. 38, g 7.- (4) Paul. Sent. 3, 8, g ul(. L.\,\ f C.dc usur. leg.— 
ff.9\,%ult.deleg.\: 
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sa demeure; car, en ce cas, le légataire n'a pas à donner eau* 
tion pour les intérêts moratoires qu'il recevra de l'héritier (4). 
C'est donc qu'il n'aura pas, lors de l'extinction de l'usufruit, 
à en faire la restitution, puisqu'un usufruitier donne caution 
pour tout ce qu'il doit restituer. — Ces intérêts lui sont donc 
définitivement acquis en guise de fruits. 

05. Lorsqu'un usufruit, au lieu d'être simplement dû, 
existe comme droit réel, l'usufruitier a droit aux fruits du jour 
même de l'ouverture de son droit. En effet, et à ne consulter que 
' les principes, dès que le droit de jouir lui est acquis, lui seul 
doit en recueillir les conséquences, c'est-à-dire avoir l'émolu- 
ment de la jouissance. Le nu-propriétaire est, comme tout 
étranger, sans qualité pour percevoir les fruits à son préju- 
dice. Telle me parait d'ailleurs la décision des textes : 

« Si le testateur (qui a légué l'usufruit) laisse des fruits 
« pendants déjà en maturité, l'usufruitier les enlèvera s'il les 
« trouve encore pendants à l'ouverture du legs (2). 

u Si la chose était possédée par un tiers, et que le testateur 
« ayant intenté la revendication fût décédé pendant l'instance, 
« son héritier ne pourra se faire tenir compte des fruits par le 
« possesseur depuis le temps où V usufruit s'est séparé de la 
« propriété (3). » Depuis cette époque, en effet, ce n'est plus 
lui qui a le droit de jouir. 

Ainsi, du jour où l'usufruit est ouvert, l'usufruitier seul a 
droit aux fruits, à l'exclusion même du nu -propriétaire. L'u- 
sufruitier, sans doute, ne devient propriétaire des fruits qu'en 
les percevant (n. 166 et 167). Mais autre chose est le droit à 
l'émolument de la jouissance, autre chose le droit de propriété 
sur les fruits. Lorsque c'est un tiers qui a perçu les fruits, 
l'usufruitier n'en est pas devenu propriétaire; mais il a le droit, 
en revendiquant son usufruit, de 's'en faire tenir compte par 
celui qui les a indûment perçus (4). 

Un légataire de propriété est donc, relativement aux fruits, 
moins bien traité qu'un légataire d'usufruit; car il n'a droit 
aux fruits que du jour de sa demande, même dans le cas où 

îr (l) ff. 24, de usvf. leg.— (2)//. 27, pt\ de usitf. — (3)/f. 38, pr.deR. V. — 

(*).# S, 8 3, 4, 6, **«««/. ' 
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son legs produit le droit réel (1). Je ne vois pas ce qui peut 
justifier cette différence. 

Suivant Proudhon (n. 385 etsuiv.), un légataire d'usufruit 
n'a droit aux fruits que du jour où il a mis l'héritier en de- 
meure par une demande en délivrance de son legs. — Si ce 
que je viens de dire est exact, cette décision doit être res- 
treinte au cas, assez rare, sous Justinien (n° 80), où le legs 
ne produit qu'un droit de créance. Du reste, les textes sur 
lesquels Proudhon fonde son opinion , ne reposent pas sur 
le principe que la demeure oblige un débiteur à tenir compte 
des fruits, mais sur le principe qu'elle met la chose à ses ris- 
ques. D'ailleurs, ils ne supposent pas que la demeure de l'hé- 
ritier fût le résultat d'une demande judiciaire (V. n° 370). 

96. 11 peut y avoir doute, surtout dans les dispositions testa- 
mentaires, sur la question de savoir si c'est bien un droit d'u- 
sufruit ou tout autre que Ton a voulu établir. — Cette question 
dépend tantôt de l'intention du disposant, tantôt des termes 
mêmes de la disposition. Dans le fidéicommis, c'est à l'inten- 
tion seule du disposant qu'il faut s'attacher. Dans le legs, au 
contraire, cette intention n'est pas la seule chose à considérer. 
Les effets d'un legs dépendent surtout des expressions dont 
s'est servi le testateur (2). 

97. On lègue une maison, en ajoutant : afin que le légataire 
ait où habiter, ou bien un fonds, en ajoutant : afin qu'il en 
jouisse, qu'il ait de quoi vivre. Ces sortes d'additions expri- 
ment le but que se propose le testateur en faisant la disposi- 
tion. Elles ne doivent donc pas s'interpréter à elles seules, 
comme limitant le legs à un simple droit d'usufruit ou d'ha- 
bitation, puisque par ses termes il comprend la propriété 
même. La proposition, en pareil cas, contient deux parties : 
la partie principale, qui renferme la disposition même, dispo- 
sition qui a pour objet la propriété ; puis une partie secon- 
daire^ qui indique simplement le motif impulsif de la disposi- 
tion (S). 

98. Le legs de Vusu fruit d'une maison pour y habiter, est 
au contraire interprété comme comprenant l'habitation seule- 

(\\ L.\ 9 C. ée usur'leg.— (2) Ulp. Seg. 25, g I .— (Z)ff. 22 , g I , <f « alm. leg. 



Digitized by VjOOQ IC 



*9 

ment et non l'usufruit. Les mots pour y habiter ne paraissent 
former, avec le mot usufruit, qu'une seule et même expres- 
sion composée. Or, ils n'auraient pas de sens s'ils ne servaient 
à déterminer Pobjet final de la disposition et la nature de la 
jouissance que l'on entend donner au légataire (4). 

Je veux que tel de mes esclaves serve Sempronia. — Cette 
disposition ne paraît avoir pour objet que l'usufruit et non la 
propriété , parce que le mot servir n'indique pas le droit de 
disposer, c'est-à-dire le droit de propriété, mais simplement 
le droit aux services, à l'usage de l'esclave (2). 

99. On lègue une chose en chargeant le légataire de la res- 
tituer à sa mort. On ajoute qu'il s'en servira sa vie durant, qu'il 
lui suffira d'en avoir la jouissance, ou autre locution analo- 
gue. Il y a là un legs de pleine propriété, mais à charge de 
restitution. En effet, les expressions additionnelles en ques- 
tion s'expliquent par cette considération que la position 
d'un grevé ressemble, quant aux résultats économiques, à 
celle d'un simple usufruitier. Or, ce sont ces résultats que le 
disposant a en vue lorsqu'il rédige sa disposition dans les ter- 
mes supposés. Mais puisque c'est au légataire qu'il impose la 
charge de restituer, c'est bien lui qu'il considère comme de- 
vant avoir la propriété, ainsi que cela résulte d'ailleurs des 
premiers termes de la disposition. S'il entendait que la nue- 
propriété restât à l'héritier, c'est ce dernier qu'il chargerait 
de restituer au fidéicommissaire ; car cette restitution devant 
comprendre la pleine propriété, il serait impossible à un sim- 
ple légataire d'usufruit de l'effectuer (3). 

400. Je lègue l'usufruit de tel fonds à Félix; je pense qu'il 
en obtiendra la propriété, s'il vit en bonne harmonie avec mon 
héritier. Et toi aussi, mon héritier, fais en sorte que vous 
s oyiez amis; car c'est votre intérêt. — Il n'y a là ni legs ni 
fidéicommis de la propriété. Le testateur a simplement recom- 
mandé la concorde au légataire et à l'héritier , en exprimant 
l'espoir que par là le légataire obtiendrait de l'héritier la pro- 
priété (4).- 



0) ff- 10, g 2, de usu et hab. — (2) ff. 24, 8 \ y de usuf. leg.- (3) ff. 12, de 
usvf. ear.~ff. 39 f deusuf. leg. — ff. \b,deavro. — (4) ff. 32, pr.de usttf. leg. 
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404. Un mari lègue l'usufruit de ses fonds à sa femme, et 
ajoute : je veux qu'après la mort de ma femme ces fonds re- 
tournent, avec leurs revenus, à mes héritiers. — Ce n'est que 
par erreur qu'il s'est exprimé ainsi. Une telle disposition ne 
constitue pas de fidéicommis, ni pour la propriété, ni pour l'u- 
sufruit; pour la propriété; car la veuve n'ayant pas reçu la 
propriété, ne saurait être chargée de la transmettre; pour l'u- 
sufruit; cal* son usufruit devant s'éteindre à sa mort, il ne 
pourra être, à cette époque, l'objet d'une restitution. Le tes- 
tateur n'a pu d'ailleurs entendre obliger sa femme à restituer 
les revenus qu'elle aurait perçus ; car c'eût été réduire la libé- 
ralité à presque rien. En disant que les fonds devraient, à la 
mort de sa femm^ revenir avec leurs revenus à ses héritiers, 
il entendait simplement dire qu'à partir de cette époque, ses 
héritiers en reprendraient, conformément aux règles de l'u- 
sufruit, la possession et la jouissance (4). 

402. Un testateur lègue Y usufruit d'une maison, à condi- 
tion que le légataire la grèvera d'une servitude [de la prohibi- 
tion de bâtir), par exemple, au profit d'une autre maison de- 
vant rester à P héritier. — D'après Proculus, ce legs a p#ur 
objet la propriété même de la maison. En effet, la condition 
n'a de sens qu'en supposant le légataire propriétaire; car, s'il 
n'avait que l'usufruit, il serait sans pouvoir pour établir une 
servitude. C'est donc le considérer comme propriétaire, et, 
partant, lui donner la propriété, que de lui imposer pareille 
condition. De plus, l'héritier ne peut avoir une servitude sur 
la maison léguée qu'autant que cette maison ne lui appartien- 
dra pas ; car on n'a pas une servitude sur sa propre chose : 
nouvelle preuve que le testateur entend bien que la maison 
n'appartiendra plus à l'héritier (8). — Cette interprétation 
d'aclc Jteut paraître bizarre. On a même soutenu que le texte 
ne dit pas que ce soit la propriété même qui a été léguée. 
Mais les mots insulam legari ne permettent guère le doute. Le 
mol ususfructus, même dans un legs, ne signifierait donc pas 
nécessairement usufruit; il pourrait se prendre pour le droit 
d'user et de jouir à toujours, droit qui est la propriété même, 

(l) ff. 25, de usuf. leg. — (2) ff. 10, de usuf. 
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103. Du reste, le mot fructus, employé au singulier, se 
prend souvent dans le même sens que le mot usus fructus. — 
Peu importe donc qu'on lègue fructum ou bien usumfructum. 
Dans l'un et l'autre cas, le legs comprend le droit d'user et de 
jouir (4). 

404. Je donne et lègue les fruits annuels de tel fonds. — 
C'est comme si on léguait l'usufruit du fonds. — Sans doute, 
le mot fructus employé au pluriel, désigne les fruits et non 
l'usufruit. Mais l'intention du testateur parait être de léguer 
l'usufruit. Il prend le mot fructus dans le sens d'ususfrue- 
tus (2) . On se fonde donc non sur les termes, mais sur l'intention . 

Je veux que les revenus de tel fonds soient donnés à ma 
femme sa vie durant. — Ce n'est plus là une, disposition d'usu- 
fruit; car c'est à l'héritier à recueillir les fruits, puisqu'il doit 
les donner à la femme. Or, ce qui caractérise l'usufruit, c'est 
que l'usufruitier ait le pouvoir de percevoir par lui-même les 
fruits de la chose. Une disposition ne constitue donc plus un 
usufruit, si le légataire ou fidéicommissaire doit recevoir les 
fruits de la main de l'héritier, parce qu'alors c'est ce dernier 
qui conserve le pouvoir de se servir de la chose et d'en perce- 
voir les fruits (3). 

Je donne et lègue un sixième de ce qui se récoltera sur tel 
de mes fonds. — Bien que dans cette espèce, le testateur 
donne directement au légataire, comme dans l'avant-dernière 
espèce, néanmoins on n'interprète pas le legs dans le même 
sens, c'est-à-dire comme constituant un usufruit. Cette inter- 
prétation, du reste, est raisonnable en soi; car léguer telle 
portion de ce qui sera récollé, c'est entendre que d'abord les 
fruits soient récoltés, et qu'ensuite, mais ensuite seulement, 
une portion en soit acquise au légataire; ce n'est donc pas lui 
donner le pouvoir de recueillir cette portion par lui-même. Ce 
n'est pas dès-lors lui donner l'usufruit pour partie (4). — On 
pourrait peut-être raisonner de même au cas où le testateur a 
légué les fruits annuels du fonds, et dire qu'alors il a simple- 
ment voulu que chaque année les fruits, une fois récoltés, fus- 



0) ff. 2, g i, 2, quib. mod. ususf. etpassim. — (2) ff. 20, de îtsvf. — ff. 41 , 
de usuf. leg. — (3) ff. 38, de vsuf. leg. — (4) ff. 58, g i, de usuf. 
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sent acquis à l'héritier. Mais comme, en ce cas, le légataire a 
droit à la totalité des fruits, le testateur a vraisemblablement 
entendu lui léguer l'usufruit. On concevrait peu qu'il eût en- 
tendu astreindre l'héritier à cultiver tous les ans pour le profit 
exclusif du légataire. On interprète donc alors le legs non par 
ses'termes, mais par l'intention du testateur. 

105. L'usufruit est divisible; car il a pour fin, notamment, 
la perception des fruits, chose susceptible de division. On peut 
en effet jouir d'une chose pour partie seulement, c'est-à-dire 
ne percevoir qu'une partie des fruits. De là il résulte, comme 
principales conséquences , que l'usufruit peut s'établir , s'é- 
teindre, être du et subir réduction pour partie (4). 

106. Il peut s'établir sur une partie divise ou indivise de la 
chose, aussi bien que sur la totalité. Sur une partie divise, 
c'est-à-dire sur une portion distincte, prise dans tel endroit 
d'un domaine. Du reste, une partie divise forme, en droit, un 
tout distinct, une chose entière, tellement que l'on pourrait la 
grever d'une servitude réelle et en établir en sa faveur, chose 
impossible s'il s'agit d'une partie indivise. — Sur une partie 
indivise, c'est-à-dire sur une fraction quelconque du domaine 
entier, par exemple, sur la moitié, le tiers, etc. 

Ainsi, le co-propriétaire d'une chose indivise peut grever sa 
part d'usufruit comme il pourrait l'aliéner ou la grever d'hy- 
pothèque. — Un mari lègue à sa femme l'usufruit de sa moi- 
tié dans un fonds qu'il a en commun avec un tiers. Après sa 
mort, son héritier demande contre ce tiers le partage du fonds. 
Trebatius avait pensé que si le juge partage le fonds en deux 
parties distinctes et déterminées, l'usufruit de la femme ne 
porterait point sur la portion échue au tiers, mais aussi qu'il 
porterait sur la totalité de celle échue à l'héritier du mari. Cette 
opinion eût été rationnelle, si le partage était simplement dé- 
claratif de propriété ; mais il est translatif. Or, les actes trans- 
latifs de propriété ne font acquérir la chose qu'avec les droits 
réels qui peuvent la grever. La femme, dans l'espèce, avait, 
avant le partage, l'usufruit de la moitié indivise de tout le 
fonds, puisque son mari avait la propriété de celte moitié , et 

(l)ff. b,deusuf. 
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que le legs avait dû établir l'usufruit sur ce qui appartenait au 
mari. Or, le juge n'avait pu , en partageant le fonds entre les 
deux parties en cause , changer le droit de la femme. L'usu- 
fruit de la femme ne portait que sur la moitié de la portion 
adjugée $i l'héritier du mari; le juge n'a donc pu le faire porter 
sur la totalité de cette portion. D'un autre côté, il portait sur la 
moitié de tout le fonds, même, par conséquent, sur la moitié 
de la portion adjugée au tiers. Il continue donc d'y porter (l); 
sauf le recours du tiers contre l'héritier du mari , suivant les 
circonstances. 

Le même principe amène la même solution pour le cas où 
un co-propriétaire- avait, avant le partage, hypothéqué sa part 
indivise (2). 

407. L'obligation de constituer un usufruit est divisible. 
Si donc le débiteur vient à mourir, son obligation se divise 
entre ses héritiers en raison de la part héréditaire de cha- 
cun (3). 

De même cette obligation peut s'éteindre pour une partie 
seulement. Ainsi, celui qui a stipulé l'usufruit, peut en faire 
acceptilalion pour partie (4). 

Si l'usufruit porte sur un fonds commun à plusieurs, l'un 
des copropriétaires actionné seul, n'aura à restituer que pour 
sa part (5J. 

108. Le legs d'usufruit entre, comme de juste, dans le cal- 
cul de la falcidie; car il diminue l'émolument que l'héritier re- 
tirera de la succession. Il est donc, comme tout autre legs qui 
produit pareil résultat, sujet à réduction; et comme l'usufruit 
est divisible, il sera réduit pour partie s'il y a lieu à réduc- 
tion. Si par exemple les legs égalent le patrimoine, fonds et 
jouissance, comme ils doivent tous être réduits d'un quart, 
l'héritier retiendra un quart de l'usufruit (6). 

Les servitudes, au contraire, étant indivisibles, ne sauraient 
servir de réduction. Le légataire les obtient donc en totalité, 
mais à la charge par lui d'en payer l'estimation au prorata 



(1 ) ft. 31 , de ustif. leg. — (2) ff. 7 . g ult. quib. mod. pig)u — (3) DicU iï' * 
— (4) ff. 13, S 1 » de accept.— (6) Dict, ff. 5. - (6) ff. 81 , pr. et ff. 1 , 8 *» a(t 
leg, /aie. 
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de ce dont les legs doivent être réduits. Si, par exemple, les legs 
doivent être réduits d'un quart , et que la servitude soit esti- 
mée 20, le légataire paiera 5 (4). On avait d'abord appliqué 
le même procédé à l'usufruit. Mais un jurisconsulte fit remar- 
quer que la quarte peut se retenir sur l'usufruit comme sur 
les objets corporels ( la propriété). 

L'estimation de l'usufruit est donc inutile, lorsqu'il ne s'agit 
que d'opérer la réduction. Mais elle est nécessaire : 

1° Lorsqu'il s'agit de calculer le montant total des legs, afin 
de s'assurer s'ils excèdent les trois quarts disponibles; car il 
faut bien, pour obtenir ce calcul, estimer la valeur du legs 
d'usufruit, et l'ajouter à celle des autres; 

£o Lors même que le testateur n'a pas fait d'autre legs que 
celui d'usufruit, mais qu'il y a question à savoir si ce legs dé- 
passe à lui seul le disponible (2). 

109. Un legs en usufruit, alors même qu'il porte sur tous 
les biens, n'excède pas nécessairement la falcidie ou la légi- 
time. La falcidie et la légitime sont, avant Justinien, du quart 
des biens. Or, puisqu'un légataire peut recevoir les trois 
quarts du patrimoine en toute propriété, il lui est permis de 
recevoir plus des trois quarts en usufruit; car les trois quarts 
en usufruit n'égalent pas les trois quarts en propriété. On 
conçoit même qu'à raison des circonstances, telles que l'âge 
avancé du légataire, le terme assigné par le testateur à la du- 
rée de l'usufruit, le legs puisse porter sur tous les biens,' sans 
enlever à l'héritier ou aux légitimaires un émolument supé- 
rieur à l'estimation des trois quarts en pleine propriété. « Le 
« legs de tous les biens, dit en effet Ulpien, obtient son plein 
« et entier effet, s'il n'excède pas la valeur des trois quarts du 
« patrimoine (3). » D'autres textes parlent aussi de testateurs 
qui, ayant enfants, lèguent à leur femme l'usufruit de tous 
leurs biens (4). 

HO. Mais comme la durée d'un usufruit est incertaine, il 
n'est pas possible d'en connaître la valeur exacte. On se borne 
donc à un calcul de probabilités, calcul qui, bien entendu, 



(I) ff. 7, ad leg. falc. - (2) Dict. ff. \ , § 9. - (3)/?. 29, de usuf.— (4) ff. 37, 
de usuf. leg. L. 18, C. de excus. tut. 
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n'a d'effet que pour la falcidie ou la légitime, et reste sans in- 
fluence sur la durée effective de l'usufruit. — Voici, d'après 
Ulpien, celui qui était suivi de son temps : 

Depuis le premier âge du légataire jusqu'à sa vingtième an- 
née, on estime l'usufruit comme s'il devait durer 30 ans; et 
l'héritier retient sur le legs ce dont le montant de l'estimation 
dépasserait le disponible. 

De 20 à 25 ans, on compte pour l'usufruit 28 ans de durée. 

De 25 à 30, on compte 25 ans. 

De 30 à 35, 22 ans. 

De 35 à 40, 20 ans. 

De 40 à 50, autant d'années moins une qu'il en manque à 
l'usufruitier pour avoir 60 ans. 

De 50 à 55, 9 ans. 

De 55 à 60, 7 ans. 

Après 60 ans, quel que soit l'âge du légataire, 5 ans. 

Un jurisconsulte postérieur dit que, de son temps, si le lé- 
gataire n'avait pas plus de 30 ans, on estimait l'usufruit d'a- 
près une durée de 30 ans ; et que s'il avait plus de trente ans, on 
retranchait de la durée de l'usufruit autant d'années qu'il lui 
en manquait pour atteindre 60 ans; de sorte que, dans ce 
mode de calcul, comme dans le précédent, on n'estime jamais 
l'usufruit d'après une durée de plus de 30 ans. — De même, 
si un usufruit a été légué à une ville ou république, on l'estime 
d'après une durée de trente années (4). 

Le second mode de calcul est vicieux, en ce qu'il suppose 
que le légataire doit mourir au plus tard à 60 ans. Aussi , ne 
prévoit-il même pas le cas où, lors de l'ouverture de l'usu- 
fruit, le légataire aurait dépassé cet âge. 

Lorsqu'un terme a été assigné à la durée de l'usufruit, on 
doit sans doute l'adopter pour base de l'estimation,, s'il se 
trouve plus court que celui qui résulterait du mode ordinaire 
de calcul. 

Voici comment Cujas (ad Nov. 18), applique le calcul d'Ul- 
pien à un usufruit portant sur tous les biens. — Le testateur 
laisse un patrimoine de 200; donc il a pu léguer 150. On éva- 



(1) /jT.68, ad leg.J aie. 
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lue le revenu annuel des 200 à 10. Si le légataire d'usufruit 
a 70 ans, on lui suppose 5 ans de vie encore. Son legs est donc 
estimé 50. S'il a 45 ans, on lui donne 45 ans encore à vivre; 
ce qui porte le legs à 450. Dans ces deux cas, le legs d'usu- 
fruit n'est pas réductible (en supposant qu'il n'y en ait pas 
d'autre.) Si le légataire a 40 ans, on lui donne 20 ans de vie 
encore; ce qui porte l'usufruit à une valeur de 200, et le 
rend dès-lors réductible d'un quart. Cujas ajoute qu'en pareil 
cas, l'héritier, pour sa falcidie, se fera remettre 50 par le lé- 
gataire. 

Mais en supposant même son calcul irréprochable, la con- 
clusion qu'il en tire ne saurait être admise, puisque l'usu- 
fruit peut être réduit comme la propriété. Donc, dans l'espèce, 
l'héritier devrait pouvoir réduire le legs d'usufruit d'un quart, 
c'est-à-dire retenir l'usufruit du quart des biens. — Mais le 
calcul pèche nécessairement en lui-même ; car puisque les legs 
peuvent enlever à l'héritier la propriété même des trois quarts 
des biens, on ne saurait, en aucun cas, réduire un legs d'usu- 
fruit, quand il est seul, au simple droit de jouir temporaire- 
ment des trois quarts, les trois quarts en usufruit étant néces- 
sairement inférieurs aux trois quarts en propriété. Le vice du 
calcul tient à ce que Cujas estime le revenu à venir sur le 
même pied que si le légataire devait le toucher dès le moment 
de la mort du testateur. Or, il est clair que si le revenu d'une 
année est de 10, ce que le légataire touchera la deuxième, la 
troisième, la dixième année, etc., ne saurait s'estimer autant 
que s'il avait à le toucher dès maintenant. Il y a donc quelque 
chose à en défalquer, d'après les principes de l'escompte. 

Les principes s'opposent, ai-je dit, à ce qu'un legs puisse ja- 
mais, quand il est seul, être limité aux trois quarts des biens en 
usufruit seulement. Cette limite ne pourrait résulter que d'une 
disposition législative. La Novelle 18, cap. 3, en fournil un 
exemple. Elle décide en effet que les descendants devront 
toujours recueillir leur légitime en pleine propriété et jouis- 
sance, sans qu'il soit désormais permis de leur en enlever l'u- 
sufruit, la disposition en usufruit fût-elle faite en faveur de 
leur mère. Les descendants devant ainsi avoir la jouissance 
immédiate de leur légitime , les dispositions en usufruit ne 
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peuvent frapper une plus forte part du patrimoine que les dis- 
positions en propriété. Les unes et les autres ne sauraient por- 
ter désormais que sur la portion non réservée aux légitimâmes. 
Assez ordinairement, en effet, un enfant n'a rien tant que vit 
son père. Comment, dès-lors, dit Justinien, pourra-t-il vivre 
si son père, en mourant, le réduit à la nue-propriélé de la 
légitime? 

Cette considération était étrangère à la falcidie. Aussi les 
choses restèrent-elles, à cet égard, sur l'ancien pied. 
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Des Droits de F Usufruitier. 

4 44. J'examinerai à ce sujet : 
1° Ce que comprend une disposition en usufruit ; 
2° Quels émoluments sont attachés à l'usage et à la jouis- 
sance; 

3° Quelles actions compétent à l'usufruitier; 
4° Je finirai par la cession du droit d'usufruit. 

SOMMAIRE. 

1 12. Les droits et les charges sont les mêmes dans tout usufruit, 

Sect. i. — Ce que comprend une disposition en usufruit. 

113. 114. Ce que comprend l'usufruit de la totalité ou d'une quote-part des 

biens. — Sens des mots partie des biens. 

115. Le legs d'un pareil usufruit ne donne qu'un droit de créance. 

1 16. L'héritier doit-il délivrer l'usufruit des biens en nature ? 

1 1 7. Effets du legs en usufruit portant sur l'estimation des biens. 

1 18. Effet du legs en usufruit portant sur une chose déterminée. 
119—121. U ne comprend que cette chose, mais il en comprend toutes les 

parties. 

1 22. Comprend-il une lie qui se formerait dans la rivière ? 

123. L'usufruit d'un fonds comprend les constructions. * 

124. n comprend les objets destinés à l'exploitation. 

12&. L'usufruitier d'un fonds a droit d'exercer les servitudes. 
126—128. Un usufruitier a droit à tout ce sans quoi il ne pourrait jouir. 
129. 1 80. Le légataire d'usufruit a droit d'obtenir le passage nécessaire, même 
par le fonds d'un tiers ou par un fonds légué. 

131. U doit laisser passer l'héritier là où passait le défunt. 

132. Un légataire en propriété ne peut ôter le jour à un légataire en usufruit. 

Sect. 2. — Emoluments de Vusage et de la jouissance. 

133. L'usufruit comprend deux droits : droit d'user, droit de jouir. 
184. L'usufruitier peut en céder l'exercice à des Uers. 

135. U recueille le résultat des actions attachées à l'usufruit. 

136. 137. 11 a droit à tous les fruits. Application de ce principe. 

138. 139. A quels produits a droit l'usufruitier d'un bois. Distinctions. 

140. U a droit aux arbres morts, non à ceux arrachés par accident. 

141. U ne peut abattre les arbres fruitiers. 

142. Il peut recueillir les fruits avant leur maturité, si tel est l'usage. 

143. 11 a droit aux produits que l'on peut extraire du sol. 

6 
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144. 146. 11 a te droit de tuer le gibier qui vit en liberté. 
140. 147. Il n'acquiert pas l'alluvion ni le trésor. 

148. 149. Il a droit an croit des bestiaux, non au part des esclaves. — A 
quoi se borne l'exploitation des esclaves. 

150. Dans quels cas un esclave acquiert pour l'usufruitier. 

1 51 . Peu importe quel est l'objet de l'acquisition. 

162. 153. Acquisitions revenant au nu-propriétaire. — Distinction pour les 

libéralités. 
154. Le trésor trouvé par l'esclave est pour le nu-propriétaire. 

165. Ce qui est acquis ex re proprielarii , revient au nu-propriétaire. 

166. 167. Cas où Ton ignore à qui appartient l'acquisition. — Quid si le fait 

déclaratif de propriété n'arrive qu'après l'extinction de l'usufruit? 
168. Ce qui n'est pas acquis à l'usufruitier, Test au nu-propriétaire. 

160. 160. Solution de diverses espèces particulières d'actes. 

161. 162. Si l'esclave traite avec l'usufruitier dans un cas où il acquerrait 

pour lui, s'il traitait avec un tiers» l'acte sera nul. — L'usufruitier 
peut-il alors agir de peeulio contre le nu-propriétaire P 

163—165. Effets des stipulations faites par un esclave dont deux personnes 
ont l'usufruit. 

166. 167. L'usufruitier n'acquiert les fruits naturels qu'en les percevant. 

168. Certains fruits se perçoivent sans aucun fait de l'homme. 

169. En cas de vol de fruits pendants, qui a la condlction furtive P 

170. Les fruits une fois acquis à l'usufruitier, le sont irrévocablement. 

171. Il n'a pas droit aux fruits détachés avant son entrée en jouissance. 

172. 11 n'y a pas à distinguer les fruits naturels des fruits industriels. 

173. A quel moment s'acquièrent les fruits civils. Système reçu. 

174. 175. Les principes du louage exigent nn autre système. 
176. 177. Application par divers textes. 

178. 170. Cas où des loyers courent pour l'usufruitier et le nu-propriétaire 
successivement sans toutefois s'acquérir jour par jour. 

180. Ce n'est pas que la stipulation se transmette. 

181. Cas unique où des fruits civils s'acquièrent jour par jour. 

182. L'usufruitier n'est pas' traité comme le mari. 

183. 11 n'est point dû compte de part ni d'autre des frais de culture. 

184. L'usufruitier peut faire ce qui est nécessaire pour jouir. 

185. S'il fait une grosse réparation malgré le nu-propriétaire, il n'aura pas 

droit à une indemnité. 

186. 11 peut forcer les esclaves à travailler, 

187. U ne peut disposer de la propriété, ni détériorer la chose. 

188. Il doit maintenir la chose dans l'état où il l'a reçue. 
180. La condition de la chose peut s'opposer à ce qu'il loue. 
190. Il doit jouir comme faisait le père de famille. 

191 —193. Divergence sur la limite des pouvoirs de l'usufruitier. 
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191. 196. S'il a construit, il peut revendiquer les matériaux détachés, mais ne 

peut les détacher ni réclamer une indemnité. 
106. Il ne peut jouir de manière à préjudicier à autrui. 

Skct. 3. — Actions qui compétent à Vusvjruitier. 

197. Un usufruitier a diverses actions pour protéger son droit. 
196. 199. Action confessoire. Son bot. Sa rédaction. 

200. Elle ne compète qu'à un usufruitier. 

201. Elle a lieu pour trouble ou empêchement à l'exercice de l'usufruit. 

202. Le légataire d'usufruit ne peut se mettre en jouissance malgré l'héritier. 

203. I/usuf ruiter peut-il revendiquer les servitudes? 

204. Il y a lien à la caution judicatvm solvi. 

205. Issue de l'action confessoire. 

206. Le possesseur évincé a son recours tel que de droit. 
207—209. L'exercice de l'usufruit donne la publiclenne et les interdits. 
210—213. Exemples d'interdits donnés en pareil cas. 

214. 215. L'usufruitier peut-il dénoncer le nouvel œuvre contre un voisin, 

contre le nu-propriétaire ? 
216. 216. Il a les actions de droit commun à raison des délits commis sur la 

chose grevée d'usufruit. Applications. 
219. Il a droit contre un voisin à la caution damni infecti. 

220 Y a-t-il droit contre le nu- propriétaire P Distinction. 

221 II n'est pas procurator in rem suam ni in remproprietarii. 

Sect. 4. — Cession de Vusvfruit. 

222. 223. L'usufruitier peut céder, louer» hypothéquer son droit, 

224. Pourvu qu'il ait capacité à cet effet. 

225. 226. Effets généraux de la cession. Applications. 

227. Conséquences de ce qne le cesslonnaire n'acquiert pas l'usufruit 

228. L'usufruitier ne peut céder son droit par nne cession judiciaire. 

229. Les créanciers de l'usufruitier peuvent vendre l'usufruit. 

230. Un tiers peut jouir pour le compte de l'usufruitier. 

231. Celui qui doit restituer un usufruit s'acquitte en le cédant. 

232. C'est par des moyens analogues que se partage un usufruit. 

Des Droits de l'Usufruitier. 

112. Observation générale à ce sujet. — Que l'usufruit 
soit reconnu par le Droit civil ou par le Droit prétorien seule- 
ment, peu importe ; il procure toujours les mêmes avantages 
et aussi entraîne les mêmes charges ; ce qui fait que les rè- 
gles, sous ce rapport, sont, dans le dernier état du droit, les 
mêmes qu'autrefois. — Peu importe également que l'usufruit 
ait été établi de gré à gré ou bien par testament. Les deux 
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Ecoles étaient d'accord à ce sujet. Ainsi, Julien, Sabinien, suit 
en ce point l'avis de Pégasus, l'un des chefs des Procu- 
leïens (4). 

Que comprend une disposition en usufruit ? 

113. L'usufruit de l'universalité ou d'une quote-part des 
biens porte sur tous les objets particuliers qui composent le 
patrimoine. Ainsi, il comprend tous les meubles et tous les 
immeubles, les choses incorporelles, telles que les créances, 
aussi bien que les choses corporelles. Les seules qui reste- 
raient en dehors d'un pareil usufruit, sont celles que le dispo- 
sant en aurait formellement exceptées. Peu importe d'ailleurs 
que l'on déclare léguer l'usufruit de ses biens ou de ses choses, 
car le mot choses a un sens aussi large que le mot biens (2). 

Du reste, comme il n'y a de biens que dettes déduites, l'hé- 
ritier, avant de faire au légataire la délivrance du legs, a le 
droit de déduire des biens le montant des dettes (3). 

Ce legs peut d'ailleurs être sujet à réduction, à raison de la 
falcidie ou de la légitime. (Y. n. 409 et HO.} 

414. Si un testateur déclare léguer l'usufruit de partie de 
ses biens, sans préciser la quotité, la disposition s'entend de la 
moitié (4). — C'est aussi l'interprétation admise pour le legs 
ée propriété (5) ; et là elle est d'autant plus naturelle que le 
legs d'une quote part des biens s'appelle partitio, et se for- 
mule souvent en ces termes : que tel partage mes biens avec 
mon héritier; ce qui ne peut s'entendre que d'un partage par 
moitié, dès que le testateur n'a pas fixé d'autre proportion (6). 
Il est même vraisemblable que cette interprétation, admise 
d'abord pour le legs de propriété, à l'occasion duquel elle se 
sera présentée pour la première fois, aura été ensuite trans- 
portée au legs d'usufruit. 

115. Un pareil legs porte même sur les choses de na- 



(I) ff. 13, pr. ff. 25, S vit. de tau/., où il faut lire, avec les Basiliques , omni 
et non omnia. I. 4, C. eod, etc., où les mots tx volunlario contracte, que 
Galvanus a mal interprétés (cap. 18), signifient l'usufruit établi de gré à gré, 
par opposition à l'usufruit établipar testament. - (2) ff. 24, 37 et ult. deusuf. 
leg. — (3) Dict. ff. ult. - ff. 69, ad leg.falc. - (4) ff. 43, de usuf. - (5) ff. 
164, S t. de V. S. — (6) Ulp. Reg. 24, g *5. 
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ture à se consommer par le premier usage. Or, il ne saurait, 
à leur égard, produire le droit réel d'usufruit, puisqu'elles 
n'en sont pas susceptibles (n° 10). D'un autre côté, on n'ad- 
met pas, même depuis le sénatusconsulte Néronien, qu'un legs 
puisse se scinder dans ses effets, de manière à donner au lé- 
gataire tout à la fois un droit réel sur les choses qui en sont 
l'objet, et un droit de créance contre l'héritier (1). Donc, 
comme le legs en question ne saurait établir le droit réel sur 
quelques-unes des choses qui y sont comprises, il n'en établit 
pas non plus sur les autres. Il ne donne donc au légataire 
qu'un droit de créance contre l'héritier. 

446. Mais quel est précisément l'objet de cette créance? 
D'après Scévola, qui suppose au legs en usufruit du tiers des 
biens fait par préciput à l'un des héritiers, son cohéritier a la 
faculté de donner l'usufruit des objets en nature ou de leur 
estimation, à son choix (2). 

Pomponius admet la même solution pour le legs en propriété 
d'une quote-part des biens; et il ajoute que les deux Ecoles 
étaient divisées sur la question, les Proculéïens obligeant l'hé- 
ritier à délivrer le legs en nature, c'est-à-dire à transférer au 
légataire la propriété pour partie des objets héréditaires, les 
Sabiniens, au contraire, le déclarant tenu d'en fournir l'esti-^ 
mation. Pomponius, par une sorte de transaction, laisse le 
choix à l'héritier (3). L'opinion des Proculéïens me parait plus 
logique; car le légataire d'une quote-part de tous les biens en 
propriété ou en usufruit, devrait obtenir la propriété ou l'usu- 
fruit de chacun des objets composant le patrimoine, de même 
que le légataire en propriété ou en usufruit d'un objet particu- 
lier a droit à la propriété ou à l'usufruit de cet objet particu- 
lier. C'est là ce que demandent les termes de la disposition ; 
car le testateur n'a pas légué la propriété ou l'usufruit des 
biens en nature ou de leur estimation au choix de l'héritier. 
Il a légué, on le suppose, la propriété ou l'usufruit des biens 
eux-mêmes. Donc, dans le legs d'usufruit, par exemple, faire 
jouir le légataire de la valeur estimative des biens, alors que 



0) ff- W, S *. de leg. V. - (2) ff. 3î, S », de umf. leg. - (3) ff. *6, S «*'• 
de leg, \\ 
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lé testateur lui a donné le droit de jouir des biens eux-mêmes, 
c'est dénaturer le legs, résultat qui parait plus choquant en- 
core, si, au lieu de porter sur une partie aliquote des biens, 
comme le suppose Scévola, le legs d'usufruit porte sur la to- 
talité. Mais les textes ne traitent pas la question à l'égard de ce 
dernier legs. Elle ne pouvait d'ailleurs se présenter à l'égard 
d'un legs de propriété, la loi falcidie mettant obstacle à ce 
qu'un legs de propriété dépassât jamais les trois quarts. 

117. Il se pourrait qu'un testateur eût légué l'usufruit, non 
pas de ses biens , mais de leur estimation. Il lie parait pas que, 
dans cette hypothèse, on ait permis à l'héritier de donner l'u- 
sufruit de l'estimation ou des biens en nature à son choix; et 
en cela on a eu raison ; car un legs devant s'exécuter confor- 
mément à ses termes, le légataire doit recevoir l'estimation des 
biens, si c'est l'usufruit de cette estimation qu'on lui a légué. 

Voici d'ailleurs une différence entre ce cas et celui où le tes- 
tateur lègue l'usufruit des choses elles-mêmes. — Si on vous 
lègue l'usufruit des choses mêmes, et en outre la propriété 
d'une ou quelques-unes de ces choses, vous n'obtiendrez l'u- 
sufruit que de celles dont on ne vous aura pas légué la pro- 
priété. — Mais si on vous lègue l'usufruit de l'estimation des 
k choses, cet usufruit portera sur l'estimation de toutes les choses 
sans distinction, même de celles qui vous ont été léguées en 
propriété. En effet, un testateur a beau vous léguer plusieurs 
fois le même objet, vous ne pouvez toujours l'obtenir qu'une 
seule. Donc, en répétant un pareil legs, il ne peut le doubler, 
le tripler, etc. On peut bien, au contraire, recevoir un objet, 
et en outre son estimation. Si donc un testateur vous lègue 
une chose et en outre son estimation, il double votre legs; car 
il vous donne droit à la chose et à son estimation. De même, 
dans l'espèce, si vous devez obtenir la propriété d'une chose, 
vous ne pouvez en obtenir de plus l'usufruit, lequel est déjà 
compris dans la propriété. Mais vous pouvez obtenir l'usufruit 
de son estimation, car cette estimation sera représentée par 
une somme d'argent, somme dont la jouissance ne se trouve 
pas dans la propriété de la chose estimée (4). 

(1) ff- 42, g 1, de usuf. Adde ff. 34, g 1, <fe leg. 1°. 
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148. Lorsque la disposition en usufruit a pour objet une 
chose déterminée, c'est sur la chose elle-même que porte l'u- 
sufruit, si la disposition est susceptible de produire le droit . 
réel d'usufruit, et si elle ne peut produire qu'un droit de 
créance, le créancier est toujours fondé à exiger qu'on lui cons- 
titue l'usufruit sur la chose. On ne pourrait le forcer, comme 
cela est admis dans l'usufruit d'une quote-part des biens, à 
jouir de l'estimation (sauf, bien entendu, le cas où il serait im- 
possible d'établir l'usufruit sur la chose même, comme si un 
testateur avait légué la chose d'aulrui). 

4 49 L'usufruit d'une chose déterminée ne porte naturelle- 
ment que sur cette chose, sans qu'on puisse l'étendre à une 
autre; mais aussi il porte sur la chose entière, sans aucune 
réserve. Ainsi, l'héritier ne pourrait, comme dans le legs de la 
totalité ou d'une quote-part des biens, déduire quoi que ce soit 
pour payer les dettes. Les dettes diminuent, il est vrai, l'uni- 
versalité des biens ; mais elles ne diminuent pas tel ou tel objet 
en particulier (4). 

L'usufruit d'une chose déterminée portant sur la chose en- 
tière, porte par là même sur toutes ses parties. Il porte donc 
sur tous Jes objets particuliers qui font corps avec elle. Et peu 
importe que ces objets aient fait partie de la chose dès le mo- 
ment de la constitution d'usufruit, ou depuis cette époque seu- 
lement. Car puisque l'usufruit d'un tout comprend l'usufruit 
des diverses parties, par cela seul que, pendant son existence, 
un objet se trouve faire partie intégrante de la chose qui y est 
soumise, il y est soumis avec cette chose. 

420. D'après ces principes, l'usufruit d'une maison (œdes) 
porte, non seulement sur les bâtiments, mais encore sur les 
terrains non bâtis qui en forment les dépendances, tels que 
cours, emplacements. Il porterait même sur des reconstruc- 
tions que ferait le nu-propriétaire pendant l'existence de l'u- 
sufruit, parce qu'elles deviennent une partie de la maison (2). 

124. De même, l'usufruit d'un fonds comprend les mines 
et carrières. En Droit romain, les mines et carrières, quelle 
que soit la nature des produits que l'on peut en extraire, ne 

(1) ff. ult. de usuf. leg. — (2) If. î, S U de usuf. 
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font, avec la superficie, qu'un seul et même fonds; d'où la 
conséquence qu'elles se trouvent virtuellement comprises dans 
l'usufruit du fonds, si l'acte constitutif porte sur le fonds en- 
tier, s'il ne restreint pas l'usufruit à la superficie. — Et peu 
importe, d'après les principes précédemment exposés, que ces 
mines où carrières fussent déjà connues lors de la constitution 
d'usufruit, ou qu'elles n'aient été découvertes que depuis (4). 

122. L'usufruit d'un fonds doit aussi, d'après ces principes, 
porter sur l'alluvion, ainsi que sur les lies formées vis à vis 
dans le lit d'une rivière. — Ulpien, supposant qu'une alluvion 
ou une lie s'est formée depuis l'ouverture de l'usufruit, décide 
que l'usufruitier aura bien l'usufruit de l'alluvion, mais non 
de l'île; et cela, parce que « 111e forme en quelque sorte un 
« fonds distinct. Or, lorsqu'un accroissement est iinpcrcepti- 
« ble, l'usufruit s'augmente; mais lorsque l'accroissement est 
« apparent et ne se confond pas avec le sol grevé d'usufruit, 
« il ne forme point pour l'usufruitier une accession (2). » 

Cette distiction entre l'alluvion et l'île ne me paraît pas fon- 
dée. Il n'est pas vrai que l'île forme comme un fonds distinct. 
En Droit, l'île est considérée, aussi bien que l'alluvion, comme 
une partie accessoire du fonds riverain ; tellement que c'est à ce 
titre, et à ce titre seulement, 1* que le propriétaire du fonds en 
acquiert la propriété lorsqu'elle se forme (3) ; 2* qu'un fidéicom- 
missaire du fonds y a droit, dors même qu'elle ne s'est formée 
que depuis le décès du testateur (4); 3° que ce qui a été jugé 
relativement au fonds est réputé jugé relativement à une île 
qui se formerait après le jugement (5). 

Considérez l'île comme un fonds distinct, et toutes ces so- 
lutions deviennent inexplicables. Considérez-la au contraire 
comme un accessoire du fonds, et elles s'expliquent d'elles- 
mêmes. Toutes trois, en effet, sont l'application de ce prin- 
cipe qu'une chose accessoire, en venant se joindre à une chose 
principale, en prend la condition juridique. Or, pourquoi, 
dans l'espèce, l'île échapperait-elle aux conséquences qu'en- 



(l)ff.».S2.a.-/f.l3,8&,«od.-(2)ff.9,§4, eod. - (3) ff. 7, * 3, # 
30, pr. //. 66 j*. de adq. rer. — (4) ff. 16 , de leg.f. - (5) ff. 26 , g t , de 
excepL rei jud. 
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traîne son caractèft? Pourquoi ne serait-elle pas soumise an 
même usufruit que le fonds, puisqu'elle est bien soumise au 
même droit de propriété, à la même substitution fidéicommis- 
saire, aux mêmes conséquences résultant de la chose jugée? 

La manière dont Ulpien envisage l'île conduirait à dire, 
pour être conséquent, que l'usufruit établi sur le fonds ne 
porte pas non plus de droit et sans une clause expresse, sur les 
lies déjà formées, puisque l'usufruit d'un fonds déterminé ne 
saurait comprendre un autre fonds. Car si l'on me concède que 
Pile formée avant l'acte constitutif s'est trouvée implicitement 
comprise comme partie accessoire dans l'usufruit établi sur le 
fonds, on devra, sous peine d'inconséquence, me concéder que 
lile formée postérieurement y est comprise au même titre. — 
Ulpien n'ose pas affirmer que 111e soit vraiment un fonds dis- 
tinct; c'est, dit-il, comme un fonds distinct. Et c'est juste- 
ment faute d'avoir bien précisé le caractère légal de l'Ile, c'est 
pour avoir méconnu sa nature de chose accessoire , qu'il n'a 
point suivi dans ses conséquences les principes de l'accession. 
Du reste, il se peut que la question ne fût pas résolue de 
même par tous les jurisconsultes; le texie attribue la décision 
à Pégase, l'un des chefs d'une Ecole. 

123. L'usufruit d'un domaine comprend aussi les construc- 
tions qui s'y trouvent; car elles font partie du domaine. 

Si un héritier construit une villa dans un domaine dont l'u- 
sufruit a été légué, il ne peut ensuite la démolir contre le gré 
de l'usufruitier, pas plus que, s'il avait planté un arbre, il ne 
pourrait ensuite l'arracher. Si toutefois il la démolit sans que 
l'usufruitier s'y oppose, il est à l'abri de toute action (l). Il 
suffit en effet à l'héritier de délivrer le domaine dans l'état où 
le testateur l'a laissé, et c'est ce qu'il fait quand il se borne à 
enlever ses propres plantations ou constructions. — Cette rai- 
son, il est vrai, semble conduire à reconnaître à l'héritier le 
pouvoir de démolir la maison nonobstant l'opposition de l'usu- 
fruitier. Mais pareille démolition n'aurait pour but que de 
nuire à l'usufruitier. Or, malitiis non est indulgendum (Cuj.l 

Proudhon (n. 4 429 et suiv. ) soutient que si le légataire s'op- 

(1) ff. 12, de u$vf. leg. 
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pose à la démolition, il doit compte à l'héritier de la plus va- 
lue résultant de la construction. Mais si telle était la pensée 
du jurisconsulte, il n'autoriserait pas purement et simplement 
l'usufruitier à s'opposer à la démolition. 11 le placerait dans 
l'alternative ou de souffrir que l'édifice fût enlevé, ou de payer 
une indemnité pour le conserver. 

Des divers textes invoqués par Proudhon, le premier a trait 
à la reconstruction d'un bâtiment nécessaire pour conserver les 
fruits (*). Or, cette reconstruction, l'usufruitier eût été obligé 
de la faire lui-même. Le deuxième suppose la reconstruction, 
faite par l'héritier, d'une maison incendiée, dépense également 
nécessaire (2). Le troisième, des dépenses faites pour une héré- 
dité sujette à restitution, auquel cas il y a compte à établir 
entre l'héritier et le fidéicommissaire (3). — J'ajoute que ces 
trois textes sont relatifs à des fidéicommis. Or, les rapports 
entre un grevé et urî fidéicommissaire se règlent par l'équité, 
tandis que ceux entre un héritier et un légataire se règlent 
d'après le Droit civil. Or, en droit strict, rien n'oblige le léga- 
taire à tenir compte à l'héritier d'une dépense qu'il a plu à ce 
dernier de faire, et dont il doit d'ailleurs profiter un jour. 

424. L'usufruit d'un immeuble porte encore sur tous les 
objets qui, sans être une portion même de l'immeuble, sans en 
faire partie sous le point de vue matériel et physique, sont 
néanmoins, en l'état présent, destinés à son service et à son 
exploitation. En effet, par suite de cette destination, ils ne 
font qu'un avec l'immeuble; ils vont avec lui, et sont dès-lors 
compris dans les dispositions que fait le propriétaire de l'im- 
meuble même, à moins qu'il n'ait manifesté une intention con- 
traire. — Ainsi, et à raison de ce principe, l'usufruit d'un fonds 
porte sur tous les objets mobiliers que le Droit français appelle 
immeubles par destination, et qui sont compris dans ce que 
les Romains appellent instrumentum fundi (4). 

Bien plus, si en dehors du fonds grevé d'usufruit il y a un 
champ d'où le père de famille qui a établi l'usufruit tirait des 
saules, des échalas, des roseaux pour le service de l'exploita- 



it) ff. 32, § 5, eod. - (2) ff. 58. de le g. \\ — (3) ff". 22, g 3, ad lYeb. - 
(4) ff. 9, g ult. ff . 1 5, ô 6, de usuf. 
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tion du fonds, ce champ, ou plutôt ses produits constituent, 
d'après la destination du père de famille, un instrumentum du 
fonds grevé d'usufruit, puisque le père de famille les consacrait 
jusqu'à due concurrence aux besoins de ce fonds. — L'usu- 
fruitier peut donc tirer de ce champ, comme le faisait le père 
de famille, les produits nécessaires à l'exploitation du fonds 
dont il a l'usufruit. Mais il ne pourrait en vendre, pas plus qu'il 
ne peut vendre les autres objets ayant le caractère dHnstru- 
mentum. En effet, le champ en question ne faisant pas partie 
do fonds grevé d'usufruit, les produits ne sont point pour l'u- 
sufruitier des fruits. Ils constituent simplement pour lui un 
moyen d'exploiter le fonds dont il a l'usufruit. Il ne saurait 
donc s'en servir à d'autres fins. Pour qu'il eût le droit de les 
vendre, il faudrait qu'on lui eût donné l'usufruit du champ 
même, c'est-à-dire de la saussaie, de l'oseraie ou du champ de 
roseaux (l). 

425. L'usufruit ne porte pas seulement sur toutes les par- 
ties matérielles de la chose et sur les instruments d'exploita- 
tion; il porte encore sur les droits qui peuvent exister à son 
profit, droits qui, s'ils ne constituent pas une partie matérielle 
de la chose, font du moins partie de son état juridique. Ainsi, 
l'usufruitier d'un fonds a droit d'exercer les servitudes éta- 
blies au profit de ce fonds (2). 

426. L'usufruitier a droit à tout ce sans quoi il ne pourrait 
jouir; car qui a droit à la fin a droit aux moyens (3). 

Si donc un testateur lègue l'usufruit d'un fonds auquel on 
.ne puisse arriver qu'en traversant un autre fonds qui lui ap- 
partient aussi, l'héritier devra fournir le passage au légataire. 
Et cela est tellement vrai, que si, en léguant l'usufruit d'un 
fonds ainsi enclavé, on ajoute que l'héritier ne sera pas tenu 
de fournir un passage, cette clause n'est d'aucun effet. De 
même, si, après avoir légué l'usufruit, on retranche de la dis- 
position le droit de passe, ce retranchement est sans effet; le 
droit de passer suit toujours l'usufruit (4). 

Ce n'est donc pas, quoi qu'en disent Marcellus (4) et Do- 

(l) Dict. ff. », § ult. - (2) /f. 15, S «"• *« *"«/• — /f- 2, § 2, ii serv. - 
(3) flT. 1. 8 Usiutusf. - (4) lMd. et Dkt. ff. 2 , 8 2. - (5) ff. 15, S » . de 
usuf. leg. 
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neau, en vertu de la volonté présumée du testateur que l'usu- 
fruitier a droit au passage, puisqu'il y a droit alors même que 
le testateur a exprimé une volonté contraire : c'est parce que 
l'usufruit ne pouvant s'exercer sans le passage, dès qu'il a été 
légué et non révoqué, il contient forcément le passage ; et 
comme la clause qui dispense l'héritier de fournir un passage 
est une clause accessoire incompatible avec la disposition prin- 
cipale, on n'en tient aucun compte, parce qu'autrement elle an- 
nihilerait la disposition principale, et qu'il ne serait pas ra- 
tionnel que ce fût l'accessoire qui entraînât avec soi le prin- 
cipal. 

Le droit de l'usufruitier à un passage alors même que l'u- 
sufruit a été constitué sans passage, ce droit a lieu quel que 
soit le mode de constitution d'usufruit, que ce soit un legs ou 
un acte entre-vifs, par exemple une cession judiciaire (l). 

Du reste, le passage fourni en pareil cas à l'usufruitier, ne 
constitue point une servitude; car comme un usufruitier n'est 
pas propriétaire, il ne peut avoir une servitude. Le passage 
qui lui est fourni n'est qu'un accessoire de son usufruit. Il s'é- 
teindra donc en même temps (2). 

Mais n'a-t-il droit à un passage que pour sa personne seu- 
lement, ou bien aussi pour ses gens, ses voitures, etc. ? Il a 
droit à tout ce qu'exige l'exercice de l'usufruit (3). 

127. L'héritier est-il tenu de lui procurer d'autres avan- 
tages et commodités pour sa jouissance, par exemple des vues, 
des prises d'eau, etc. ? Il n'est tenu de lui procurer que ce sans 
quoi la jouissance serait impossible. Le légataire d'usufruit, 
en effet, a simplement le droit d'user et de jouir. Il faut donc 
qu'il puisse user et jouir en effet. Mais dès qu'il le peut, il ne 
saurait rien exiger de plus. Ainsi, il est bien en droit d'exiger 
les choses sans lesquelles il ne pourrait jouir, mais non celles 
qui seraient simplement de nature à rendre sa jouissance plus 
commode; car il n'a le droit d'user et de jouir de la chose que 
dans l'état où elle est (4) . 

128. Par suite de ce principe, si le propriétaire de deux 



(1) Vat./r.§M.— (l)lHct. ff.2,»î. -(3)^.1, §3,Jit«tttf.- (4) Dict. 
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maisons. contiguës lègue l'usufruit de l'une, l'héritier conserve 
la faculté d'exhausser l'autre, alors même que l'exhaussement 
ôterait du jour à celle qui est grevée d'usufruit. L'usufruitier 
ne pourrait se plaindre qu'autant que l'exhaussement le pri- 
verait si complètement de lumière, qu'il n'en resterait plus 
assez aux habitants pour les occupations de là journée. Il ne 
faut donc pas assimiler le jour au passage -, sans un passage 
pour arriver au fonds, le legs d'usufruit est annihilé, tandis 
que l'on peut habiter une maison même après qu'elle a perdu 
du jour (l). 

129. Le légataire d'usufruit a droit au passage, alors même 
que c'est par ie fonds d'un tiers qu'il faut passer pour arriver 
à celui dont on lui a légué l'usufruit; car le motif est le même. 
En pareil cas donc, il agira par l'action personnelle ex testa- 
menlo, pour contraindre l'héritier à lui fournir l'usufruit avec 
le passage nécessaire, sauf à l'héritier à s'arranger à cet effet 
avec le propriétaire du fonds (2). 

430. Si le fonds par lequel il faut passer appartenait au tes- 
tateur, mais que la propriété en ait été léguée à un tiers, ce- 
lui à qui il a été légué ne doit rien sans doute au légataire 
d'usufruit, parce que le legs d'usufruit, comme tout autre 
legs, est à la charge de l'héritier exclusivement. Le légataire 
d'usufruit s'adressera donc à l'héritier; car l'héritier, par cela 
seul qu'il est tenu de délivrer le legs d'usufruit, est tenu de 
délivrer tout ce qui est nécessaire au légataire pour pouvoir 
jouir. Quant au légataire du fonds, il ne sera reçu à demander 
à l'héritier la délivrance de son legs qu'après avoir préalable- 
ment fourni à l'usufruitier le droit de passer. En pareil cas, 
les fonds doivent, tant que durera l'usufruit, rester dans l'état 
où ils étaient du vivant du père de famille; de sorte que, si le 
le père de famille passait par le fonds dont il a légué la pro- 



(1) ff. 30, de usuf. etff. 10, de serv. urb. si, avec Cujas, on corrige le texte, 
en Usant alterarum œdium legaverit, an lieu de alteri œdes, alteri aliarum 
usuntfructum. — (2) Dict. ff. 1, § 2, si ususf etff. 10, de serv. urb. — Lors- 
que le fonds à traverser reste dans la succession , le légataire pent sans doute» 
si l'héritier lui refuse le passage, se borner à agir contre lui par l'action réelle 
confessoire, parce que l'empêcher de passer c'est l'empêcher de jouir, ce qui 
donne lieu à l'action confessoire ( n. 203 )• 



Digitized by VjOOQ IC 



— 94 — 
prieté pour arriver à celui dont il a légué l'usufruit, le léga- 
taire d'usufruit devra pouvoir y passer également (l). 

L'héritier est-il tenu de payer au légataire du fonds la va- 
leur du passage à fournir à l'usufruitier? Marcellus se tait à 
cet égard; mais Ulpien admet expressément l'affirmative (2). 
On peut dire, en effet, que si d'un côté l'usufruitier a droit 
au passage, d'un autre côté le légataire du fonds a droit au 
fonds tel qu'il était avant le décès. Or, il n'était pas grevé 
d'un droit de passage. 

Je crois toutefois que Marcellus entend obliger le légataire 
du fonds à fournir gratuitement le passage. Est-ce que, sans 
cela, il se bornerait à dire, en traçant la position respective de 
ce légataire et de l'héritier : « Le légataire ne sera reçu à exi- 
« ger de l'héritier la délivrance de son legs, qu'en donnant au 
« préalable à l'usufruitier le droit de passer? » De plus, il se 
fonde sur ce que le testateur a tacitement entendu que les 
fonds continueraient de s'exploiter comme de son vivant. Cela 
étant, le testateur a entendu que ce serait avec la charge, pour 
l'un, de supporter le passage nécessaire à l'exploitation de 
l'autre. Conséquemment, dans sa pensée et en fait, le premier 
était grevé d'un droit de passage. Or, il l'a légué tel qu'il était 
en fait. Donc le légataire doit le prendre dans cet état, et, 
partant, n'exiger aucune indemnité pour le passage. 

134. L'usufruitier a droit de passer comme passait le dé- 
funt. — Réciproquement, si un testateur lègue l'usufruit 
d'un fonds par lequel il a constamment passé pour arriver à 
un autre fonds, le légataire d'usufruit devra laisser passer l'héri- 
tier, à charge par ce dernier, bien entendu, de ne causer aucun 
dommage au légataire. C'est ce que l'on décide dans l'espèce 
d'un légataire d'habitation; et il y a même raison pour un lé- 
gataire d'usufruit; car un légataire quelconque doit, d'après 
l'intention présumée du testateur, prendre la chose dans l'état 
où le défunt l'a mise (3). 

432. Je crois, d'après cela, que Ton peut, avec Mérille 
(liv. 3, cap. 5), conserver le texte du ff. 40, de serv. urb. 9 tel 



Wff. 15, S t, de usuf. leg.-ff. 44, fi «W. de leg. f. - (2) Ibid. - (3) ff. 
ult. pr. de serv. urb. 
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qu'il est , sans qu'il soit nécessaire d'adopter la correction 
de Cujas. Cujas prétend que sans sa correction, le sens serait 
que, si le propriétaire de deux maisons contiguês lègue la pro- 
priété de l'une à une personne, et l'usufruit de l'autre à une 
autre personne, l'héritier peut élever la maison grevée d'usu- 
fruit ; ce qui serait contraire à la décision d'autres textes ( 1 ) . Mais 
non ; le sens est que le légataire en propriété de l'une des mai- 
sons se trouve vis-à-vis de l'usufruitier de l'autre, dans la po- 
sition où serait l'héritier si la maison, au lieu d'être léguée, 
restait dans la succession, c'est-à-dire qu'il peut bien l'exhaus- 
ser, mais sans pouvoir pourtant ôter complètement le jour à 
la maison grevée d'usufruit; ce qui est, on le voit, appliquer 
au légataire de la propriété, relativement au droit de jour, le 
principe qui lui est appliqué relativement au droit de passage 
par les textes précités. — Cujas se fonde encore sur ce que le 
ff. 30, de usuf. invoque l'opinion de Marcellus, auteur du ff. 1 0, 
de sert. wrb. Mais celaprouve-t-il que Marcellus n'ait prévu que 
l'hypothèse énoncée dans le ff. 30 (celle où le propriétaire do 
deux maisons contiguês lègue l'usufruit de l'une sans léguer 
la propriété de l'autre)? 

1 33. L'usufruit, ainsi que l'indique l'étymologie du mot, 
comprend deux droits distincts : Vusus et le fructus, jus 
utendi et frùendi (n° 5). 

Uti, c'est se servir de la chose, l'employer aux divers usages 
auxquels elle est destinée, soit par sa nature, soit par l'emploi 
qu'en faisait le propriétaire. 
Frui, c'est en recueillir les fruits, en tirer des revenus (2). 
Le mot fruits, dans le sens propre que lui donne le Droit 
romain, ne désigne que les produits physiques des choses. 
C'est ainsi que les intérêts ne sont pas des fruits, parce qu'ils 
ne naissent pas de l'argent. Seulement ils présentent de l'a- 
nalogie avec des fruits; ce qui fait qu'en beaucoup de circons- 
tances on leur applique les mêmes règles (3). 
Le mot fruits ne désigne pas même tous les produits d'une 



(t) ff. 7 , g 1. - ff. 13, § 7, de usuf. — (2) Dans notre langue , le mot jouir 
comprend Yuti et \tfrui des Romains. - Je l'emploierai souvent dans ce sens. 
— (3) ff. 121, de V. S.ff. 3t , de usur. 
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chose sans distinction. 11 se restreint aux produits que la chose 
est destinée à donner d'après le mode d'exploitation qu'avait 
établi le propriétaire ou que comporte la nature de la chose. — 
Des textes s'expriment d'une manière un peu trop large à cet 
égard, quand ils disent que tout ce qui naît sur un fonds, tout 
ce que l'on peut en percevoir est un fruit de ce fonds (l). 

134. L'usufruitier n'est pas dans la nécessité d'user et de 
jouir par lui-même. Il peut céder son droit à une autre per- 
sonne qui usera et jouira à sa place; et il peut faire cette ces- 
sion soit à titre gratuit, soit à titre onéreux. Ainsi, il peut 
donner, vendre, louer la chose grevée d'usufruit. Lorsqu'il 
loue, les loyers ou fermages qui lui reviennent par suite de la 
location, remplacent pour lui l'usage qu'il ferait ou les fruits 
qu'il percevrait de la chose s'il usait et jouissait par lui-même. 
Ils forment donc pour lui un revenu qu'il tire de la chose, re- 
venu que les commentateurs ont appelé fruit civil, par opposi- 
tion aux vrais fruits, qui sont le produit même de la chose, et 
qu'ils ont qualifiés de fruits naturels. Us ont même reconnu 
deux sortes de fruits naturels : ceux qui sont le produit spon- 
tané des choses (fruits purement naturels) et ceux qui doivent 
leur venue au travail et à l'industrie de l'homme (fruits indus- 
triels). Mais c'est là une subdivision oiseuse en matière d'u- 
sufruit; car il n'y a pas de différence à faire entre les fruits 
purement naturels et les fruits industriels. 

135. Ainsi, l'usufruitier a droit à l'usage, aux fruits et au- 
tres revenus de la chose. — Mais ce serait une erreur de 
croire que là se borne son droit. Sans doute, il n'a pas droit à 
ceux des produits de la chose qui ue constituent pas des fruits; 
mais en revanche il a droit à certaines choses qui ne consti- 
tuent ni des fruits, ni des revenus, ni des produits de la chose. 
— Voici à peu près, ce me semble, la règle que l'on peut 
poser à cet égard. Il a droit : 

4° A tous les fruits, revenus et autres bénéfices, avantages 
ou émoluments provenant de l'usage et de la jouissance de la 
chose, ayant pour cause et pour origine cet usage ou cette 
jouissance; 

-_ __ . _ — 

(i)ff-9,pr.etS9,S\ t deusuf. J *""•*'-/? : * *"*• 
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2° A tout ce que peuvent lui procurer les voies et actions 
qui lui compétent, soit contre le nu-propriétaire, soit contre 
des tiers, pour protéger son droit, et que des modernes quali- 
fient de moyens ou droits sanctionnatewrs . 

436. 11 a droit à tous les fruits de la chose (4). 

Ainsi, l'usufruitier d'une maison a droit à tous les revenus 
que peuvent procurer soit les bâtiments mêmes, soit les 4é- 
pendances de la maison, tels que cours, jardins, emplace- 
ments, etc. Ainsi, il pourrait louer les emplacements pour le. 
dépôt de marchandises. 

137. L'usufruitier d'un fonds a droit, d'après les textes (2), 
à tout ce qui naît sur le fonds, à tout ce qui peut s'en perce- 
voir, si toutefois, car cette proposition est un peu trop large 
(v. u° 433), ce sont des fruits, c'est-à-dire des choses que le 
fonds soit destiné à produire. — Ainsi, l'usufruitier a droit : 

Aux céréales et autres fruits de la terre, 

Aux fruits des arbres, aux olives, au raisin, 

Aux rayons des abeilles, s'il y en a sur le fonds. Les abeilles, 
en effet, sont un instrumentum fundi, car elles servent d'une 
manière permanente à l'exploitation du fonds (3). 

Aux produits d'une pépinière qui se trouve dans le domaine 
grevé d'usufruit. — Il a donc droit aux arbres et plants qu'elle 
peut fournir; car ce sont là les fruits d'une pépinière, et il 
peut soit les vendre, soit les planter; et, s'il les plante, le faire 
sur son propre terrain aussi bien que sur le terrain grevé 
d'usufruit. En effet, il peut jouir de la pépinière comme des 
autres parties du fonds, par conséquent faire des produits 
qu'elle lui donne l'usage que bon lui semble (4). Il n'en est 
pas ainsi, on l'a vu n° 124, d'un champ situé en dehors du 
fonds grevé d'usufruit, d'où le père de famille tirait des pro- 
duits pour l'exploitation de ce fonds. L'usufruitier n'a le droit 
de prendre sur les produits de ce champ que ce qui est néces- 
saire à l'exploitation du fonds dont il a l'usufruit. 

138. L'usufruitier d'un bois ou d'une forêt n'a pas droit à 
tous les arbres indistinctement. Les arbres, quoiqu'étant tous 



(0 //• l.pr- eod. - (2) ff. %pr. ff. 60, S 1, eod. - (3) Dict. ff. 9, g 1. - 
(4) lMcf./r.9,g0. 
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un produit du 00), ne constituent pas tous des fruits. Il faut 
distinguer à cet égard s'il s'agit ou non d'un bois taillis (sylw 
cœdua). 

Le bois taillis étant destiné à être coupé périodiquement, 
les coupes périodiques forment le revenu du domaine ; elles 
constituent donc des fruits ; par conséquent , l'usufruitier 
y a droit. Il doit, du reste , pour l'époque et la quotité de 
chaque coupe, observer l'aménagement établi par le proprié- 
taire. « Il peut, dit Ulpien, couper le bois comme le faisait le 
« père de famille (4). » — Effectivement, en agissant ainsi, il 
jouit du fonds suivant sa destination; en agissant autrement, 
il détruirait le bois. 

« Il peut faire les coupes comme les faisait le proprié- 
« taire. » De là, des auteurs concluent que si le propriétaire 
n'a pas fait de coupes avant l'ouverture de l'usufruit, l'usu- 
fruitier ne pourrait pas en faire non plus. — C'est là tirer du 
texte une conséquence qui n'est pas dans la pensée de son au- 
teur. Le jurisconsulte ne s'occupe que de la manière de jouir, 
et, partant, du mode à observer dans les coupes ; et se préoc- 
cupant du cas le plus ordinaire, qui est celui où le proprié- 
taire a joui avant l'ouverture de l'usufruit, il veut que l'usu- 
fruitier se conforme au mode d'exploitation qui était déjà ob- 
servé. Il ne songe pas à l'hypothèse en question, sans quoi il 
s'en expliquerait. Elle doit donc se décider par les principes 
généraux. Or, elle n'est qu'un cas particulier de cette ques- 
tion générale : L'usufruitier peut-il jouir là où le propriétaire 
n'a pas encore joui ? La question ainsi posée, l'affirmative ne 
saurait faire doute. L'usufruitier a droit à tous les fruits que • 
la chose peut produire pendant l'existence de son usufruit, 
peu importe qu'elle en ait déjà produit ou non auparavant. — 
C'est ainsi que, quand l'usufruit a été établi sur un esclave 
enfant, la circonstance que le propriétaire n'en a jamais joui, 
n'empêche pas l'usufruitier d'en jouir dès qu'il sera hors d'en- 
fance (2). Or, l'espèce est tout-à-fait analogue; car il est pour 
les biens comme pour les êtres animés, un âge où Us sont 
trop jeunes pour donner des fruits. Donc, dans J'un comme 

(1) Jbid., 8 ulL — (2) //. 55, eod. 
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dans l'autre cas, l'usufruitier a le droit de percevoir les fruits 
dès que la chose peut en produire, bien que le propriétaire, 
lui, n'ait pu en percevoir, la chose n'en produisant pas en- 
core. C'est encore ainsi que l'usufruitier peut ouvrir des mines 
et carrières, el commencer ainsi une exploitation nouvelle (1). 

Dans ces hypothèses sans doute, l'usufruitier ne jouira pas 
comme faisait le propriétaire, mais il est tenu de jouir moins 
comme le propriétaire même que comme un bon propriétaire 
en général. Il lui suffira donc, dans l'espèce, de se confor- ' 
mer, pour l'exploitation du bois, à l'aménagement usité dans 
le pays, par conséquent de faire les coupes comme les ferait 
le propriétaire, si c'était lui, propriétaire, qui eût la jouis- 
sance. 

139. Quant aux arbres qui ne sont pas destinés à être cou- 
pés, mais à rester debout, soit pour fournir des bois de cons- 
truction, soit pour embellir et orner la propriété, pour donner 
de l'ombrage, par exemple, ou pour former des allées et des 
promenades, l'usufruitier ne peut les abattre, parce que telle 
n'est pas leur destination (2). 

Toutefois, dans le cas même où il s'agit de bois non mis en 
coupes réglées, on accorde k l'usufruitier certains produits qui 
rentrent dans l'usage de la chose, plutôt que dans la jouis- 
sance. — Ainsi, il peut en tirer des bois de construction pour 
les réparations à faire au domaine ; il peut également y pren- 
dre des échalas pour les vignes, car faire servir ce que pro- 
duit un domaine à l'entretien et à l'exploitation de ce même 
domaine, c'est faire de la chose un usage qui rentre dans sa 
condition naturelle, l'usage qu'en ferait d'ailleurs le père de 
famille (3). — On lui permet même, mais dans le cas seule- ' 
ment où les autres parties du domaine ne lui fourniraient pas 
du bois à brûler pour sa consommation, d'en tirer à cet effet 
des forêts, et de prendre même pour cela, au besoin, du bois 
propre à bâtir. C'est encore là un usage que comporte la na- 
ture de la chose (4). , 

Dans ces divers cas, les produits du domaine ne peuvent 



(1) //. 13,85, eod.~ (2) ff. Il, 13, S 4, eod. - (3)- Wff ■ // i ft - (*)//. 12. 
pr. eod. -i£ fe 4o<t . 
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èlre employés que pour les besoins du domaine ou l'usage 
même de l'usufruitier, tandis que si la forêt est mise en coupes 
réglées, l'usufruitier peut faire tel emploi que bon lui semble 
des produits qu'il en tire, coupes, échalas, élagage, etc. — Il 
faut donc bien distinguer, pour les bois, ce qu'autorise 1e 
droit de jouir et ce qu'autorise le droit d'user. Il ne peut faire 
des coupes et vendre que si la forêt est destinée à être pério- 
diquement coupée. Il peut toujours, qu'elle soit telle ou non, y 
prendre soit l'élagage, soit les échalas et d'autres produits pour 
les besoins du domaine ou pour sa propre consommation. 

440. Il peut également, mais dans la même limite, prendre 
les arbres arrachés par accident (4). Quant à ceux qui meu- 
rent, soit dans les champs, soit dans les bois, ils sont tous pour 
lui, à charge de remplacement (8). 

Pourquoi cette différence? Un arbre arraché par accident 
n'est point devenu un fruit ; c'est une partie même du fonds, 
laquelle en a été détachée violemment et contre nature par 
une force majeure. Or, cette force majeure ne saurait créer, au 
profit de l'usufruitier, des droits qu'il n'a pas dans l'ordre 
normal et régulier ; autrement, comme le fait observer le texte, 
un accident pourrait enlever au nu-propriétaire tous les ar- 
bres. L'usufruitier n'a donc pas plus de droits à ces arbres 
que s'ils étaient encore debout/— Quant à un arbre mort, 
n'étant plus bon qu'à être coupé, dil Doneau, il devient un 
fruit comme le poil et le fumier des animaux, dont il faut bien 
se défaire, mais dont on tire partie comme on peut. — Un ar- 
bre ne saurait, à mon avis, acquérir, par sa mort, le carac- 
tère de fruit. La mort des arbres n'est pas, tant s'en faut, le 
but que l'on se propose dans l'exploitation. Si les arbres morts 
reviennent à l'usufruitier, c'est sans doute qu'il est dans l'or- 
dre naturel que les arbres finissent par périr, et que, comme 
alors l'usufruitier est tenu de les remplacer, par la raison qu'il 
est tenu en général de l'entretien du fonds (n. 247 et suiv.), 
les arbres qu'il emploie au remplacement représentent, pour 
le nu- propriétaire, ceux qui sont morts; de sorte que ces der- 
niers, sans prendre alors le caractère de fruits, constituent 

(l) Dict./A 12,pr. eod. — (2) ff. iS.eod. 
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l'an de ces bénéfices que Ton attribue à l'usufruitier comme, 
provenant de l'exploitation de la chose. C'est ainsi que, quand 
l'usufruitier d'un troupeau remplace par le croit une bête 
morte ou devenue inutile, le nu-propriétaire, acquérant la 
bète employée au remplacement et qui la représente dans le 
troupeau, il ne saurait retenir en outre la bète remplacée, 
laquelle, dès-lors, est pour l'usufruitier. Lors au contraire qu'il 
s'agit d'arbres arrachés par accident, l'usufruitier n'ayant 
point à les remplacer, il ne saurait les prendre; car ce serait 
prétendre à une partie du capital. 

441. Les arbres fruitiers sont essentiellement destinés à 
subsister pour donner des fruits; l'usufruitier ne peut donc les 
abattre, même pour ses besoins ou pour le service du do- 
maine (4). 

1 43. L'usufruitier peut d'ailleurs cueillir les fruits même 
avant leur maturité naturelle, si tel est l'usage ou le moyeu 
d'avoir des produits meilleurs et plus abondants. Les fruits 
étant destinés à l'usage de l'homme , ce n'est pas à l'époque 
de leur maturité qu'il faut s'attacher pour leur perception , 
mais à celle qui présente le plus d'avantages à celui qui ex- 
ploite. Ainsi, et par application de ce principe, l'usufruitier 
peut couper les prés ou cueillir les olives avant leur maturité 
complète. — Il suffit qu'il fasse la récolte à l'époque où la fe- 
rait un bon propriétaire. — On applique cette règle même au 
cas où il aurait fait une coupe de bois prématurément (2). Il 
faudrait pourtant excepter de cette disposition le cas où il fe- 
rait prématurément une coupe qui, sans cela, fut revenue au 
nu-propriétaire. 

143. L'usufruitier a encore droit aux produits que l'on 
peut extraire des mines ou carrières. — Il peut d'ailleurs ex- 
traire du fonds tous les matériaux nécessaires aux réparations, 
par exemple de la chaux et des pierres pour la maçonnerie , 
des ardoises ou des tuiles pour le rétablissement des couver- 
tures , du sable , du gravier pour les divers besoins du do- 
maine (3). 



(i) ff. 13, ft 4, eod. - 12) ff. 48, § 1, eod. ff 42, de usvf. leg. - (3) //. 12, 
pr. de usvf. 
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144. 11 a le droit de chasser et de pécher; et tout le pois- 
son, le gibier et les oiseaux qu'il prendra lui sont acquis. 

Cette proposition, toutefois, est contestée, notamment par 
Don eau. — Julien, dit Doneau, décide que le gibier n'est un 
fruit du fonds qu'autant que la chasse forme le revenu ou l'un 
des revenus de ce fonds ( l ) . — Ulpien attribue à l'usufruitier 
le revenu de la chasse et de la pèche (2). Il suppose donc que 
la chasse et la pèche forment l'un des revenus du fonds. Donc, 
ajoute Doneau, l'usufruitier n a pas d'une manière absolue le 
droit de chasser. Si par exemple, le père de famille était dans 
l'usage de laisser subsister le gibier ou de le conserver pour 
l'agrément , l'usufruitier ne peut le détruire , parce qu'il ne 
doit se servir des choses que suivant la destination du père de 
famille. 

Cette opinion me paraît contraire aux principes. — Les ani- 
maux sauvages, en les supposant dans leur liberté naturelle, 
ne sont pas un produit ni une partie du fonds où ils se trou- 
vent. Us n'appartiennent donc pas au propriétaire de ce fonds; 
ils n'appartiennent à personne. Aussi est-il permis au premier 
venu de s'en emparer, parce que tout le monde peut chercher 
à s'approprier les choses qui ne sont à personne. Seulement, 
le propriétaire d'un fonds a le droit d'en défendre l'accès à 
tous ceux qui voudraient y pénétrer, soit dans l'intenlion d'y 
ehasscr, soit dans tout autre but. Si donc on n'a pas le droit 
de chasser sur le fonds d'autrui contre la défense du proprié- 
taire, c'est uniquement parce qu'on n'a pas le droit d'y péné- 
trer malgré lui dans un but quelconque. Mais alors toute per- 
sonne qui, sans être propriétaire d'un fonds, a le droit d'y pé- 
nétrer, de le parcourir, a par cela même la liberté d'y chas- 
ser (3). Or, telle est la position de l'usufruitier, puisque tant 
que dure son usufruit, il a le droit de détenir le fonds, et ce, i 
l'exclusion môme du nu-propriétaire. Il peut donc chasser, 
alors même que le propriétaire ne chassait pas, et tuer le gi- 
bier, alors même que le propriétaire le conservait. — L'é- 

) //• 26, de usur. — (2) ff. 0, S &* <*« usuf. — (3) Sauf, bien entendu , le 
cas où le propriétaire permet de pénétrer sur son fonds, mais dans un but déter- 
miné, autre que la chasse et la pèche* et, par exemple, autorise simplement la 
promenade. 
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tranger qui prendrait du gibier sur le fonds d'autrui, ne s'ap- 
proprierait point par là une portion ni un produit du fonds; il 
ne ferait pas acte de jouissance ou de possession de ce fonds. 
Or, il en est de même de l'usufruitier. Le fonds grevé d'usu- 
fruit constitue simplement pour lui un espace où il peut chasser, 
comme sur son propre terrain, parce qu'il peut s'y mouvoir 
aussi librement que sur ses propriétés. Aussi, en chassant et 
en tuant le gibier, ne fait-il pas acte d'usufruitier; il fait ce 
que ferait tout autre chasseur, une chose étrangère à son droit 
d'usufruit. Il peut donc user à cet égard de la liberté naturelle 
dans toute sa plénitude, personne ne pouvant l'empêcher de 
parcourir le fonds. — On ne saurait dès-lors prétendre li- 
miter son droit à cet égard, en invoquant les principes de l'u- 
sufruit, et notamment l'obligation où est l'usufruitier de jouir 
de la chose suivant la destination du père de famille. Cette 
obligation ne s'entend que de la chose grevée d'usufruit. Or, 
les animaux sauvages qui peuvent se trouver sur le fonds sou- 
mis à l'usufruit, ne sont pas, eux, grevés d'usufruit, puisqu'ils 
ne font pas partie du fonds. L'obligation pour l'usufruitier de 
jouir suivant la destination du père de famille, ne les concerne 
donc pas. 

Au reste, on arrive à la même conclusion en considérant le 
fait de chasser comme un acte d'exercice de l'usufruit. — Le 
gibier n'est pas un fruit; donc l'usufruitier n'a pas, droit à la 
chasse en vertu de son droit de jouir; mais il a Te droit de re- 
tirer de la chose tout Yusage, et, partant, tous les avantages, 
agréments ou exercices qu'elle peut procurer. Or, la chasse 
est l'un des usages que l'on peut faire d'un fonds. 

Ainsi, ma proposition que l'usufruitier a le droit de chasser 
et de pécher se fonde sur deux raisons, dout une seule suffi- 
rait pour l'appuyer. — Et c'est bien là ce qu'admettent les 
textes. 

« L'usufruitier peut chasser dans le domaine grevé d'usu- 
« fruit, dans les parties boisées et montueuses de ce do- 
it maine, » dit le texte, parce que c'est là surtout que se 
trouve le gibier, « et en prenant un sanglier ou un cerf, il ne 
« prend pas une chose qui appartienne au nu-propriétaire; 
« c'est là un fruit qu'il fait sien en vertu, soit du Droit civil, soit 
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« du droit des gens (4)- » — Ce texte prend le mot fruit dans 
un sens large et comme désignant un profit quelconque ; de 
mêtaie qu'un autre texte appelle fruit l'avantage que Ton re- 
tire d'une chose en l'hypothéquant (2). Aussi, admet-il que 
l'acquisition peut se rattacher à l'occupation mode qui, certes, 
ne fait pas acquérir les fruits d'une chose, mais bien une 
chose considérée principalement. — Cela posé, voici le sens 
du texte : Le gibier que prend l'usufruitier lui est acquis, soit 
parce que l'acquisition a pour cause l'occupation et dérive 
ainsi du droit des gens, soit parce qu'elle résulte de la faculté 
qu'a l'usufruitier de se servir de la chose et dérive ainsi du 
Droit civil, qui reconnaît l'usufruit. — C'est d'après ces prin- 
cipes qu'Ulpien attribue sans distinction à l'usufruitier le re- 
venu, c'est-à-dire le gain qu'il peut tirer de la chasse et de la 
pèche. 

La solution de Julien est étrangère à la question. Julien 
traitait de la revendication. Voici donc sa pensée complète : 
Le gibier n'est pas un fruit. Donc, le possesseur évincé par le 
propriétaire, n'a pas à tenir compte du gibier qu'il a pu s'ap- 
proprier par la chasse, sauf le cas où la chasse formerait l'un 
des revenus du fonds (Cuj.). Aussi, Julien, loin d'être opposé 
à ma solution, la fortifie au contraire, puisqu'il reconnaît im- 
plicitement la faculté de chaéser même au possesseur compta- 
ble des fruits, c'est-à-dire au possesseur de mauvaise foi; ce 
qui, du reste, est conforme aux principes que je viens d'ex- 
poser. 

Une autre conséquence encore de ce qu'en fait la chasse for- 
merait l'un des revenus d'un fonds, c'est que si on lègue un 
fonds ut optimus maximusque est, « le légataire a droit aux 
«i rets pour prendre les sangliers et aux autres instruments 
« de chasse, lesquels sont même un instrument d'exploitation 
« du fonds, si les profils du fonds consistent principalement 
« dans la chasse (3). » — Donc, en pareil cas, l'usufruitier 
aurait le droit de se servir de ces instruments de chasse 
(n° 434). 

145. Voilà pour les animaux sauvages vivant dans leur li- 

(0 //. 62, pr. de itsttf. — (2) ff. ult. de usur. - (3) ff. 22, pr. de inst. 



Digitized by CjOOQ iC 



— 105 — 

berté naturelle. — Mais il peut s'en trouver qui aient été pris à 
et enfermés dans des parcs ou enclos par le père de famille. 
Ceux-là, du moment où ils ont été pris et enfermés, lui ont été 
acquis. Donc, à la rigueur, l'usufruitier ne peut les détruire ; 
il n'a que le droit de s'en servir pour la chasse des autres ani- 
maux. Seulement, il acquerra ceux qu'il prendra et renfer- 
mera, ou qui se prendront d'eux-mêmes en pénétrant dans les 
enclos. Toutefois, comme il serait bien difficile de reconnaî- 
tre, parmi les animaux renfermés, ceux qui lui appartien- 
draient et ceux qui appartiendraient au nu-propriétaire, il est 
plus commode et de Pintérèt réciproque des deux parties, de 
les considérer comme quantité, et d'assigner au nu-proprié- 
taire, lors de l'extinction de l'usufruit, dans chaque espèce 
d'animaux, le même nombre qu'il y avait à l'époque où l'usu- 
fruitier est entré en jouissance (4). — On doit appliquer la 
même règle au poisson d'un vivier et à tous les cas analogues. 

U6. Les alluvions qui viendraient à se former pendant la 
durée de l'usufruit, ne reviennent pas à l'usufruitier, car ce - 
ne sont pas des fruits ; elles ne constituent pas même un pro- 
duit, mais un simple résultat fortuit et accidentel. Elles sont 
donc acquises au nu-propriétaire (2). — Mais l'usufruitier a le 
droit d'en jouir (n° 122). 

147. L'usufruitier n'a pas non plus droit, en sa qualité d'u- 
sufruitier, à la moitié du trésor que le nu propriétaire ou un 
tiers trouverait sur le fonds grevé d'usufruit. Le trésor, en 
effet, n'est pas un fruit; d'où l'on conclut que s'il a été trouvé 
pendant le mariage sur un fonds dotal, le mari devra restituer 
la moitié qui lui a été acquise comme propriétaire des biens 
dotaux, parce qu'il ne peut garder que les fruits (3). L'usu- 
fruitier ne peut donc prétendre au trésor en vertu de son droit 
de jouir. Il ne le peut pas davantage en vertu de son droit d'u- 
ser ; car la moitié acquise au propriétaire du fonds s'acquérant 
sans aucun fait de l'homme, n'est point un résultat de l'usage 
du fonds. — 11 est clair que si c'est lui-même qui a trouvé le 
trésor, il lui en revient la moitié en sa qualité d'inventeur. 



0) ff. 02, § 1 , de usuf. — (2) Paul. Sent. 3, 6, g 22. - (3) ff. 7, g \1, 
sol. mat. 
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U8. Les fruits du bétail sont le croit, la laine, le poil, le 
lait; l'usufruitier y a donc droit. Ainsi, les agneaux, les veaux, 
les chevreaux, les cochons de lait sont pour lui (4). 

L'usufruitier d'une esclave, au contraire, n'a pas droit an 
part (2). Pourtant le part est, comme le croit, un produit naturel 
de la chose soumise à l'usufruit. — Aussi y eut-il originaire- 
ment controverse à cet égard entre Mucius, Manilius et Bru- 
tus. C'est l'opinion de Brulus qui a prévalu (3). 

On s'est dit : la nature a produit tous les fruits en vue des 
hommes et pour eux. Or, les bestiaux sont bien destinés par 
la nature à satisfaire perpétuellement aux besoins des hom- 
mes. Par conséquent, leur reproduction est l'un des buts que 
l'on se propose dans leur exploitation. Mais la nature n'a pas 
produit certains hommes pour d'autres, sans quoi ils ne se- 
raient pas tous du même genre. La servitude est contraire aux 
droit paturel; la reproduction des esclaves ne saurait donc 
être l'une des vues que l'on s'est proposées en établissant l'es- 
clavage. Un tel mode d'exploitation serait par trop contre na- 
ture, par trop en opposition avec la destination de l'homme.— 
Telle est à peu près la raison que donnait Brutus, et qui res- 
sort de deux textes : 

« Il paraîtrait absurde qu'un être humain fût 'un fruit, alors 
« que c'est pour les êtres humains que la nature produit tous 
« les fruits (4). » — « On n'achète pas les femmes esclaves 
« pour servir à la reproduction (5) . » 



(1) ff **.*»•• deusur. — (%) ff. 68, deusuf. - (3) Cic.de Jmib. i. — ff. 68, 
deusuf.— (4) ff. 28, de usur,— (6) ff, 27, de pet. her. - Le /f. 68, de usuf. du 
même auteur que ce dernier texte, donne cette autre raison qu'un être humain 
ne peut pas être le fruit d'un être humain. — Mais on admet bien , relati- 
vement aux bestiaux , qu'un animal peut être le fruit d'an autre animal. — Du 
reste , l'analogie qui existe entre le part et le croit , justifie ces mots de l'Evan- 
gile, benedictus fructus ventris tui, que l'on n'a pas manqué de citer ici (Gal- 
van. cap. 29). — Elle explique aussi l'assimilation que font souvent les textes 
du part et du croit. — Voici deux règles que l'on peut poser pour en distin- 
guer les effets : quiconque est comptable des fruits et, partant, du croit des bes- 
tiaux , est également et à plus forte raison comptable du part des esclaves. Tels , 
le possesseur de mauvaise foi, le débiteur en demeure , au moins dans les obliga- 
tions de bonne fol.— Quiconque a droit aux fruits, mais aux fruits seulement, doit 
restituer le part. Tels, l'usufruitier, le possesseur de bonne foi, les propriétaires 
tenus de restituer la propriété, par exemple , le mari tenu de rendre la dot. Il 
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Le part revient donc au nu-propriétaire. L'usufruitier n'en 
a pas même l'usufruit. La raison en est que le part une fois 
né n'est plus une partie de la mère, mais une chose nouvelle 
et indépendante, et que l'usufruit d'une chose déterminée, 
telle qu'une esclave, ne peut s'étendre à une autre chose (4). 

449. L'exploitation normale des esclaves se borne donc, 
pour l'usufruitier, à leur travail et aux services qu'ils peuvent 
rendre. — Cela étant, Pusufruiter a droit de les faire travail- 
ler ; car faire travailler un esclave, c'est s'en servir pour la fin 
à laquelle il est destiné en tant qu'esclave. Or, l'usufruitier a 
le droit de se servir des choses suivant leur destination. Il 
peut donc employer l'esclave au service de sa personne ou de 
sa maison, à l'instruction de ses enfants, à l'exploitation de 
ses propriétés, à la gestion d'un commerce'ou de ses affaires 
en général, etc. 

De plus, comme au lieu de se servir personnellement de 
l'esclave, il peut louer son travail à des tiers, et que le salaire 
provenant du louage constitue un fruit civil , c'est lui • usu- 
fruitier, qui le recueillera, car il a droit aux fruits. 

Ce salaire est sans doute la seule espèce de fruit que puis- 
sent produire les esclaves de l'un ou l'autre sexe, puisque le 
part n'est point considéré comme tel. — Quant au lait des 
femmes esclaves, dont les textes ne parlent point, l'usufrui- 
tier peut sans doute l'utiliser, soit au préjudice de l'allaitement 
du part, soit du moins, après le sevrage ou en cas de mort de 
l'enfant, avant cette époque. C'est là, ce me semble, Tune 
des manières possibles de se servir d'une esclave suivant sa 
destination et en se conformant aux vues de la nature. 

450. Un esclave grevé d'usufruit peut, comme tout autre,, 
figurer dans un acte juridique, et être ainsi un instrument 
d'acquisition. 

Ce qu'il acquiert ex re frucluarii ou ex operis suis, revient 
à l'usufruitier. Ce qu'il acquiert en dehors de ces deux hypo- 
thèses , revient au nu-propriétaire. Telle est la distinction 



en devrait être de même du grevé; mats à son égard il y a dissentiment. 
V. ff. 58, § 4. ff. 22. 8 3i ad Treb. ff. 14, S l f de usur. ft. 41 , ft 10, de leg. S # . 
(1) Die*, ff. 68. pr. 
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consacrée (l). Elle revient à dire : les acquisitions de l'esclave 
sont pour l'usufruitier, si elles rentrent dans Yusus ou le fruc- 
tus; sinon, elles sont pour le nu-propriétaire. 

L'esclave acquiert ex re fructuarii toutes les fois qu'il fait une 
acquisition en employant des valeurs appartenant à l'usufrui- 
tier, si, par exemple, il achète et paie des deniers de l'usufrui- 
tier, s'il échange une chose ou place une somme appartenant à 
l'usufruitier. En pareil cas, l'acquisition est pour l'usufruitier, 
parce qu'elle rentre dans Vusus. En effet, c'est se servir d'un 
esclave suivant sa destination, que de l'employer ainsi à gérer 
nos affaires, à faire des négociations pour notre compte. — Du 
reste, peu importe à cet égard qu'on lui ait confié spéciale- 
ment telle affaire déterminée, par exemple tel achat ou tel 
placement à faire, ou bien qu'on lui ait remis une généralité 
d'affaires, une masse de biens, en un mot, un pécule à faire 
valoir. — De même, lorsque l'esclave a acheté une chose, 
peu importe que ce soit lui qui paie des deniers de l'usufrui- 
tier, ou bien que ce soit l'usufruitier ; car l'acquisition s'est 
toujours réalisée à l'aide de valeurs appartenant à l'usufrui- 
tier (2). % 

On cite encore comme provenant ex re fructuarii, ce que 
l'usufruitier donne de son bien à l'esclave (3). Mais alors si 
l'usufruitier n'entend pas que la donation soit pour le nu- 
propriétaire, il ne s'opère point d'acquisition; car l'usufruitier 
ne saurait acquérir ce qui lui appartient déjà. Les choses don- 
nées forment alors dans les mains de l'esclave un pécule ap- 
partenant à l'usufruitier, ou grossissent le pécule qui y est 
déjà. 

L'esclave acquiert ex operis ou operibus suis, lorsqu'il 
loue son travail à un tiers. L'acquisition résultant de ce 
louage rentre dans le fructus; car le salaire du pour son tra- 
vail constitue un fruit civil. A ce titre donc, il revient à l'usu- 
fruitier, puisqu'un usufruitier a droit aux fruits. 

454. Dès qu'une acquisition provient ex re fructuarii ou ex 
operis servi, il'n'y a pas à distinguer quelle est la nature de 



(1) ft. 21, de usuf. etpasêim. — (2) ff. Î4 , in fine, de acL empt. — (3) fl. 
49, de adq. rcr. ff. 31 , de usuf, 
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l'objet acquis; elle revient à l'usufruitier, quel qu'en soit l'ob- 
jet. — L'usufruitier peut donc acquérir par l'esclave soit un 
droit réel, soit un droit personnel. La nature du droit acquis 
dépendra de celle de l'acte d'acquisition; car les acquisitions 
faites par un esclave sont soumises aux mêmes règles que 
celles que ferait une personne libre, sauf que ce n'est pas l'es- 
clave lui-même qui en a l'émolument. Si donc, par exemple, 
l'esclave ayant loué ses services, on lui a livré une ebose en 
paiement de ses salaires, l'usufruitier en a la propriété; car la 
tradition faite à titre de paiement transfère la propriété. — Si 
le salaire n'a pas été payé et que le preneur se soit seulement 
engagé à le payer, l'usufruitier acquiert la créance résultant 
dn. contrat passé avec l'esclave, et il a, par conséquent, contre 
le preneur, l'aclion résultant du contrat, l'action ex locato 
s'il y a eu louage, ex stipulait* s'il y a eu stipulation. 

La libération d'une obligation est aussi une chose que l'u- 
sufruitier peut acquérir par l'esclave. De même, en effet, que 
l'esclave peut, au moyen d'une stipulation ou de tout autre 
contrat, rendre l'usufruitier créaucier, il peut aussi, soit le 
libérer de plein droit de ses obligations, par exemple, en fai- 
sant acceptilation avec le créancier, soit lui procurer une ex- 
ception contre l'action du créancier, par exemple en convenant 
avec ce dernier qu'il ne réclamera pas ce qui lui est dû. L'ac- 
quisition, en pareil cas, provient d'une dette de l'usufruitier, 
et, partant, ex re ejus. Elle doit donc être pour lui (4). 

De même, si l'usufruitier étant créancier est convenu avec 
son débiteur de ne pas réclamer, mais qu'ensuite l'esclave 
convienne qu'il réclamera, ce pacte est acquis à l'usufruitier 
et le rend dès-lors recevable à réclamer; car un pacte peut 
être révoqué par un autre pacte (2). 

L'usufruitier peut- il acquérir la possession par l'esclave 
soumis à son usufruit? On vit d'abord un motif de douter, 
dans celte circonstance, que l'usufruitier n'a pas la possession 
de l'esclave même (3). — Mais ce n'était point là une raison 
déterminante, car on possède une chose dès qu'on l'a«à sa dis- 



(t) ff. 23,pr. eod . — ff. 66, de pact. flU 1 , de accept. — ff. 63, de solut. — 
(2) Dict. ff. 66. - (3) Cai. 2,§9h. + 
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position avec l'intention de l'avoir comme sienne. Or, si l'es- 
clave dont j'ai l'usufruit a une chose entre les mains et la tient 
pour moi, elle est à ma disposition, et par conséquent en ma 
possession (f). — Si donc l'esclave dont j'ai l'usufruit obtient 
la possession d'une chose ex re mea ou ex operis suis, cette % 
possession m'est acquise à moi. J'ai, par conséquent, tous les 
droits attachés à la possession, par exemple, les interdits pos- 
sessoires? et si l'esclave tient la chose d'un non propriétaire, 
je pourrai acquérir les fruits et arriver à la propriété par l'u- 
sucapion, si d'ailleurs les conditions requises pour ces divers 
effets existent dans l'espèce. 

152. -Les acquisitions faites par l'esclave et qui ne provien- 
nent pas ex re fructuarii ou ex operis servi, sont pour le nu- 
propriétaire. C'est pourquoi, disent Caius et Justinien, si on 
institue l'esclave héritier, si on lui fait un legs ou une donation, 
c'est le nu-propriétaire qui acquiert (2). Un esclave, en effet, 
n'est pas destiné à recevoir des hérédités, des legs, des dona- 
tions. Le but que l'on se propose, en l'exploitant, n'est certes 
pas qu'il soit là en attendant qu'on lui adresse des libéralités. 
Gonséquemment, l'acquisition, en pareil cas, ne parait rentrer 
ni dans l'usage ni dans la jouissance. L'usufruitier ne saurait 
donc y prétendre. * 

Toutefois Labéon distingua. Il admit que si la disposition 
est adressée à l'esclave en vue de l'usufruitier, elle est ac- 
quise à l'usufruitier. Ce n'est que dans le cas où elle au- 
rait été faite en vue du nu-propriétaire ou de l'esclave lui- 
même, qu'elle est acquise au nu-propriétaire (3). 

Cette distinction parait rejetée par Paul : « Ce que l'usu- 
« fruitier donne de son bien à l'esclave provient ex re fruc- 
« tuarii, » (d'où il suit que la chose donnée serait acquise à 
l'usufruitier, s'il était possible que l'usufruitier acquit sa pro- 
pre chose). — « Si toutefois l'usufruitier a entendu que ce 
« qu'il donnait fut pour le nu propriétaire, on doit dire que 
« le nu-propriétaire acquiert en effet; mais si c'est un tiers 



(t) fT-l»§B,ff.49, deadq.poss. — {%) CaL 2, g 91. insU g 4 , per quas 
per*. adq. — (3) ft. 21, M, de usitf. - Vat. fr. t gif. 
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« qui donne à l'esclave, la chose donnée est acquise sans dis- 
« tinction au nu-propriétaire seul (4). » 

Ainsi, la donation faite à l'esclave émane-t-elle de l'usufrui- 
tier lui-même? elle n'est acquise au nu-propriétaire qu'au- 
tant que le donateur a entendu la lui faire acquérir. — Emane- 
t-elle d'un tiers? elle est acquise au nu propriétaire, et à lui 
uniquement, sans distinction, quand même, par conséquent, 
le donateur n'aurait pas entendu la lui faire acquérir à lui, 
quand même, dès-lors, il aurait entendu la faire acquérir à 
1 usufruitier. Il n'y a qu'une donation faite par l'usufruitier 
lui-même de choses lui appartenant, qui vienne ex re ejus 3 con- 
dition indispensable, suivant Paul, pour que l'usufruitier en 
profite. — Ailleurs, le même jurisconsulte attribue au nu- 
propriétaire tout ce que l'esclave acquiert autrement que ex 
re frucSuarii ou ex operis suis (2). 

Les deux Ecoles auront été divisées sur la question. Car la 
distinction dont il s'agit est, de Labéon, chef des Proculéïens. 
Caius, sabinien, n'en dit absolument rien dans ses Institutes, 
où il se borne, au contraire, à attribuer purement les hérédi- 
tés, legs et donations au nu-propriétaire. — Julien, autre sa- 
binien, parait bien aussi la repousser, puisqu'après avoir posé 
comme principe qu'une adition d'hérédité n'est point au nom- 
bre des travaux ou services d'un esclave, il en tire ces consé- 
quences : 4° que si un esclave dotal a fait adition d'une héré- 
dité, cette hérédité devra, lors de la dissolution du mariage, 
être restituée à la femme, tandis que les acquisitions prove- 
nant des travaux d'un esclave dotal restent au mari; 2° qu'un 
esclave grevé d'usufruit ne peut pas non plus faire adition 
d'hérédité par ordre de l'usufruitier (3). — Cela revient à dire 
que, suivant Julien, l'acquisition d'une hérédité n'est pas le 
résultat de Vusage d'un esclave. 

Paul adopte la décision de Julien relativement à l'acquisi- 
tion d'une hérédité; de même qu'ailleurs, se plaçant dans 
l'hypothèse d'une donation, il rejette la distinction' de La- 
béon (4), tandis qu'Ulpien l'admet pour les hérédités, legs ou 



(1) ff. 49, de adq. rer. — (2) Paul. Sent. 5, 7, g 3. — (3) ff. 45 , pr. g 1 , 3 , 
de adq. her. — (4) ff. 25, pr. eod. ff. 49, de adq. rer. 



Digitized by VjOOQlC 



— 112 - 

donations (l)« — Labéon me semble avoir raison. En effet, 
l'usufruitier a le droit de retirer de la chose tous les services 
qu'elle peut rendre ( pourvu qu'il n'en abuse pas). Or, si quel 
qu'uu veut disposer à titre gratuit en ma faveur, pourquoi ne 
pourrais -je pas lui adresser, dans ce but, l'esclave dont j'ai 
l'usufruit? ne serait-ce pas là, de ma part, retirer un service 
de cet esclave? De même, si quelqu'un désirant, en mon ab- 
sence peut-être, et à mon insu, me faire une libéralité, me 
laisser sa succession , l'adresse dans ce but à l'esclave , cet 
esclave ne me rend-il pas encore là un service? — En pareil 
cas donc, l'acquisition résulte de Vusus. 

Après avoir dit qu'une hérédité donnée à l'esclave dotal ou 
grevé d'usufruit ne revient pas au mari ou à l'usufruitier, Ju- 
lien ajoute : « Quant à l'opinion présentée par quelques-uns 
« (les Proculéïens), que si un homme libre que je possède de 
« bonne foi comme esclave, a été institué à mon intention, il 
« peut faire adition par mon ordre, cette opinion est peut-être 
« vraie, l'homme libre pouvant alors être considéré comme 
« m'acquérant l'hérédité non pas ex opéra sua, mais ex re 
« mea (2). — Cette explication, qu'adopte Cujas, me paraît 
pécher; car une hérédité ne s'acquiert pas à l'aide d'un bien 
quelconque. Elle s'acquiert à titre gratuit, sans que l'héritier 
ait besoin, pour cela, de débourser quoique ce soit Julien se 
trompe grandement quand il assimile ce cas à celui où l'homme 
libre aurait employé l'argent du possesseur de bonne foi à 
faire un placement ou un achat. — L'acquisition', dans l'es- 
pèce, ne provient pas ex re fruetuarii ou ex re possessoris. 
Mais si elle % n'est pas le résultat d'un travail, s'il y a là un bien 
qui, comme on dit, vient en dormant, il n'en est pas moins vrai 
que ce bien provient d'un service rendu par l'esclave; car l'es- 
clave dont j'ai l'usufruit peut me rendre des services autrement 
qu'en s'employant à faire des acquisitions avec mon bien. La 
divergence des Ecoles tenait donc à ce que les Proculéïens, et 
avec raison, suivant moi, entendaient Yusus d'une manière 
plus large que les Sabiniens. 

D'ailleurs, Julien n'est pas conséquent; car en ces matières 

(1) If. 21,22, de usuf. -(2) Dfcf.ff. 45, g «ft. 
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on met sur la même ligné l'usufruitier cl le possesseur de 
bonne foi. Ce que l'un peut faire, l'autre le peut également (l). 
Donc, puisque Julien accepte l'opinion des Proculéïens relati- 
vement à celui qui possède de bonne foi un homme libre, il 
devait l'accepter également pour l'usufruitier. En effet, le rai- 
sonnement qu'il fait pour justifier cette opinion militerait en 
faveur de l'usufruitier comme en faveur du possesseur de 
bonne foi ; car l'usufruitier aussi acquiert par l'esclave grevé 
d'usufruit ce qui est acquis ex re sua. Si donc, quand une hé- 
rédité est adressée en vue de moi à un homme libre que je pos- 
sède de bonne foi, on pouvait la considérer comme m'étant ac- 
quise ex re mea, on le pourrait également quand elle est 
adressée à un esclave dont j'ai l'usufruit. 

Les conciliateurs entendent les propositions de Julien et de 
Paul en ce sens que l'esclave ne peut sans doute faire adition 
par ordre de l'usufruitier, mais que ce n'est pas moins l'usu- 
fruitier qui acquerra par l'adition que l'esclave fera sur Tordre 
du nu-propriétaire. — Mais quel moyen aurait l'usufruitier 
pour contraindre le nu -propriétaire à ordonner une adition à 
laquelle il n'aurait, lui, nu-propriétaire, aucun intérêt? D'un 
autre côté, le nu-propriétaire ne peut-il pas ordonner r adition 
dans une hérédité obérée? Comment admettre, au premier cas, 
que l'usufruitier ne pût, malgré son désir à cet égard, acqué- 
rir une hérédité qui lui est destinée, et, au deuxième cas, 
qu'on pût lui imposer une hérédité dont il ne veut pas? — Ju- 
lien et Paul ne refusent à l'usufruitier le pouvoir d'ordonner 
l'adition que parce qu'ils lui refusent le pouvoir d'acquérir 
l'hérédité.' Cela est si vrai que, quand il s'agit du possesseur 
d'un homme libre, Julien admettant que ce possesseur peut ac- 
quérir l'hérédité, admet également qu'il peut ordonner l'adi- 
tion (2). Le pouvoir d'ordonner l'adition est donc la consé- 
quence du pouvoir d'acquérir l'hérédité, parce qu'en effet l'a- 
dition est un moyen nécessaire pour réaliser l'acquisition, et 
que, dès qu'on veut la fin, on veut les moyens. Si Jonc on ad- 
met avec Labéon que l'usufruitier peut acquérir une hérédité 



(!) Cai. 2, §92. Inst.$A t perquaspers. adq. — {2) Dict.ft. 45,8 vit. 

6 



Digitized by VjOOQ IC 



— IN — 
par l'esclave, on doit admettre qu'il peut également ordonner 

l'adition. 

453. La règle relative aux hérédités, legs ou donations, 
est applicable à toutes les libéralités, et par exemple : 

io Aux donations à cause de mort comme à celles entre- 
vifs (1); 

2° A ce que recevrait l'esclave pour l'accomplissement 
(Tune condition, c'est-à-dire lorsqu'un testateur a fait une 
institution d'héritier, un legs, un fidéicommis, pour le cas où 
l'héritier institué, le légataire, le fidéicommissaire donnerait 
quelque chose à l'esclave, s'il a inséré cette condition en vue 
de 1'usufruitiçr, c'est-à-dire s'il a entendu qu'au cas où la con- 
dition serait accomplie, la chose donnée fut acquise à l'usufrui- 
tier, c'est en effet l'usufruitier qui acquerra. C'est là une ac- 
quisition ayant de l'analogie avec la donation à cause de mort. 
Aussi la soumet-on à la même règle (2). 

De même un tiers, en stipulant pour soi, autorise le débi- 
teur à payer entre les mains de l'esclave (il stipule Htn axa 
servo), et ce, dans l'intention de procurer à l'usufruitier le bé- 
néfice du paiement. Si, en pareil cas, le promettant paie enfre 
les mains de l'esclave, l'acquisition sera pour l'usufruitier (3). 
C'est là une donation émanant du stipulant, non qu'elle ré- 
sulte du fait seul de la stipulation, car un adjectus solutionis 
gratta n'est pas créancier, mais parce que la chose payée en- 
tre les mains de l'esclave était due au stipulant, et que ce der- 
nier, en se la faisant promettre, la destinait à l'usufruitier, 
voulait qu'elle lui parvînt au moyen de paiement, ce qui a eu 
lieu. 

Enfin, si un tiers, se proposant de faire donation à l'usufrui- 
tier, promet sur la stipulation de l'esclave, c'est envers l'usu- 
fruitier qu'il se trouve obligé (4). — Cette décision est de Paul, 
qui, on le voit, considère comme acquise à l'usufruitier la 
promesse faite à l'esclave dans l'intention de faire donation à 
l'usufruitier, tandis qu'il attribue toujours au nu-propriétaire 
le bénéfice d'une tradition faite dans cette même intention. 

Paul motive ici sa décison sur ce qu'il est admis qu'un tel 

1) ff.VL t deuwf.— (2) Ibid. — (9)//. 25, pr. eorf. — (4) //. 24, eod. 
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esclave peut stipuler pour l'usufruitier. — Je ne comprends 
pas, je l'avoue, celte raison. En tout cas, il est également ad- 
mis que cet esclave peut recevoir par tradition pour l'usu- 
fruitier. Paul aurait donc dû décider de même et pour la tra- 
dition et pour la promesse. Il me parait avoir été, comme 
Julien, peu conséquent en cette matière. 

154. Si l'esclave trouve un trésor, comme le trésor est un 
don de la fortune, il n'y a pas lieu, en pareil cas, à la dis- 
tinction dont on vient de parler. La moitié qui revient à l'es- 
clave par droit d'invention, est toujours pour le nu proprié- 
taire. — Et il en est ainsi , alors même que ce serait en 
bêchant une terre appartenant à l'usufruitier, en y faisant des 
fouilles, que l'esclave aurait trouvé le trésor. Sans doute, il 
travaillait alors pour le compte de l'usufruitier; celui-ci l'em- 
ployait, il s'en servait. Mais il s'en servait pour l'exploitation 
de sa propriété, et non pour la découverte du trésor. Car un 
trésor n'étant acquis pour moitié à l'inventeur qu'autant qu'il 
a été trouvé par hasard, l'acquisition provenant de l'invention 
ne saurait être considérée comme le résultat du travail de l'es- 
clave. •!! n'y a donc point alors pour l'usufruitier exercice du 
droit d'usage sur l'esclave. Il n'y a pas non plus exercice du 
droit de jouir, puisque le trésor n'est pas un fruit. — Quant 
à l'autre moitié du trésor, elle est, bien entendu, acquise au 
propriétaire du sol, que ce soit le nu-propriétaire, l'usufruitier 
ou bien un tiers, peu importe (4). * 

455. Par suite des principes exposés jusqu'ici, les acquisi- 
tions que ferait l'esclave en employant des valeurs appartenant 
au nu-propriétaire , reviennent à ce dernier. — Tels seraient 
les achats ou les placements faits avec son argent. 

11 résulte de là que si, en cas d'achat, l'esclave paie le prix, 
partte avec l'argent de l'usufruitier, partie avec l'argent du 
nu-propriétaire, la chose achetée leur sera acquise à l'un et à 
l'autre, au prorata pour chacun, de la portion du prix que son 
argent aura payée (2). 

Mais que décider si, le prix étant, par exemple, de 100 
sesterces, l'esclave a payé en même temps 400 sesterces ap- 

(I ) /A «3» 8 3, de adq. rer. — (2) jf. 25, g I , de usuf. 
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partenant à l'usufruitier, et tout autant appartenant au nu-pro- 
priétaire? 

Si, en payant, il a compté les pièces de monnaie, c'est au 
propriétaire de celles qu'il a comptées les premières, que la 
chose achetée sera acquise , car c'est de son argent qu'elle 
aura été payée. — Quant aux pièces que l'esclave a comptées 
les dernières, elles ont été payées indûment, car le prix n'était 
plus dû. Or, un esclave n'a pas le pouvoir de faire un paie- 
ment indu. Donc il n'a pu, dans l'espèce, aliéner les pièces 
qu'il a comptées les dernières, puisqu'il les a payées indû- 
ment. Par conséquent, celui à qui elles appartiennent en a la 
revendication si elles subsistent encore, et la condîction si 
elles ont été consommées. — Si l'esclave a payé les 200 sester- 
ces en même temps, en remettant le sac qui les contenait, il 
n'en a aliéné aucune partie. Un esclave, en effet, n'a pas le 
pouvoir d'aliéner ce qu'il paie au-delà du prix convenu; car 
ce serait payer indûment. D'un autre côté, il n'est dans l'es- 
pèce aucune des pièces de monnaie formant la somme en 
question, qu'on puisse dire avoir' été payée dans les limites du 
prix, et partant, avoir été aliénée. Car la propriété ne se con- 
çoit que sur des objets déterminés; et il est impossible ici de 
déterminer, dans ce sac contenant 200 sesterces, les pièces 
dont le vendeur serait propriétaire. — Le prix n'est donc pas 
encore payé, partant, lachoSe vendue n'est pas encore acquise, 
soit à l'usufruitier, soit au nu-propriétaire (4). 

456. Il peut, par suite, arriver qu'une acquisition soit en 
suspens, en ce sens que la chose sera bien acquise, mais sans 
que l'on sache si t^'est à l'usufruitier ou bien au nu-proprié- 
taire. 

Un premier cas est celui où l'esclave a acheté une chose, en 
a reçu livraison, et n'en a pas payé le prix, mais a donné une 
satisfaction au vendeur. — La propriété est acquise (2) . — 
Mais à qui l'est -elle? à celui dont l'argent servira à payer 
le prix, «v- Et puisque l'on ne sait pas avant le paiement a qui 
de l'usufruitier ou du nu-propriétaire appartient la chose ache- 
tée, on ne saurait pas non plus, si elle venait à être volée, à 
■' — i * — _ — — — - 

(0 ff- 25» § U de usuf. - (î) Inst. 8 41, de rer. div. 
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qui cbmpéterait la condiction furttve , action qui n'appartient 
qu'au propriétaire. C'est le paiement du prix qui, en faisant 
connaître quel est le propriétaire, ferait par là connaître à qui 
compète la condiction furtive. Jusque-là, donc, cette action 
ne pourrait être intentée (4). — Un deuxième cas d'acquisition 
en suspens, est celui où l'esclave étant convenu avec un tiers 
de lui prêter une somme d'argent, a stipulé de lui, avant la 
numération des espèces, la somme qu'il était convenu de prê- 
ter. — Ici encore, il y a une créance acquise puisqu'il y a eu 
stipulation. Mais est-ce à l'usufruitier ou bien au nu-proprié- 
taire? C'est à celui des deux à qui appartiendront les fonds 
que l'esclave versera à l'emprunteur (2). 

457. Mais si le prix d'achat n'est payé ou la somme versée 
qu'après l'extinction de l'usufruit, l'acquisition peut-elle être 
encore pour l'usufruitier? Non, suivant les uns, notamment 
Marcellus, proculéïen. Oui, suivant d'autres, notamment Ju- 
lien, sabinien. Ulpien préfère, et Justinien consacre l'opinion 
de Julien, comme plus indulgente (humanior) (3). Est-il impos- 
sible de l'appuyer sur des raisons de droit? — Un point cer- 
tain, c'est que l'acquisition s'est réalisée pendant l'existence 
de l'usufruit, toutes les conditions nécessaires pour l'opérer 
ayant eu lieu alors. Le paiement du prix en cas de vente, le 
versement des fonds en cas de prêt, ne pouvaient rien ajouter 
aux effets de l'acte sous ce rapport. Seulement, on ne savait 
pas encore à qui de l'usufruitier ou du nu-propriétaire revenait 
l'acquisition. C'était le paiement du prix ou le versement des 
fonds qui devait le déclarer. Ce paiement ou ce versement ne 
fait donc rien acquérir à l'usufruitier au moment où il a lieu ; 
il fait seulement connaître que c'est lui qui a acquis antérieu- 
rement, et pendant l'existence de son usufruit. Il y avait un 
acquéreur dès que l'acquisition avait été faite. On ne savait 
pas qui il était. On le sait maintenant : voilà tout. — Le vice 
de la première opinion consiste donc à ne pas bien distinguer 



(0 ff* **» S 1 > //• 12» * «*'•> d « *"lA — 1* solution, du reste , doit s'appli- 
quer à toute autre action à intenter contre les tiers au sujet de la chose achetée ; 
car 11 y a même motif. — (2) met. ff. 25 , % Uff. 18, g ult., de stip. serv. — 
(3) Dtcf. gl. 
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le fait qui déclare aujourd'hui la propriété, du fait qui l'a pro- 
duite antérieurement. 

On a parlé d'un placement conclu avec stipulation, la stipu- 
lation ayant précédé le versement des fonds. Il faudrait décider 
autrement dans le cas où le placement aurait été convenu sens 
stipulation, parce que la simple convention ne produit pas une 
acquisition. 

L'esclave a acheté une chose sans la payer, sans en rece- 
voir livraison, et partant, sans que la propriété en soit acquise. 
Si l'usufruit s'éteint, le paiement peut-il se faire encore utile- 
ment pour l'usufruitier, soit par lui, soit par son esclave? Ju- 
lien, en ce cas, admet la négative. Car il refuse à l'usufruitier 
qui paierait alors l'action ex empto pour se faire délivrer la 
chose, en lui réservant, comme de juste, l'action en répétition 
de paiement indu (4). Cela viendrait, suivant Cujas, de ce que 
la propriété n'était pas encore acquise lors de l'extinction de 
l'usufruit. Mais cette raison ne répond pas à la difficulté. Car 
dans les deux cas, il y a eu un droit acquis immédiatement, 
droit réel de propriété dans un cas, droit de créance dans l'au- 
tre. Or, la règle est la même pour l'acquisition des droits de 
créance que pour l'acquisition des autres droits. L'usufruitier 
acquiert tout ce que l'esclave acquiert ex re fmctuarii ou ex 
operis suis, qu'il s'agisse d'un droit de propriété ou d'un droit 
de créance. Aussi tout-à- l'heure, décidait-on pour l'acquisition 
d'une créance résultant d'un placement, comme pour l'acquisi- 
tion de la propriété par suite d'achat. Or si, d'après Julien lui- 
même, il suffit pour l'acquisition de la propriété par achat, 
que l'acquisition se soit réalisée pendant l'existence de l'usu- 
fruit, sans qu'il soit en outre nécessaire que le prix soit payé 
pendant cette époque, pourquoi décider autrement pour l'ac- 
quisition de la créance ex empto ? Pourquoi ne pas reconnaître 
à l'usufruitier le droit de réclamer la chose vendue en payant 
ou en offrant le prix? 

158. Lorsque l'esclave acquiert ex operis suis ou ex re 
frucluarii, si quelque règle de droit s'oppose à ce que l'ac- 
quisition soit pour l'usufruitier, elle est pour le nu-propriétaire. 

( t ) //. 24 , de act. empt. 
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— Ainsi, l'esclave fait une stipulation pour prix de ses servi- 
ces, ou pour prêt d'une somme appartenant à l'usufruitier; 
mais H la fait nommément pour le nu-propriétaire ou par son 
ordre. C'est à ce dernier qu'elle est acquise (i). — Ainsi en- 
core, il achète une chose avec l'argent de l'usufruitier, et 
déclare, lors de la tradition qui lui en est faite, qu'il la reçoit 
pour le nu-propriétaire. C'est ce dernier qui l'acquiert (8). 
L'esclave ayant agi nommément pour le nu-propriétaire ou 
par son ordre, c'est au nu propriétaire qu'il a rendu un ser- 
vice, c'est pour lui qu'il s'est employé, qu'il a travaillé. L'ac- 
quisition ne saurait donc être considérée comme le résultat 
d'un usage que l'usufruitier aurait fait de l'esclave, ni, par 
conséquent, lui revenir. — Cela étant, rien ne s'oppose à ce 
que le nu- propriétaire puisse acquérir; car en principe, tout 
ce qu'acquiert un esclave est acquis au maître, si l'acquisition 
est valable. Le seul cas où ce principe cesse de recevoir son 
application, est celui où l'acquisition revient à un usufruitier 
ou à un possesseur de bonne foi. Or, comme dans les hypo- 
thèses ici prévues, l'usufruitier ne peut acquérir , le principe 
que le propriétaire acquiert, reprend tout son empire. — On 
pose donc, comme axiome, que ce qui n'est pas acquis à Vu- 
su fruitier est acquis au m-propriétaire (3). — Sans doute, 
l'acquisition se réalise au moyen de valeurs appartenant à l'u- 
sufruitier ou des services de l'esclave auxquels il a seul droit. 
Mais le sort d'une acquisition se règle d'ordinaire indépen- 
damment de l'origine des valeurs qui ont servi à la faire. — 
C'est ainsi que quand l'esclave de plusieurs maîtres achète 
une chose avec l'argent d'un seul , la chose achetée est néan- 
moins acquise en commun à tous (4). De même, si un esclave 
achète une chose avec l'argent d'un tiers, celte chose n'en 
est pas moins acquise au maître. — Une chose achetée prend 
si peu les qualités juridiques du prix qui a servi à la payer, 



(1) ff. 25, 8 S, de vsuf. — /f. 22 , de stip. serv. Ces deux textes supposent 
PopératiOQ faite ex refructuarii.— heff. 39, de stip. serv % généralisant le prin- 
cipe, ajoute vel exoperis suis.— (2) ff. 37, $ 6 f de adq. rer.— (3) DicU ff. 25, 
g 3. — C'est ainsi que, quand un esclave appartenant à plusieurs, agit nommé- 
ment pour tel de ses maîtres ou par son ordre, c'est ce maître seul qui acquiert. 
— InsU $ 3, de stip. serv. — (4) ff. 24, pr. comnu div. 
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qu'achetée avec une somme volée, elle ne devient pas furtive, 
avec une somme hypothéquée, elle n'est pas frappée de l'hy- 
pothèque (4). Du reste, l'usufruitier est en droit, lorsque c'est 
sa chose ou le travail de l'esclave qui a servi à réaliser une 
acquisition au profit du nu-propriétaire, de se faire tenir complc 
par ce dernier de la valeur de cette chose ou de ce travail ; 
et on lui donne à cette-fin lacondiction, sans doute celle qu'on 
appelle sine causa. Car c'est sans cause que le nu-propriétaire 
s'est enrichi à l'aide de la chose de l'usufruitier ou du travail 
de l'esclave (2). — C'est par la même considération d'équilé 
que, quand un esclave commun acquiert une chose à tous ses 
maîtres à l'aide de valeurs appartenant à un seul, ce dernier 
a le droit de recouvrer le montant de ces valeurs. Seulement 
il a l'action comm. dit., parce que c'est la chose commune 
(l'esclave) qui a causé la perte qu'il éprouve (3). 

1 59. Quid si l'esclave stipule pour l'usufruitier nommément 
ou par son ordre, mais non ex re ejus, ni ex operis suis? 

Premier cas. — L'esclave stipule pour l'usufruitier nommé- 
ment. La stipulation est nulle. En effet, elle ne peut être 
acquise à un autre qu'à l'usufruitier, puisque c'est pour lui 
nommément qu'elle a été faite, et que par conséquent, c'est 
envers lui que le promettant a entendu s'obliger, et non envers 
le nu-propriétaire. Elle ne peut pas non plus lui être acquise à 
lui, puisqu'elle ne résulte ni de la jouissance ni de l'usage de 
l'esclave. — D'ailleurs, s'il acquérait, il acquerrait à titre gra- 
tuit. Or, ce n'est pas un acte à titre gratuit, on le suppose, 
mais bien un acte à titre onéreux que l'on a entendu faire. La 
raison et l'utilité pratique se réunissent pour s'opposer à ce 
qu'un acte produise un résultat autre que celui que les parties 
se sont proposé. Mieux vaut, s'il ne peut produire le résultat 
qu'elles en espéraient, qu'il n'en produise aueun, et que, par 
conséquent , les choses restent dans le statu quo. C'est ce qui 
a lieu dans l'espèce (4). 

Deuxième cas. — L'esclave stipule par ordre de Tusufrui- 



(0 /f. 48,g«//., defurt. - ff. 7, g ult. f qui pot. - (2) ff. 39, de stip. serr. 
qui applique aussi celte solution au possesseur de bonne foi. — (8) ff. 24, comm. 
div. — (4) ff. 25, §3, de usuf. ff. 22, de stip. serv. 
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ttcr. La stipulation est alors acquise au nu-propriétaire. C'est 
une différence entre ce cas et celui où l'esclave a stipulé pour 
l'usufruitier nommément (*). — Dans les deux cas, l'usufrui- 
tier no peut acquérir. Si le nu-propriétaire ne le peut pas da- 
vantage dans le premier, c'est parce qu'alors c'est à l'usufrui- 
tier que le tiers a promis de donner et non au nu-propriétaire. 
Or, celte raison n'existe plus dans le second cas. Car alors le 
promettant n'ayant point dit à qui personnellement il promet- 
tait de donner, U s'est engagé envers la personne, quelle 
qu'elle fût , à qui pourrait être acquise la stipulation de l'es- 
clave. C'est donc envers le nu-propriétaire qu'il s'est implici- 
tement engagé, puisque la stipulation ne peut être acquise à 
' l'usufruitier, et que, comme on l'a déjà dit, la stipulation de 
l'esclave , en la supposant valable, est acquise au nu-proprié- 
taire dès qu'elle ne Test pas à l'usufruitier. 

460. L'esclave stipule en ces termes : promettez-vous de 
donner à tel (le nu-prôpriétaire) ou à tel (l'usufruitier)? — 
Dans les stipulations ainsi formulées, lorsque la personne nom- 
mée en second lieu n'est pas capable d'acquérir la créance, elle 
ne devient point, en effet, créancière; mais le promettant peut 
payer entre ses mains. — Cela étant, le sort de la stipulation 
dont s'agit est subordonné à une distinction. 

Si l'esclave a stipulé ex re proprietarii , ou plus générale- 
ment, s'il a stipulé autrement que ex rc fructuarii, ou ex ope- 
ru suis, la stipulation est valable et acquise au nu-proprié- 
taire , parce qu'en pareil cas , lui seul a qualité pour acquérir 
la créance. L'usufruitier est sans qualité pour l'acquérir; il n'est 
donc plus que ce que serait toute autre personne, un simple 
adjectus solutionis gratia, autorisé à recevoir le paiement (2). 

Mais si l'esclave a stipulé ex re fructuarii ou ex operis 
suis , la stipulation est inutile, parce que comme l'usufruitier 
et le nu-propriétaire ont tous, deux qualité pour acquérir , on 
ne peut dire que l'un soit créancier, l'autre adjeclus solutionis 
gratia. L'un et l'autre sont donc non recevables à actionner 
le promettant; car celui qui agirait ne pourrait démontrer que 



(1) ff. 31, eod. qui applique la même décision au possesseur de bonne foi. — 
(2) ff. W, S 1 1 de solut. — ff. 28, pr. ff.i,$b,de stip. serv. 
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c'est lui qui a l'action (l). — On ne peut d'ailleurs, dans Pte- 
pèce, considérer l'usufruitier et le nu-propriétaire comme tous 
deux créanciers in solidum. Car le promettant n'a pas promis 
à l'un et à l'autre, mais à l'un ou i Vautre. 

161. Je ne puis stipuler qu'on me donnera ma propre chose; 
car elle ne saurait m'ètre donnée (2). — Si donc l'esclave sti- 
pule d'un tiers l'usufruit de sa propre personne (promettez- 
vous de constituer l'usufruit sur moi), et que la stipulation soit 
faite pour l'usufruitier nommément, elle est inutile; car un 
tiers ne saurait être obligé à donner l'usufruit de l'esclave à 
l'usufruitier lui-même, puisque cet usufruit lui appartient 
déjà. La stipulation , d'ailleurs, étant un acte entre-vifs, doit, 
pour être valable, pouvoir produire immédiatement Son effet. 
Cet effet ne saurait être suspendu, et, par exemple, dans l'es- 
péce , renvoyé à l'époque où l'usufruit actuellement existant 
sera éteint. — Mais si la stipulation est faite pour le nu-proprié- 
taire nommément ou sans désignation- de personne, elle est 
valable et acquise au nu-propriétaire. En effet, comme rien ne 
s'oppose à ce qu'on s'oblige à donner à une personne ce qui 
appartient à une autre, le nu-propriétaire peut bien acquérir 
une créance ayant pour objet l'usufruit de l'esclave , puisque 
cet usufruit ne lui appartient pas maintenant ; et, dès-lors, il 
l'acquiert effectivement par cela seul que, la stipulation étant 
d'ailleurs valable en soi, l'usufruitier, lui, ne peut l'acquérir. 
H y a analogie entre ce cas et celui où un esclave ayant deux 
maîtres, stipule une chose appartenant à l'un d'eux. S'il la sti- 
pule pour ce maître, la stipulation est sans effet. Car, dès 
que l'on n'acquerrait pas par la stipulation que l'on ferait soi- 

(I) Ibid. Le ff. 1 , g 6, de stip. serv. f doit s'entendre, comme les deux antres 
textes, du cas où l'esclave a stipulé pour le nurpropriétaire ou l'usufruitier, 
et non pour l'usufruitier ou le nu-pi-opriétaire. En effet, le ff . 28 présente la solu- 
tion qu'il donne comme étant de Julien, auteur du ff. 1 , g 5. — Cette interprétation 
est d'ailleurs démontrée par la seconde partie du texte, où Ton dit que si la sti- 
pulation a eu lieu autrement que ex re proprietarii, le nu-propriétaire peut ré- 
clamer, et l'usufruitier recevoir le paiement ; car si l'usufruitier eût été placé au 
premier rang, la stipulation eût été inutile , n'ayant pu être acquise à l'usufrui- 
tier. Le nu-propriétaire, placé au second rang, n'eût pu devenir seul créancier 9 
et l'usufruitier adjectus solutionis gralia. U y a donc eu transposition de mots : 
il fant lire proprietario aut jructuario, et non fructuario aut proprietario 
( Cuj.). - (2) Inst. g 2, de inut. slip. 
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même de sa propre chose, on ne peut pas davantage acquérir 
par la stipulation qu'en ferait on esclave dont on est proprié- 
taire. — Mais si, dans l'espèce, l'esclave commun stipule pour 
l'autre maître, ce maître acquiert la créance, et ce en totalité, 
l'autre ne pouvant participer à l'acquisition (4). 

L'esclave dont j'ai l'usufruit prend de moi à loyer ses ser- 
vices, c'est-à-dire que je conviens avec lui de le laisser tra- 
vailler ou s'occuper comme il l'entendra, moyennant une cer- 
taine somme qu'il s'engage à me donner en retour. L'acte 
reste sans effet; il n'oblige point l'usufruitier et ne le rend 
point créancier. En effet, si la créance qu'un louage procure 
au preneur pouvait, dans l'espèce, être acquise par l'esclave, 
c'est à l'usufruitier même qu'elle serait acquise, puisqu'elle 
proviendrait des services de l'esclave. Mais alors elle lui sehiit 
acquise contre lui-même, car c'est lui qui est le bailleur, c'est 
lui qui a donné ces services à loyer. Or, on ne peut être obligé 
envers soi-même (a). 

11 en serait de même si cet esclave prenait de moi à. ferme 
ou à loyer une chose qui m'appartient. Il ne m'obligerait pas, 
puisqu'autrement ce serait m'obliger envers moi-mêmp • — Ce 
cas est semblable au précédent, car les travaux et services de 
l'esclave m'appartiennent. Ils sont donc ma chose ^3). 

De même, si l'esclave stipule de moi, usufruitier, ex re 
mea, si, par exemple, en me prêtant une somme provenant du 
pécule que je lui ai remis, il stipule pareille somme, la stipu- 
lation est inutile; car étant faite ex re mca, c'est à moi qu'elle 
serait acquise, si l'acte produisait effet Or, c'est moi qui ai 
promis, c'est donc moi qui serais le débiteur. Or, je ne pute 
être mon propre débiteur (4). 

Donc, en règle générale, dans les circonstances où, soit ua 
esclave, soit un autre individu, m'acquerrait à moi, s'il sti- 
pulait d'un tiers, l'acte sera inutile, si c'est de moi qu'il sti- 
pule. — La stipulation n'est valable, en pareil cas, qu'autant 
que l'esclave la fait pour le nu-propriétaire nommément ou 
par son ordre, auquel cas elle est acquise au mi-propriétaire* 
qui devient ainsi créancier de l'usufruitier ^5). 

0) ff • 25, S *f de usvf.y qui décide de même pour le possesseur de bonne fok 
— (2) IHd., g 5. - (3) Ibid. - (4) fbid, - (5) Ibid. 
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462. Mais, et en mettant de côté ce dernier cas, lorsque 
l'esclave prend ainsi à loyer de l'usufruitier ses propres ser- 
vices, ou, ce qui revient au même, une chose appartenant à 
l'usufruitier, ou bien qui! lui emprunte une somme, et que 
l'esclave a entre les mains un pécule appartenant au nu-pro- 
priétaire, l'usufruitier a-t-il l'action de peculio contre ce der- 
nier, en paiement des loyers ou en remboursement du prêt? 

Non, dit Papinien, et cela par la raison qu'en pareil cas 
l'usufruitier est réputé le propriétaire de l'esclave (4). Lors, 
en effet, qu'un esclave fait un contrat avec son maître, lui eui 
prunte, par exemple, l'opération ne donne point lieu à l'ac 
tion de peculio, et cela, non pas seulement parce qu'il est im- 
possible que le maître agisse contre lui-même, mais encore 
et au fond, parce que d'après la nature même du pécule, c'est 
le maître seul qui en a les profits et les pertes. Donc en ce cas, 
c'est à son compté que se trouve l'obligation résultant de l'em- 
prunt fait par l'esclave. Or, telle est aussi, dans l'espèce, la 
position de l'usufruitier. L'acte ayant pour cause des valeurs 
appartenant à l'usufruitier, l'émolument qui en résulte du coté 
de l'esqjave, est acquis au pécule que lui a remis l'usufrui- 
tier. L'engagement qu'il prend à cette occasion doit donc éga- 
lement s'exécuter sur ce pécule. L'équité s'opposerait à ce 
qu'il pût s'exécuter sur le pécule appartenant au nu-proprié- 
taire. — Au cas d'emprunt, par exemple, la somme prêtée 
par l'usufruitier à l'esclave n'est pas acquise au nu-proprié- 
taire; elle reste à l'usufruitier et entre dans le pécule qu'il a 
entre les mains de l'esclave; et comme ce pécule est à son 
compte, comme c'est à lui qu'en appartient l'actif, il est juste 
que ce soit également lui qui en supporte le passif. — Voilà 
pourquoi sans doute, lorsque c'est envers l'usufruitier même 
que l'esclave s'est engagé pour une affaire concernant ce pé- 
cule, Papinien refuse à l'usufruitier l'action de peculio contre 
le nu-propriétaire. 

Julien, toutefois, décide que si l'esclave emprunte une 
somme à l'usufruitier ou prend de lui à loyer ses services, on 
doit donner à l'usufruitier l'action de peculio contre le nu-pro- 

(1) /f. 1 18, pr, t de V. O., qui assimile le possesseur de bonne fol à l'usufruitier. 
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priétaîre, sous la déduction des valeurs de l'usufruitier, qui 
seraient, à titre de pécule, entre les mains de l'esclave (1). — 
D'après Cujas, la décision de Papinien serait pour le cas où 
l'usufruitier et l'esclave n'ont pas traité pour le compte du nu- 
propriétaire. Comme alors leur acte ne lui fait rien acquérir, 
il ne doit pas non plus l'obliger. L'émolument n'entrant pas 
dans le pécule qui lui appartient, l'engagement pris par l'es- 
clave ne doit pas non plus s'exécuter sur ce pécule. — Si, au 
contraire, l'usufruitier et l'esclave ont traité pour le compte 
du nu-propriétaire (et c'est la supposition de Julien), comme 
alors le nu-propriétaire acquiert par l'esclave, comme l'émo- 
lument provenant de l'acte entre dans le pécule qu'il a entre 
les mains de cet esclave, l'obligation qui en résulte doit y en- 
trer pareillement. — Ainsi, il acquiert dans un cas la pro- 
priété de la somme empruntée, dans l'autre le droit d'exiger 
que l'usufruitier le fasse jouir de l'esclave; et en retour, il est 
tenu envers l'usufruitier, dans les limites du pécule qui lui 
appartient, au remboursement de la somme prêtée ou au paie- 
ment des loyers. 

Au fond, cette distinction est très-rationnelle; mais e|le n'é- 
tait pas plus dans la pensée de Julien qu'elle n'est dans ses ex- 
pressions. Autrement, et s'il avait raisonné dans la seconde 
hypothèse, il aurait donné à l'usufruitier le droit de poursuivre . 
le remboursement du prêt ou le paiement des loyers, princi- 
palement et de prime d'abord sur le pécule appartenant au nu- 
propriétaire; car l'usufruitier devrait alors être dans la posi- 
tion de tout étranger, c'est-à-dire avoir pour gage le pécule 
appartenant au nu-propriétaire, puisque l'affaire concernerait 
ce pécule. — Or, Julien ne permet à l'usufruitier d'agir con- 
tre le nu-propriétaire que déduction faite du pécule qu'il a 
lui-même entre les mains de l'esclave. Il admet donc que l'o- 
bligation contractée par l'esclave envers l'usufruitier, engage 
d'abord le pécule appartenant à l'usufruitier, et subsidiaire- 
ment celui qui appartient au nu-propriétaire. Mais si l'obliga- 
tion de l'esclave doit s'exécuter d'abord sur le pécule apparte- 
nant à l'usufruitier, cela suppose que c'est dans ce pécule et 

(0 ff- 37, S ttft., de pecul. 
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non dans celui appartenant au nu-propriétaire qu'est entre l'é- 
molument de l'acte (la somme prêtée ou le droit aux services 
de l'esclave). C'est donc supposer que l'usufruitier et l'es- 
clave n'ont pas traité pour le nu-propriétaire. — Mais alors 
pourquoi accorder à l'usufruitier, en, cas d'insuffisance du pé- 
cule qui lui appartient, un recours subsidiaire sur le pécule 
appartenant au nu-propriétaire? N'est-ce pas lui donner le 
pouvoir de faire avec l'esclave des actes dont lui seul reti- 
rera le profit, si profit y a, et dont la perte, si l'affaire devient 
désavantageuse, sera supportée, au moins en partie, par le 
nu-propriétaire? Tel est évidemment le résultat auquel arrive 
Julien, dont l'opinion toutefois parait partagée par Ulpicn (4). 

— Je n'bésite pas à adopter celle de Papinien. 

163. Un esclave dont deux personnes ont l'usufruit en com- 
mun, stipule en faisant emploi de valeurs appartenant à toutes 
deux en commun. La stipulation leur est acquise en commun. 

— Si les valeurs employées n'appartiennent qu'à l'un des 
Usufruitiers, l'autre n'acquiert point, parce que la stipulation 
n'a pour cause ni sa chose ni les services de l'esclave, et que 
Tune ou l'autre de ces causes serait nécessaire pour qu'il pro- 
fitât de l'acquisition. Mais celui qui acquiert, acquiert-il la to- 
talité ou bien une moitié seulement, l'autre moitié revenant 
alors au pu propriétaire qui peut, lui, acquérir ex re fruc- 
tuarii? — On distingue. Si l'esclave a stipulé nommément pour 
celui des usufruitiers dont il employait les valeurs ou bien 
par son ordre, cet usufruitier acquiert indubitablement la 
créance en totalité. Effectivement, s'il a été nommé dans l'acte, 
nul autre n'a qualité pour acquérir. S'il a donné ordre à les 
clave de faire l'acte, lui seul s'est servi de l'esclave; lui seul, 
dès lors, a qualité pour recueillir le profit du service que cet 
esclave a rendu, et le recueillir en totalité, parce que le nu- 
propriétaire et Pautre usufruitier sont tous deux sans qualité 
pour participer à l'acquisition. 

Mais sf la stipulation n'a pas été faite pour l'usufruitier 
nommément ni par son ordre, il ne l'acquiert que pour une 



0)ff. l9,8«tt-> depecul. 
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moitié, l'antre moitié est acquise au nu-propriétaire. Telle est 
du moins la décision d 'Ulpien (4). 

Cette distinction était, d'après lui, donnée par Scévola (liv. 2, 
Questions), au sujet de deux coposscsseurs de bonne foi. Mais, 
dit Ulpien, on doit décider de même pour deux co-usufrui- 
tiers. — Toutefois, Scévola, liv. 13 de ses Questions (2), dé- 
cide au contraire, sans distinguer, que l'acquisition est en to- 
talité pour celui des possesseurs dont l'esclave a employé les 
valeurs; et cette décision est reproduite par Ulpien lui- 
même (3) qui dit, sur l'autorité de Scévola, qu'elle ne doit pas 
faire doute quand l'acte a été fait pour l'un des usufruitiers 
nommément ou par son ordre, mais que, hors de là, elle doit 
encore être admise. — De même, disait Scévola, que l'acqui- 
sition laite par un esclave appartenant à deux maîtres, est en 
totalité pour l'un de ses maîtres quand l'autre n'acquiert pas, 
de même celle qu'un esclave possédé par deux possesseurs de 
bonne foi, ferait ex re unius, doit être en totalité pour celui 
dont il a employé les valeurs, puisque l'autre n'en peut pro- 
fiter par la raison qu'elle ne provient pas de sa chose à lui. 

Ce raisonnement par analogie présente un côté vulnérable. 
Quand îl s'agit d'un esclave appartenant à deux maîtres, si 
l'un ne peut participer à l'acquisition, l'autre ne trouve plus 
personne qui puisse concourir avec lui et lui enlever une part. 
Il profite donc seul de l'acquisition. — Mais dans le cas de 
deux possesseurs ou de deux usufruitiers, de ce que l'un est 
sans qualité pour participer à l'acquisition, il ne s'ensuit pas 
nécessairement que l'autre doive la recueillir en totalité; car 
il se trouve en présence du propriétaire qui, lui, a qualité pour 
acquérir par l'esclave, alors même que l'acquisition provien- 
drait de valeurs appartenant à un possesseur ou à un usufrui- 
tier. — Ne pourrait-il pas dire, d'ailleurs, en rétorquant l'ar- 
gument d'analogie : Lorsqu'un esclave appartenant à deux 
maîtres acquiert au moyen de valeurs appartenant à l'un 
d'eux, l'autre acquiert concurremment avec lui. Or, un usu- 
fruitier pour partie pourrait-il avoir, vis-à-vis du nu-proprié- 



( /T. 25, S 6 , de usuf. — (2) ff. t9 t de stip. serv. — (3) ff. 23, S ult. , de 
adq.rer. 
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taire, plus de droit que n'en aurait un propriétaire pour partie, 
plus de droit que si, au lieu de l'usufruit pour telle partie, c'é- 
tait le droit même de propriété qu'il eût pour cette partie? 
Peut-il acquérir en totalité là où un propriétaire pour partie 
n'acquerrait que dans la mesure de sa portion de propriété? 
L'usufruitier pour partie ne doit, de même qu'un propriétaire 
pour partie, acquérir qu'en proportion de la part qu'il a dans 
l'usufruit. Le surplus doit donc revenir au nu-propriétaire. 

Mais ces raisonnements par analogie ne tranchent pas la 
question. — Avant d'argumenter, à l'égard de deux usufrui- 
tiers, par analogie de ce qui s'observe entre deux co-proprié- 
taires, il faudrait démontrer que la règle admise à l'égard des 
copropriétaires est rationnelle. Or, cette règle qu'un proprié- 
taire pour partie ne recueille que pour sa part les acquisitions 
faites par l'esclave commun à l'aide de valeurs qui lui appar- 
tiennent, cette règle ne me parait pas rationnelle. — On ad- 
met qu'un maître acquiert en totalité ce que l'esclave commun 
acquiert pour lui nommément ou par son ordre ou ne peut 
être acquis à l'autre. C'est qu'alors en effet l'esclave n'a rendu 
service qu'à l'un de ses maîtres, il ne s'est employé que pour 
lui ; c'est donc ce maître seul qui a usé de l'esclave* D'un autre 
côté, cet usage n'a fait aucun tort à l'autre. Or, il est permis à 
un communiste d'user seul de la chose commune, lorsque par 
là il ne cause aucun tort aux autres et ne les empêche pas d'en 
user également. 

Or, puisqu'un esclave commun peut bien, d'après les prin- 
cipes de la communauté, servir d'instrument d'acquisition à 
un seul de ses maîtres, et que cela est admis dans les trois cas 
sus-indiqués, ne devait-on pas l'admettre également dans le 
cas où l'esclave a fait emploi de valeurs appartenant à un seul? 
N'est-il pas vrai qu'alors aussi il s'emploie pour ce maître ex- 
clusivement? Peut-on dire qu'en faisant, par exemple, un pla- 
cement, un achat avec une somme appartenant à ce maître, 
il travaille aussi pour l'autre, et que celui-ci use de ses servi- 
ces? N'est-il pas évident, au contraire, que l'usage de l'esclave 
est alors borné à la personne d'un seul maître, puisqu'au 
fond, ce qu'il fait est l'affaire de ce maître? On aurait donc 
dû, pour être conséquent, assimiler ce cas au trois autres, parce 
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qu'il y a même aison. — Aussi, voyez ce qui arrive. Comme 
on sent qu'il est inique qu'une chose acquise au moyen de 
valeurs provenant d'un seul maître soit néanmoins commune 
à tous, on réserve à ce maître un recours en indemnité contre 
les autres (n* 158), palliatif insuffisant, puisque la chose ac- 
quise peut avoir une valeur supérieure à la somme employée à 
son acquisition, et que l'exacte justice demanderait que le 
profit de l'acquisition revînt exclusivement au maitre qui en a 
fourni le prix. 

Lors, au contraire, qu'au lieu de deux copropriétaires il 
s'est agi de deux co-usufruitiers, on a hésité. Scévola parait 
avoir varié sur la question; mais on a fini par adopter une so- 
lution différente, c'est-à dire par décider que l'acquisition pro- 
venant des valeurs d'un seul serait pour lui en totalité. Cette 
décision, sans doute, ne concordait plus avec celle qu'on avait 
admise pour le cas où il s'agissait de divers copropriétaires, 
et il résultait même de ce défaut de concordance un résultat 
contraire à toute raison ; c'est qu'un usufruitier pour partie 
eut plus de droit à rencontre du nu -propriétaire que n'en avait 
un propriétaire pour partie. — Mais la décision admise pour 
les usufruitiers est rationnelle. Deux co-usufruitiers sont exac- 
tement, quant à l'usage de l'esclave, et parlant, quant aux 
acquisitions résultant de l'usage, dans la même position que 
deux copropriétaires. Rien ne s'oppose donc à ce que l'esclave 
rende service à l'un d'eux exclusivement. Or, c'est ce qui a 
lieu quand il fait emploi de valeurs appartenant à un seul, de 
même que quand il traite nommément pour un seul ou par 
son ordre. Dans tous ces cas, en effet, c'est cet usufruitier seul 
qui use de l'esclave, qui en retire un service ^ évidemment, il n'y 
a exercice du droit d'usage ni au profit de l'autre usufruitier ni 
au profit du nu-propriétaire. — Décider que le nu-proprié- 
taire participera à l'acquisition, c'est admettre au fond qu'il 
a le droit d'user de l'esclave concurremment avec l'un des 
usufruitiers, quand l'autre n'en use pas. Or, c'est ce que les 
principes ne permettent pas. Puisque les deux usufruitiers ont 
le droit d'user de l'esclave à l'exclusion du nu-propriétaire, 
les principes veulent que l'un puisse en user m solidurn, lors- 
que l'autre n'en use pas. — Il est vrai que le nu-propnétaire 

9 
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acquiert le bénéfice de l'usage lorsqu'un usufruitier unique ou 
les divers co-usufruitiers ne peuvent acquérir; mais c'est 
parce qu'alors l'usufruitier ou les usufruitiers n'usant pas 'de 
l'esclave, et, partant, n'excluant pas le nu-propriétaire, celui- 
ci se trouve, à leur défaut, appelé à recueillir le résultat de 
l'acquisition. — Dans l'opinion contraire, le nu-propriétaire 
profitant pour moitié de l'acquisition faite au moyen de valeurs 
appartenant à un usufruitier, aurait à l'indemniser de la moi- 
tié des valeurs qui ont servi à l'acquisition. 

164. Les services de l'esclave appartiennent également 
aux co-usufruitiers ; de sorte que si l'esclave, au lieu de sti- 
puler exre un jus, stipule ex operis suis, la stipulation, en fin 
de compte, provient d'une chose appartenant aux deux usu- 
fruitiers, et leur est dès-lors acquise en commun. 

Mais que décider s'il stipule alors pour l'un d'eux nommé- 
ment? — En pareil cas, la stipulation ne peut être acquise 
qu'à lui; toute autre personne, par conséquent, son co-usu- 
fruitier et le nu-propriétaire sont nécessairement exclus. Mais 
il n'acquiert qu'en proportion de sa part dans l'usufruit. La 
stipulation est donc inutile pour le surplus (1). Ainsi, la sti- 
pulation faite à l'aide de valeurs appartenant à l'un des usu- 
fruitiers, lui est indubitablement acquise en totalité lorsqu'elle 
a été faite pour lui nommément, tandis que celle qui a pour 
cause les services de l'esclave, a beau être faite pour l'un 
d'eux nommément, celui-là ne l'acquiert qu'en raison de sa 
part dans l'usufruit. 

Cette différence tient sans doute à ce que le droit de jouir 
est divisible, ayant pour objets les fruits, chose divisible; 
tandis que le droit d'user, de retirer un usage ou des services 
est, sous certains rapports, indivisible. Sans doute, le ré- 
sultat des services de l'esclave peut être divisible, et il se di- 
vise effectivement lorsque l'esclave fait une affaire commune 
aux divers copropriétaires, co-usufruitiers ou copossesseurs, 
lorsque, par exemple, il place une somme qui leur appartient 
en commun. Mais il peut aussi faire une opération qui n'in- 
téresse que l'un d'eux, par exemple, stipuler nommément 

(t) ff. 24, de stip. serv. 



Digitized by CjOOQ IC 



.... - 1" - 

pour l'un deux ou par son ordre, ou bien, comme on l'admet 
en matière d'isufruit et de possession, faire emploi de valeurs 
appartenant à un seul. — Dans ces divers cas, un seul des 
usufruitiers (pour ne parler que des usufruitiers), a usé de 
l'esclave, en a retiré un service, et il en a usé, non pour partie 
seulement* mais pour le tout. L'esclave s'est employé tout en- 
tier pour faire une acquisition à son profit, comme il se serait 
employé en entier pour aller faire une commission dont cet 
usufruitier l'aurait chargé, pour aller, par exemple, porter 
une lettre à son adresse. — Or, les principes sur la société 
ou communauté ne s'opposent point à ce que les communistes 
se servent, chacun en entier, de la chose commune, tandis 
qu'ils s'opposent à ce que l'un deux en acquière seul les fruits. 
Donc, un seul des usufruitiers ne peut acquérir en totalité la 
stipulation provenant ex operis servi, puisque le salaire des 
services de l'esclave constitue un fruit civil. Par conséquent, 
si elle a été faite pour un seul nommément, commme elle ne 
saurait lui être acquise pour ce qui excède sa part dans l'usu- 
fruit, elle est inutile pour cet excédant; car ayant été faite pour 
lui nommément, l'autre usufruitier ni le nu-propriétaire ne 
peuvent en profiter. 

165. La stipulation faite au moyen de valeurs appartenant 
aux deux usufruitiers, leur est acquise en commun (n° 463). 
Mais cela n'est vrai, bien entendu, qu'autant que rien ne s'op- 
pose à l'acquisition en leur faveur. — Quid, par exemple, si 
en pareil cas, l'esclave stipule nommément pour un seul d'en- 
tre eux ? 

Voici la proposition formulée à cet égard par Sabinus : 
« Comme le promettant n'est obligé qu'envers l'usufruitier 
« désigné dans la stipulation, l'autre usufruitier aura l'action 
« eomm. divid. utile pour recouvrer la valeur de la portion 
« qu'il avait dans les fonds employés (l). » 

Ce recours suppose que l'usufruitier désigné dans la stipula- 
tion acquiert la créance en totalité, et dès-lors même pour la par- 
tie correspondante à celle qu'avait son co-usufruitier dans les 
valeurs employées; car autrement il ne serait pas tenu d'indem- 

(t) ff. 32, de stip. serv. 
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niser ce dernier. — Mais alors la décision de Sabinus est en 
opposition avec cette règle écrite dans nombre de textes, 
qu'un usufruitier ne peut acquérir que ce que l'esclave ac- 
quiert ex re ejus, règle d'où Ulpien (4) conclut que si l'esclave 
stipule pour l'usufruitier nommément, mais ex re proprietarii, 
l'acte est nul. — Dans l'espèce, la stipulation conçue pour 
l'un des usufruitiers nommément, n'a été faite «r re ejus 
qu'au prorata de la portion qu'il avait dans les fonds employés. 
Pour le surplus, elle a été faite à l'aide d'une valeur apparte- 
nant à l'autre usufruitier. Or, employer une valeur qui n'appar- 
tient pas à l'usufruitier, ce n'est certainement pas s'employer 
pour lui, ni faire ses affaires. H n'y a donc pas alors exercice, 
au profit de l'usufruitier, du droit d'usage de l'esplave. Mais 
la désignation de l'usufruitier dans la stipulation donne à 
l'acte, d'après Sabinus, le caractère d'un service rendu par 
l'esclave à l'usufruitier; car stipulant pour lui nommément, 
l'esclave traite pour son compte. Donc l'usufruitier, en ce cas, 
use de l'esclave, et il en use pour la stipulation entière, puis- 
qu'elle a été faite en entier pour lui; d'où il résulte que l'acqui- 
sition, bien que ne provenant pas en entier de la chose de cet 
usufruitier, peut être considérée comme étant pour lui le ré- 
sultat de Yusus, ainsi qu'on l'a vu pour les dispositions à titre 
gratuit adressées à l'esclave en vue de l'usufruitier. C'est là 
une interprétation large de Yusus ; elle n'a rien que de très- 
rationnel à mes yeux, mais elle est certainement repoussée par 
Ulpien. 

Ainsi et en résumé, pour se servir d'une chose in solidum, 
et, partant, pour recueillir en totalité celles des acquisitions 
d'un esclave qui résultent de Yusage, il n'est pas nécessaire 
d'être propriétaire, usufruitier ou possesseur de cet esclave in 
solidum, tandis que cela est nécessaire pour en jouir m soli- 
dum, et, partant, pour recueillir en totalité les acquisitions 
provenant de la jouissance. 

466. De quelle manière et à quel moment les fruits sont-Us 
acquis à l'usufruitier? — Il faut distinguer, à cet égard, en - 
tre les fruits naturels et les fruits civils. 

(1)/J.25,ô3,de«wt(/. 
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Les fruits naturels, tant qu'ils ne sont pas détachés de la 
chose qui les produit, font partie intégrante de celte chose (1). 
A ce titre, et en cet état, ils appartiennent au nu-propriétaire 
avec la chose même, et ils continuent de lui appartenir alors 
même qu'ils seraient parvenus à leur maturité. L'usufruitier ne 
peut les acquérir qu'autant qu'ils sont détachés et séparés de 
la chose. 

Une séparation quelconque ne suffit même pas pour en ren- 
dre l'usufruitier propriétaire. L'usufruitier a le droit de jouir. 
Or, on a entendu cela en ce sens qu'il a simplement le droit de 
percevoir les fruits, de les recueillir soit par lui-même, soit par 
quelqu'un qui les perçoive pour lui. Ce n'est donc que par le 
fait de cette perception que son droit s'exerce, et, partant, que 
les fruits peuvent lui être acquis. 

De cette règle que l'usufruitier n'acquiert les fruits que par 
la perception, il suit qu'à l'extinction de l'usufruit, il ne sau- 
rait, lui ou sa succession, prétendre aux fruits qu'il n'a pas 
encore perçus, et ce, alors même qu'ils seraient en maturité ; 
car d'un côté, faute de les avoir perçus, il n'en est pas devenu 
propriétaire; d'un autre côté, le droit de les percevoir, et, 
partant, de les acquérir, se trouve éteint (2). Et s'il meurt au 
milieu de la récolte, les épis coupés, quoique n'étant pas en- 
core enlevés, appartiennent à son héritier; ceux qui tiennent 
encore à la terre sont.au nu-propriétaire (3). 

467. Il ne suffit pas, ai-je dit, que des fruits soient déta- 
chés de la chose, pour que l'usufruitier soit réputé les avoir 
perçus et en soit propriétaire, il faut encore qu'ils l'aient été 
par lui ou au moins par un tiers agissant pour lui ou en son 
nom (4) . — Il résulte de là qu'il n'est pas propriétaire 

Des fruits qu'un coup de vent ou l'orage a abattus ou arra- 
chés, 

Ni de ceux qui sont tombés d'eux-mêmes, 

Ni de ceux qui auraient été détachés par un voleur ou un 
maraudeur (5). 

(t) ff. 44, de R. V. — (2) Inst. g 36, de rer. djv — ft . 8 , in fine de ann. leg. 

— (3) ft. 13, quib. mod. ususf. — (4) Ibid. et ff. 12, g 5, de usuf. - (5) Ibid. 

— Le ff. 12, g 6 suppose que les fruits volés étalent en maturité. Mais la déci- 
sion doit s'appliquer également aux fruits non encore mûrs, à l'égard desquels 



Digitized by VjOOQ IC 



— 134 - 

C'est là une différence entre l'usufruitier et le possesseur 
de bonne foi. — On admet que les fruits, une fois déta- 
chés, n'importe par qui ni comment, sont acquis à ce posses- 
seur. (4) u — c e tte différence vient, suivant des commentateurs, 
de ce que l'usufruitier ne possède pas la chose ni, dès-lors, les 
fruits qui en font partie. Or, c'est la possession qui conduit à 
la propriété. Il n'acquiert donc les fruits qu'en en prenant 
possession, c'est-à-dire en les percevant ou en les faisant per- 
cevoir pour lui. 

Cette raison suffirait peut être pour l'usufruitier; mais elle 
n'explique pas comment il se fait que le possesseur de bonne 
foi acquière les fruits dès le moment de leur séparation, alors 
même que ce n'est pas lui ni quelqu'un en son nom qui les a 
séparés, alors même, par conséquent, qu'il n'en a pas pris 
possession. La possession qu'il avait de la chose même ne 
portait sur les fruits non encore détachés qu'en tant que ces 
fruits faisaient partie de la chose. Or, cette possession ne lui 
en avait pas encore donné la propriété, puisqu'en cet état 
ils appartenaient, comme accessoire, au propriétaire même. 
Donc la propriété des fruits commence, pour le possesseur, au 
moment où un tiers lui en enlève la possession en les déta- 
chant. De même, lorsqu'il s'agit de fruits détachés ou tombes 
d'eux-mêm& ou par accident, le possesseur, qui ne les possé- 
dait pas comme objets distincts avant leur chute ou leur sépa- 
ration, les acquiert pourtant comme tels avant même d'en pren- 
dre possession. Ce n'est donc point par la prise de possession 
qu'un possesseur de bonne foi acquiert les fruits (2). 

Doneau, admettant, d'après un texte isolé (3), que le pos- 

f 1 n'y a pas même le motif de douter que Ton eût pu faire résulter pour les autres 
de leur maturité. 

(I) Dict. ff. 12. ff, 48, de adq. rcr.— ff. 25, g t, de usur. _ (2) On ne sau- 
rait donc, avec M. Savigny, considérer l'attribution des fruits au possesseur de 
bonne foi comme une application de la Publicienne. — Cette acquisition, d'ail- 
leurs, n'est nulle part présentée comme d'Institution prétorienne, tandis que tel 
est le caractère de la Publicienne. — Cette erreur, qui consiste à attribuer l'ac- 
quisition des fruits à la prise de possession, a conduit des auteurs, en Droit fran- 
çais , à considérer cette acquisition comme étant ches nous l'application de la 
règle en fait de meubles possession vaut titre. Comme si une règle emprun- 
tée au Droit romain pouvait être la conséquence d'un principe totalement in- 
connu à ce Droit. — (3) flT. 45, de usur. 
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sesseur de bonne foi n'a droit qu'aux fruits industriels, pense 
que c'est surtout en considération de sa culture et de ses soins 
qu'on lui attribue les fruits, et que cette considération suffi- 
sant par elle-même, on n'exige pas qu'il y ait en outre, de sa 
part, un fait de perception. Mais cette explication est inaccep- 
table, d'abord parce que, d'après tous les autres textes, le pos- 
sesseur de bonne foi a droit à tous les fruits sans distinction, 
aussi bien aux fruits naturels qu'aux fruits industriels. C'est 
ainsi qu'il a droit aux récoltes d'une terre, alors même que c'est 
un tiers qui a ensemencé (1). Ensuite, la considération tirée du 
travail et des soins militerait en faveur de l'usufruitier tout 
comme en faveur du possesseur, au moins pour les fruits nés 
après l'ouverture de son droit, puisque c'est alors à sa culture et 
à, ses soins que ces fruits donnent naissance. — D'ailleurs, si 
le travail était la cause déterminante de l'acquisition des fruits 
par le simple possesseur, comme cette cause est indépendante 
de la bonne ou mauvaise foi, elle opérerait en faveur de tout 
possesseur indistinctement; et puisque l'acquisition est res- 
treinte au possesseur de bonne foi, c'est que la bonne foi est 
la cause déterminante de l'acquisition. En effet, ce n'est que 
par ménagement pour ce possesseur, et afin de ne pas l'ex- 
poser à une perte considérable, ou même à sa ruine, qu'on le 
dispense de restitutions auxquelles il ne s'attendait pas, et 
qu'il ne serait pas en mesure de faire, parce que se croyant 
propriétaire et, partant, plus riche qu'il ne Tétait réellement, 
il a dépensé en raison des revenus qu'il percevait. 

Quant à moi, je ne vois rien qui justifie au fond la diffé- 
rence établie entre l'usufruitier et le possesseur. Si l'on a 
adopté une règle différente pour deux cas, du reste analogues, 
c'est peut-être faute de les avoir tout d'abord mis en regard 
l'un de l'autre. La possession aura été réglée avant l'usufruit, 
qui est moins ancien, et elle aura été mieux traitée sous le 
rapport qui nous occupe, soit sans vrai motif, soit parce que 
certains possesseurs étaient assimilés à des propriétaires (pos- 
sesseurs de fonds provinciaux ou même de fonds italiques te- 
nus in bonis), ce qui a pu donner lieu à cette règle, que le 

(l) ff. 48, de adq. ver. - ff, 2$, g 1, de usur. 
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possesseur de bonne foi a, relativement à la perception des 
fruits, le mime droit que les propriétaires (4); soit parce qu'il 
aura paru utile que le possesseur, présumé lui-même proprié- 
taire et qui l'est peut-être, pût exercer à l'égard des tiers le* 
droits et actions attachés à la propriété, sauf compte à établir 
plus tard entre lui et le véritable propriétaire. — Pour l'usu- 
fruitier, au contraire, on se sera dit : l'usufruitier a le droit de 
jouir; il ne jouit qu'en recueillant, qu'en percevant. Donc là 
où il n'a pas perçu, il n'a pas joui, et n'a dès-lors rien acquis. 
Pourtant, l'usufruitier, dont le droit est certain, avantage que 
n'a pas le possesseur, méritait d'être traité aussi favorable- 
ment que ce dernier. 

468. Du reste, la différence que l'on vient d'exposer entre 
l'usufruitier et le possesseur, n'a pas lieu pour tous les fruits 
sans distinction. La règle esl bien, pour l'usufruitier, qu'il 
n'acquiert les fruits que par la perception. Mais le mode de 
perception varie suivant les cas. 

Il est des fruits qui, dans l'ordre de la nature, ne se perçoi- 
vent que par les soins de l'homme; le fait de l'homme est né- 
cessaire pour mener à fin la production. Tels sont les fruits de 
la terre, soit du sol, soit des arbres. Tel est encore le lait. des 
bestiaux, leur laine. Ces sortes de fruits ne sont en effet 
perçus que quand l'usufruitier ou quelqu'un en son nom les 
aura séparés de la chose qui les produit, par exemple, aura 
coupé les blés, fauché les prés, cueilli les raisins, fait tomber 
les olives. C'est en pareil cas que les fruits tombés d'eux- 
mêmes ne sont pas encore acquis à l'usufruitier. Du reste, il 
suffit que l'usufruitier les ait séparés de la chose ; il n'est pas 
nécessaire qu'il les ait mis à couvert (2). 

Mais il est des fruits qui se détachent d'eux-mêmes sans que 
la main de l'homme puisse ou doive y contribuer. — Ceux-là 
sont acquis à l'usufruitier dès qu'en effet ils se seront déta- 
chés suivant l'ordre de la nature. Ils lui seront donc acquis, 
ils seront perçus sans aucun fait de sa part, avant même, par 
conséquent, qu'il en ait pris possession. Tel est le croit des 
bestiaux, lequel est acquis à l'usufruitier dès que les mères 

(1) Dict. ff. 48. - (2) ff. la, qutb. viod, ususf. 
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ont mis bas. En pareil cas, il n'y a aucune différence entre 
l'usufruitier et le possesseur de bonne foi (l). 

Pourquoi ne pas soumettre à la même règle les fruits qui, 
parvenus à leur maturité, tombent d'eux-mêmes, et le croît, 
qui naît après la durée naturelle de la gestation ? Je n'en vois 
pas la raison. — Le fruit détaché de lui-même, dit Galvanus 
(cap. 28), ne saurait être réputé arrivé en la possession de 
l'usufruitier qu'à partir du moment où celui-ci l'a perçu, tan- 
dis que le petit d'un animal est en son pouvoir dès que la mère 
a mis bas, parce que non-seulement il naît et est élevé chez 
lui, mais encore parce qu'il tire sa nourriture du bien de l'u- 
sufruitier, soit qu'il tette la mère, soit qu'il paisse. Cette ex- 
plication est insuffisante. Car d'un côté, un fruit tombé sous 
l'arbre dans le champ ou verger dont j'ai l'usufruit, et en pos- 
session duquel je suis, est en mon pouvoir comme le champ 
ou verger même, et pourtant il ne m'est pas acquis. D'un 
autre côté, lorsqu'il s'agit des petits des animaux, les textes 
en attribuent la propriété à l'usufruitier immédiatement, sans 
distinguer s'il en a pris ou non possession. 

169. Si un voleur vient à couper ou à cueillir des fruits, 
l'usufruitier a bien contre lui l'action furti 7 parce que le vol le 
lèse, et que l'action furti compète à quiconque est lésé par un 
vol. Mais it n'a pas la condiction furtive contre le voleur, 
parce que cette action n'appartient qu'au propriétaire de la 
chose volée. Le nu -propriétaire a donc seul, dans l'espèce, 
qualité pour l'intenter, puisque c'est lui qui est propriétaire 
des fruits détachés par le voleur (2) . C'est également lui, dès- 
lors, qui a qualité pour les revendiquer contre le possesseur. 
Cette solution est, d'après Julien, la conséquence du principe 
que, pour que les fruits soient acquis à l'usufruitier, il ne suffit 
pas qu'ils soient détachés de la terre, qu'il faut encore qu'ils 
l'aient été par l'usufruitier ou en son nom. Or, dans l'espèce, 
ils n'ont pas été perçus par l'usufruitier ni en son nom; donc 
ils ne sont pas devenus sa propriété, et, par voie de consé-r 
quence, ils sont restés la propriété dunu-propriètaire. Marcellus 
présente comme déterminante cette considération que si, par 



(1 ) ff. 28, de mur. - (2) ff. 12, $ 5, de usu/. 
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la suite, l'usufruitier obtient la possession des fruits volés, ils 
deviendront sans doute sa propriété. Or, si pareil résultat 
peut se réaliser, n'est-ce pas par la raison que jusque-là et en 
attendant, ces fruits appartiennent d'abord au nu-propriétaire, 
pour ensuite devenir la propriété de l'usufruitier, si celui-ci les 
appréhende? 

Le raisonnement de Marcellus est loin d'être aussi probant 
que celui de Julien ; mais il énonce un principe important, 
c'est que si l'usufruitier recouvre les fruits volés, il en devient 
propriétaire. — Il est vrai que Marcellus dit peut-êirt y et Ton 
ne saurait prétendre, comme l'ont fait quelques-uns, que ce 
mot ait été glissé dans le texte par un copiste. Mais il s'expli- 
que par cette considération, que l'acquisition des fruits au 
profit de l'usufruitier peut devenir impossible, soit parce qu'ils 
seraient rentrés au pouvoir du nu-propriétaire, soit parce 
qu'ils auraient été consommés, soit pour toute autre raison. — 
On conçoit, d'ailleurs, que Marcellus hésitât quelque peu à 
admettre que l'usufruitier, dans l'espèce, acquière les fruits 
par l'appréhension, parce qu'en effet il n'y a guère là un fait 
ordinaire et régulier de perception. Nonobstant ce motif de 
douter, il faut admettre cette solution, et même la généraliser 
en disant que les fruits détachés soit d'eux mêmes, soit par 
l'orage, soit par un maraudeur, soit par un possesseur de 
mauvaise foi, peuvent devenir encore et deviennent en effet la 
propriété de l'usufruitier, dès que celui-ci les aura appréhen- 
dés, s'il les appréhende jamais, et que rien ne s'oppose d'ail- 
leurs à l'acquisition. Cette solution est certainement dans la 
pensée de Marcellus, puisqu'elle est la base de son raisonne- 
ment, et qu'ensuite il assimile ce cas à celui d'une chose lé- 
guée sous condition, qui, en attendant l'arrivée de la condi- 
tion, appartient à l'héritier, mais devient ensuite la propriété 
du légataire. — Ce cas est bien différent de celui indiqué 
n° 456, où la propriété est acquise, mais sans que l'on 
sache si c'est à l'usufruitier ou bien au nu-propriétaire. — Ici 
les fruits volés appartiennent incontestablement au nu-proprié- 
taire, mais peuvent devenir la propriété de l'usufruitier. Aussi, 
la condiction furtive n'est pas en suspens. 

470. Les fruits ne sont acquis à l'usufruitier que quand ils 
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sont perçus. Mais aussi, une fois perçus, ils lui sont acquis ir- 
révocablement : il peut donc en disposer à son gré, et les trans- 
mettre à son héritier. — L'usufruit aurait beau s'éteindre avant 
qu'il les eut consommés , il ne serait pas pour cela tenu de les 
rendre au propriétaire. Il n'y a donc pas , dans les rapports 
d'un usufruitier avec un nu-propriétaire, à distinguer les fruits 
encore existants des fruits consommés , distinction que Ton 
fait dans d'autres cas , notamment quand il s'agit du posses- 
seur de bonne foi, lequel, en cas d'éviction, est tenu de ren- 
dre au propriétaire les fruits encore existants. 

471 . Le droit de percevoir les fruits commence pour l'usu- 
fruitier dès que l'usufruit est ouvert. Aussi a-t-il droit , non 
seulement à ceux qui naissent depuis cette époque, mais en- 
core à ceux qui sont nés auparavant, mais ne sont pas encore 
perçus lors de son entrée en jouissance , et qu'il trouve alors 
pendants par branches ou par racines. H y a droit en ce sens 
que, si son usufruit ne s'éteint pas trop tôt pour cela, il pourra 
les percevoir. Si donc le testateur a laissé des fruits en matu- 
rité, le légataire d'usufruit les récoltera, si, à l'ouverture de 
son legs, il les trouve encore pendants (4). Quant aux fruits 
déjà détachés , ils se trouvent acquis au nu-propriétaire. L'u- 
sufruitier ne saurait donc y prétendre. — Par une conséquence 
de ces principes, celui à qui on a légué l'usufruit d'une saline, 
a droit au sel qu'il fabriquera; mais le sel que, lors de son en- 
trée en jouissance, il trouve déjà fabriqué , est acquis à l'héri- 
tier du testateur (2). 

172. Ce que j'ai dit jusqu'ici s'applique indistinctement à 
tous les fruits qui sont un produit de la chose, par conséquent 
aux fruits industriels comme aux fruits purement naturels. — 
11 n'y a pas à rechercher, pour les fruits industriels, au travail 
et aux semences de qui ils doivent naissance. Les fruits re- 
viennent à l'usufruitier, quel que soit celui qui a cultivé et en- 
semencé (3). — Cette règle, qui reçoit tout naturellement son 
application lors de l'ouverture de l'usufruit, relativement aux 
fruits qui se trouvent pendants à cette époque, la recevrait en- 
core postérieurement dans le cas où ce serait un tiers qui au- 

(t) ff. 27, pr. eod. - (2) ff. 32, § 3, de ttsuf. leg. - (3) ff. 25, 8 1 y de usw\ 
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rait cultivé et ensemencé le fonds grevé d'usufruit. En effet, le 
droit qu'a l'usufruitier de percevoir les fruits , il le doit à sa 
seule qualité d'usufruitier. Il peut donc les percevoir alors même 
que c'est le travail et la semence d'autrui qui les ont fait venir. 

473. Voyons maintenant à quel moment l'usufruitier ac- 
quiert les fruits civils. 

Voici quel serait à cet égard, suivant les commentateurs, le 
système du Droit romain. Les fruits [civils provenant d'une 
chose qui produit des fruits naturels, s'acquièrent pour l'usu- 
fruitier comme s'acquerraient les fruits naturels eux-mêmes , 
dont ils sont l'équivalent et la représentation , c'est-à-dire à 
l'époque et au moyen de la perception faite par le preneur à 
ferme ou à loyer. — Ainsi, ce dernier a-t-il perçu les fruits pen- 
dant l'existence de l'usufruit? le loyer ou fermage est acquis 
à l'usufruitier. Hors de là , il revient au nu-propriétaire. — 
Telle serait la règle applicable au louage des biens ruraux et à 
celui des bestiaux. 

Les fruits civils proviennent-ils, au contraire, d'une chose 
qui ne produit pas de fruits naturels , et dont la seule utilité 
consiste dans l'usage que Ton peut en faire? Comme l'usage 
est de chaque jour, et que la redevance due par le preneur à 
qui on le loue, en doit être et en est effectivement l'équivalent 
et la représentation , elle s'acquiert de la même manière que 
l'utilité provenant de l'usage lui-même, c'est-à-dire jour par 
jour. Par conséquent, l'usufruitier y a droit en proportion du 
temps que dure son usufruit, pendant que le preneur se sert 
de la chose, mais non au-delà. La redevance, après avoir couru 
à son profit pendant l'existence de l'usufruit , court , une fois 
l'usufruit éteint , au profit du nu-propriétaire. — Telle serait 
la règle applicable aux loyers des maisons et des esclaves, des 
bêtes de somme, des effets mobiliers, ainsi qu'aux intérêts des 
créances. 

On fonde cette interprétation sur trois textes , dont le pre- 
mier décide que, si l'usufruitier qui avait affermé un bien ru- 
ral, meurt après que le fermier a fait la récolte, son héritier a 
droit à la totalité des fermages (4). Les deux autres, que si un 

(1) ff> 53, pr. de usitf. 
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esclave grevé d'usufruit a loué ses services, le droit aux loyers 
appartient à l'usufruitier en proportion de la durée de l'usu- 
fruit, mais passe ensuite au nu propriétaire (4). 

Or, ces textes, ajoute-ton, font simplement à des cas parti- 
culiers l'application d'une règle générale : le premier, l'appli- 
cation de la règle relative aux fruits civils des choses qui pro- 
duisent des fruits naturels; les deux autres, de celle relative 
aux fruits civils des choses dont l'utilité consiste dans un usage 
de chaque jour. 

Cette distinction présenterait d'ailleurs un avantage, c'est 
que le bien grevé d'usufruit a beau être loué, l'usufruitier 
n'en obtient pas moins l'équivalent et la représentation de 
ce qu'il obtiendrait s'il usait et jouissait par lui-même. — Le 
louage n'apporte aucun changement à sa position ni à celle du 
nu-propriétaire. 

474. On reconnaît toutefois que les textes n'ont pas, sur 
ce point, toute la netteté désirable. C'est qu'en effet cette 
théorie, bien qu'universellement acceptée, n'est pas et ne peut 
même pas être celle du Droit romain, et cela à raison d'un 
principe qui, chose singulière, a échappé aux commentateurs 
lorsqu'ils ont étudié cette matière. 

Ce principe, c'est que le louage ne donne pas au preneur 
un droit réel sur la chose louée, mais fait simplement naître 
de part et d'autre des droits personnels, droits qui, à raison 
même de ce caractère, ne peuvent se transmettre activement 
ou passivement qu'aux héritiers des contractants. 

De là il suit que le preneur n'ayant qu'un simple droit de 
créance contre la personne du locateur, peut être expulsé par 
tous ceux qui viennent à acquérir un droit réel sur la chose 
louée. — Donc, l'usufruitier peut, à l'ouverture de l'usufruit, 
expulser le preneur qui tient du nu-propriétaire; car, d'un 
côté, il a un droit réel sur la chose, d'un autre côté, il ne suc- 
cède pas à l'obligation que le nu-propriétaire a contractée par 
le bail de faire jouir le preneur. Réciproquement, le nu-pro- 
priétaire peut, à l'extinction de l'usufruit, expulser le pre- 
neur qui tient de l'usufruitier; car lui aussi, il a un droit réel 

(1)/f. *,$ 3, #26, «ri. 
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sur la chose, et ne succède pas d'ailleurs à l'obligation qu'a 
contractée l'usufruitier de faire jouir le preneur. 

Ainsi, et c'est là un premier point à noter, l'usufruitier et le 
nu-propriétaire ne sont point tenus d'exécuter le bail l'un de 
l'autre. 

Voici un second point tout aussi important. Un locateur 
n'a, contre le preneur, pour obtenir le paiement des loyers 
ou fermages, qu'un simple droit de créance, et, par suite, 
une action purement personnelle, droit et action qui, à raison 
de ce caractère , ne peuvent , de même que l'obligation de 
faire jouir, passer à d'autre qu'à son héritier. —Donc, l'usu- 
fruitier est sans qualité pour agir, en paiement des loyers, 
contre le preneur qui tient du nu-propriétaire, et le nu-proprié- 
taire, également sans qualité pour agir aux mêmes fins contre 
le preneur qui tient de l'usufruitier. — C'est dire, en d'autres 
termes, que les loyers ne peuvent, dans une location faite par 
le nu-propriétaire avant l'ouverture de l'usufruit , être dus à 
l'usufruitier personnellement, ni courir jamais à son profit, et, 
dans une location faite par l'usufruitier, être dus au nu-pro- 
priétaire personnellement, ni courir jamais à son profit. 

Mais si l'usufruitier ne peut, en sa qualité d'usufruitier, pré- 
tendre aux loyers dus pour une location faite par le nu-pro- 
priétaire, comme il a un droit réel il peut, dès que ce droit est 
ouvert, se mettre en possession et jouissance de la chose, no- 
nobstant la location, par conséquent percevoir les fruits pen- 
dants, occuper les maisons, etc. (sauf au preneur, s'il y a 
lieu, son recours contre le nu-propriétaire). — Réciproque- 
ment, si le nu-propriétaire, à l'extinction de l'usufruit, n'a au- 
cun droit aux loyers à raison d'une location faite par l'usufrui- 
tier, il peut reprendre immédiatement, nonobstant cette loca- 
tion, l'usage et la jouissance de la chose (sauf au preneur 
évincé son recours, s'il y a lieu, contre l'usufruitier ou sa suc- 
cession). 

175. Ainsi, l'usufruitier n'a point à profiter oirà souffrir de 
la location faite par le nu-propriétaire, ni le nu -propriétaire 
de celle faite par l'usufruitier. C'est à celui qui a fait une 
location, et à lui seul, à en subir toutes les conséquences, 
bonnes ou mauvaises. Cette location reste étrangère à 
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l'autre; elle est pour lui, d'après la règle ordinaire, res 
inier alios acta. Elle change, au contraire , sa position et 
ses droits dans le système des commentateurs, car elle lui 
enlève le droit qu'il a d'user et de jouir par lui-même (1). 
— Le vrai système du Droit romain ne donne d'ailleurs lieu à 
aucune de ces difficultés que soulèverait l'application de celui 
des commentateurs. Comment, en effet, dans ce dernier sys- 
tème, partager les loyers, lorsqu'il s'agit de choses qui don- 
nent certains produits tous les jours et d'autres par intervalles 
seulement, lorsqu'il s'agit, par exemple, de bestiaux qui tous 
les jours donnent le lait, le fumier, quelquefois aussi le tra- 
vail, mais ne donnent la laine et le croit que par intervalles? 
Comment, dans le bail des biens ruraux, partager les ferma- 
ges, si, lors de l'ouverture ou de l'extinction de l'usufruit, le 
fermier n'a encore récolté qu'une partie des fruits? — Ce par- 
tage, que des commentateurs admettent en principe, mais en 
se gardant bien d'entrer dans les détails, ce partage ne se pré- 
sente jamais; et c'est pour cela que les textes n'en disent pas 
un mot. En effet, l'usufruitier et le nu-propriétaire, qui, le pre- 
mier en prenant, le second en recouvrant la jouissance des 
choses soumises à l'usufruit, trouvent un fermier ou locataire, 
l'expulsent et font le reste de la récolte. 

476. Ces principes une fois reconnus, tous les textes rela- 
tifs à la question présentent un sens aussi clair que le jour. 

Première espèce. — Une usufruitière avait affermé. Elle 
meurt en décembre, après que son fermier a enlevé tous les 
fruits. Les fermages ne devaient échoir qu'au mois de mars 
suivant. Devaient-ils être payés en totalité à l'héritier de l'u- 
sufruitière, ou bien se partager entre lui et le nu-propriétaire 
(c'était, dans l'espèce, la république)? — Scévola répond d'a- 
bord, sans se préoccuper des faits (car il ne dit pas : Seeundum 
ex quœ proponereniurj, que le nu-propriétaire (la république) 



(1) La location des biens dotaux faite par le mari n'oblige pas non plus la 
femme envers le preneur, et ne lui donne pas davantage droit aux loyers. Mais 
comme les rapports entre eux doivent se régler avec la plus entière bonne foi , 
Bi le mariage se dissout avant la fin do bail, la femme ne recouvre sa dot qu'en 
6'engageant à indemniser le mari t si elle vient à expulser le preneur. De son côté, 
le mari s'engage à lui remettre les fermages à venir ( ff, 25, g tUt. sol mai.) 
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n'a aucune action contre le fermier, mais que, d'après les 
faits, l'héritier de l'usufruitière devrait toucher, à l'échéance, 
la totalité des fermages (4). 

Effectivement, le nu-propriétaire, quels que fussent les faits, 
ne devait avoir aucune action contre le fermier, puisque le 
bail avait été fait par l'usufruitier — Quant à l'héritier de 
l'usufruitière, il avait succédé aux effets et aux conséquences 
du bail fait par son auteur, et, par suite, à l'action personnelle 
qui pourrait en résulter; et comme le fermier avait joui com- 
plètement, il devait aussi payer la totalité des fermages. Le 
bail se trouvait exécuté par le bailleur; il devait l'être égale- 
ment par le preneur. 

Deuxième espèce. — « Un usufruitier avait affermé pour cinq 
« ans. Il meuri avant l'expiration de ce terme. Le bail finit, 
« pour l'avenir, par l'extinction de l'usufruit, comme le louage 
« d'une maison finirait par l'incendie de la maison. » En effet, 
la perte fortuite de la chose louée met fin au louage. Les obliga- 
tions respectives cessent donc pour l'avenir entre le fermier et 
l'héritier de l'usufruitier. « Mais le fermier doit payer les fer- 
« mages au prorata du temps pendant lequel il a joui, de môme 
« qu'en cas d'incendie d'une maison louée, le locataire paie- 
« rait le loyer en proportion du temps pendant lequel la mai- 
«son serait restée debout (â). » Ainsi, le bail en cours d'exé- 
cution s'éteint par la mort de l'usufruitier, plutôt que de passer 
au nu-propriétaire pour ce qui reste à courir de la durée con- 
venue. Cette solution ne prouve-t-elle pas péremptoirement la 
fausseté de l'interprétation commune ? 

« C'est ainsi, ajoute le texte, que si au lieu d'un bail de 
« biens ruraux, il s'agissait du louage d'une habitation ou de 
« celui des travaux d'un esclave, le preneur paierait le loyer 
« en raison de la durée de sa jouissance. » — On ne fait 
donc, en cette matière, aucune distinction entre le louage 
d'une chose qui produit des fruits et celui d'une chose qui 
procure simplement de l'usage. — Nouvelle preuve de la faus- 
seté de l'interprétation commune. 

177. Ces deux espèces sont relatives à une location faite 

(1) Met. ff. 58. - (3) ff. 9, § 1, loc. 
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par l'usufruitier. — Voici comment on statue sur la location 
faite par le nu-propriétaire : 

« Tout ce qui naît sur le fonds, tout ce qui s'en perçoit, 
« revient à l'usufruitier, même les fermages des terres déjà 
« louées antérieurement, si ces fermages aussi ont étéspécia- 
« lement compris dans le legs. Mais s'ils n'y ont pas été com- 
« pris, l'usufruitier peut, comme un acheteur, expulser le 
« preneur» (1). 

Des glossateurs ont ici posé comme principe, que les loyers 
ou fermages provenant de locations faites antérieurement à 
l'ouverture de Pusufruit, reviennent de droit à l'usufruitier, à 
moins qu'ils n'aient été expressément exceptés de la disposi-, 
tipn. — C'est jus te la proposition inverse qui résulte du texte,' 
et cela devait être. — Eu effet , si le legs d'usufruit ne com- 
prend pas expressément les fermages, le légataire ne saurait 
y avoir droit, parce que le droit aux fermages est entièrement 
distinct du droit d'usufruit. Dérivant du contrat de louage, il 
est attaché à la personne du locateur et no peut, dès-lors, se 
transmettre qu'au' continuateur de la personne, c'est-à-dire 
à l'héritier. 11 ne suit donc point la chose à l'occasion de la- 
quelle il est né, et par conséquent ne passe point à l'acquéreur 
particulier de la propriété ou de l'usufruit de cette chose. 

Mais si le testateur, en léguant l'usufruit, a aussi légué les 
fermages, il a fait deux legs ayant pour objet, l'un l'usufruit, 
l'autre, le droit aux fermages. - Le légataire a donc droit, d'a- 
bord à l'usufruit, en vertu du legs d'usufruit, ensuite aux fer- 
mages, en vertu du legs des fermages. — Au reste, même en 
ce cas, on ne retombe point dans le système des commenta- 
teurs; car le legs peut comprendre les fermages du temps an- 
térieur au décès du testateur , tout comme ceux du temps pos- 
térieur ; de même qu'il pourrait ne comprendre que ceux de 
l'une de ces époques seulement. Le légataire aura donc droit 
aux fermages dans la mesure que le testament lui attribuera, 
ni plus ni moins. — Seulement, si on lui lègue ceux du temps 
qui suivra le décès, il ne pourra, d'après le texte, expulser le 
preneur, parce qu'alors l'intention du testateur est que le bail 

(l) ffi 50, hi,deusuf. 

10 
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continue, puisque sans cela il ne pourrait être dû de fermages. 
Or l'usufruitier serait, comme tout autre légataire, repoussé 
par l'exception de dol, s'il tentait de contrevenir à la volonté 
du testateur. 

4 78. Jusqu'ici donc, les textes confirment les principes que 
j'ai posés. Il est toutefois un cas où des loyers courent de droit 
au profit de l'usufruitier et du nu-propriétaire successivement; 
et pourtant là encore, il serait inexact de dire qu'ils s'acquièrent 
jour par jour. Ce cas est celui où un esclave grevé d'usufruit 
loue ses services à un tiers (4). Ce louage présente ceci de spé- 
cial qu'il dure nonobstant l'extinction de l'usufruit. — C'est 
% qu'en effet, l'esclave, en louant ses services, acquiert ex opcru 
suis. Or l'acquisition (c'est-à-dire le droit aux salaires dus par 
le preneur) peut revenir également à l'usufruitier et au nu-pro- 
priétaire. Elle revient à celui des deux qui a le droit d'user et 
de jouir de l'esclave. Si donc ce droit, pendant la durée du 
louage, repose successivement sur la tète de l'un et de l'autre, 
l'un et l'autre acquièrent successivement les loyers, savoir : 
l'usufruitier pendant l'existence de l'usufruit, le nu -proprié- 
taire après son extinction. Et si l'usufruit a été constitué de 
manière à pouvoir renaître, et qu'en effet, après s'être éteint, 
il reprit naissance, l'usufruitier reprendrait le droit aux loyers 
pour le perdre encore à l'extinction de ce nouvel usufruit, et 
le voir repasser au nu-propriétaire. 

Si, en ce cas, le louage subsiste malgré l'extinction de l'usu- 
fruit, cela tient uniquement à ce qu'il a été fait par l'esclave 
lui-même, et que d'ailleurs il a pour objet le travail de cet es- 
clave. Aussi doit-il en être autrement lorsque c'est l'usufruitier 
qui a loué l'esclave. Effectivement, comme on ne peut acquérir 
par une personne que l'on n'a pas en sa puissance, le nu-pro- 
priétaire ne saurait acquérir le droit à des loyers en vertu d'un 
louage fait par l'usufruitier, puisque ce serait ià, de sa part , 
acquérir par l'usufruitier. Aussi lorsque c'est l'usufruitier lui- 
même qui a loué les services de l'esclave, on revient à la règle 
ordinaire que le louage est pour le nu-propriétaire tes inler 
alios acta. En conséquence, le droit aux loyers ne peut passer 

(0 ft- 25, g 3, ff. 26, de usuf. ff. 18, de stip. serv. 
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au nu-propriétaire le louage étant rompu par l'extinction de 
l'usufruit, comme le serait la location d'une maison ou d'un 
fonds. C'est ce que décide Ulpien, qui assimile ces divers cas, 
après avoir supposé la location faite par l'usufruitier (l). — Le 
maintien du bail, nonobstant l'extinction de l'usufruit, n'a donc 
lieu que dans le cas unique du louage de services fait par l'es- 
clave; et c'est faute d'avoir remarqué celte particularité que 
les commentateurs ont raisonné comme si ce maintien formait 
une règle générale , applicable aux locations faites par l'usu- 
fruitier lui-même. 

479. Mais ce n'est pas tout. — Est-il vrai, comme ils pa- 
raissent l'avoir cru, que dans le louage en question, les loyers 
s'acquièrent jour par jour? — On pourrait le penser, s'il n'y 
avait sur la matière que cette proposition de Paul, qu'à l'ex- 
tinction de l'usufruit, ce qui reste de la durée contenue pour 
le louage, retient au nu-propriétaire (2). 

Mais Ulpien et Papinien décident positivement, dans l'hy- 
pothèse d'un louage fait moyennant tant par an , que le loyer 
entier d'une année est acquis au commencement même de 
l'année, de sorte qu'il revient à l'usufruitier, par cela seul que 
son usufruit a existé au commencement de cette année. Ce 
n'est que le loyer des années qui suivent l'extinction de l'usu- 
fruit, qui revient au nu -propriétaire (3). Par la même raison, si 
le louage avait été fait à tant par mois, le loyer d'un mois serait 
acquis au commencement de ce mois. Ainsi le loyer de chaque 
période forme un tout qui s'acquiert au commencement des 
diverses périodes successives (4). — Le seul cas donc où les 
loyers dus par les services de l'esclave s'acquerraient jour par 
jour, serait celui où le louage aurait été fait moyennant tant 
par jour. Mais les textes ne prévoient pas cette hypothèse, ce 
qui donne à penser que le louage de service ne se faisait pas 
ainsi. 

(1 ) Dict ff 9, S 1 , toc. - (2) Dict. ff. 28, de usvf. - (3) Dict. ff. 25, * 3, et 
ff. 18, S «W. — W ^ même règle est suivie dans les legs de prestations an- 
nuelles. 11 suffit, en effet, que le légataire vive au commencement d'une année 
pour que la redevance entière de cette année lut soit acquise, ff. 5, 8, 22 , de ann. 
leg. — De là vient que s'il afferme un fonds qui lui a été , d'après la volonté dn 
testateur, assigné pour le service de la rente, le fermage lui est acquis en totalité, 
alors même qu'il mourrait avant la fin de l'année, (ff. 32, g 7, de tmtf. leg. 
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L'esclave a pu stipuler une somme déterminée pour des ser- 
vices déterminés. En ce cas encore, dit Paul, si l'usufruit s'é- 
teint avant le terme assigné au louage, ce qui en reste, revient 
au nu-propriétaire (1). — Cela veut-il dire <jue la somme stipu- 
lée se partage entre l'usufruitier et le nu-propriétaire en pro- 
portion de la quantité de travaux qui se sera faite avant l'ex- 
tinction de l'usufruit comparée à celle des travaux restant à 
faire? ou bien que chaque service déterminé donne lieu à un 
salaire distinct, lequel est acquis en totalité du moment où le 
service est commencé, et revient ainsi à l'usufruitier, si, à ce 
moment, son droit subsistait? — Cette dernière opinion est 
plus en harmonie avec la décision relative au louage fait à tant 
par an. 

Peu importe du reste, dans tous ces cas, que l'esclave se loue 
pour une somme d'argent ou bien pour toute autre chose déter- 
minée (8). 

180. Ulpien (3), après avoir décidé que le droit au salaire 
de l'esclave, acquis d'abord à l'usufruitier, passe ensuite au 
nu-propriétaire, ajoute qu'il y a là exception à cette règle or- 
dinaire qu'une stipulation acquise à une personne ne passe 
qu'à ses héritiers ou autres successeurs à titre universel, tel 
qu'un adrogateur. Mais, dit avec raison Papinien (4), il n'y a 
pas là transmission, ni dès-lors exception aux règles ordinai- 
res. — Le droit aux loyers n'a pas été primitivement acquis 
en entier à l'usufruitier, pour passer ensuite de sa personne à 
celle du nu-propriétaire. Il a été, dès l'origine, acquis à tous 
deux, mais seulement dans la mesure que les principes auto- 
risent, c'est-à-dire en proportion, pour chacun d'eux, du 
temps pendant lequel il aurait le droit d'user et de jouir de 
l'esclave. — En ce cas, donc, comme dans celui où l'esclave 
ayant arrêté un placement, a fait la stipulation et n'a pas en- 
core versé les fonds (Y. n* 456), on ignore à qui et dans quelle 



(1) Dict. ff % 26. - (2) Dict. ff. 25. g 3.— Ce texte et le ff. 18, g ult., de slip, 
sert, supposent que l'esclave, en louant ses services, a fait une stipulation pour 
les loyers. Evidemment cette stipulation n'est pas nécessaire. Le louage étant un 
contrat consensuel, donne action sans le secours de la stipulation. Aussi le ff. 26, 
dans sa première partie du moins, suppose-t-il que l'esclave a fait un simple 
contrat de louage. - (3) Dict. ff. 25, § 3. — (2) Dict. ff. 18, g ult. 
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mesure la stipulation est acquise. Aussi Papinien compare-t-il 
les deux cas. 

181 . Le seul cas où des fruits civils s'acquièrent jour par 
jour, est celui de l'usufruit d'une créance. — Papinien décide 
en effet, dans l'hypothèse d'un legs d'usufruit portant sur tous 
les biens, que l'intérêt des créances résultant de placements 
faits par le défunt, doit être procuré au légataire à partir du 
moment où il a donné la caution prescrite par le sénatuscon- 
sulte ( c'est, pour ce cas, l'époque de son entrée en jouissance). 
Jusque-là donc, les intérêts courent au profit de l'héritier; à 
partir de là, ils courent au profit du légataire. Cela n'a lieu, 
bien entendu, que dans les rapports de l'héritier et du léga- 
taire, c'est-à-dire que l'héritier devra céder au légataire son 
action contre le débiteur, après quoi le légataire, agissant 
comme procurateur in rem suam, réclamera du débiteur les 
intérêts courus depuis ta caution fournie; car les créances, et, 
par suite, les actions personnelles du défunt, ne passent ja- 
mais à un simple légataire. 

Les intérêts courus avant que le légataire ait fourni cau- 
tion, sont acquis à l'héritier. — Us doivent toutefois, dit Pa- 
pinien, être capitalisés, et en conséquence remis au légataire, 
qui les comprendra, avec le capital même, dans la caution 
qu'il est tenu de fournir. Il en est autrement pour les intérêts 
que l'héritier a pu retirer de sommes qui se trouvaient dans 
la succession et qu'il a placées. Il n'a, en ce cas, à délivrer 
au légataire que le montant des capitaux. Il garde pour lui 
les intérêts (4). 

Pour justifier ces décisions, on a dit : l'intérêt d'un place- 
ment fait par l'héritier ne vient pas du défunt; car le défunt 
n'y a jamais eu droit. Donc son légataire ne saurait y avoir 
droit non plus. Celui au contraire qui provient d'un placemeut 
fait par le défunt, vient du bien du défunt; car le défunt avait 
dans son patrimoine la créance qui y donne droit. Donc le lé- 
gataire peut également y avoir dîoit. 

Mais pourquoi, en ce dernier cas, l'intérêt est-il capitalisé 
et remis comme tel au légataire, sauf restitution, à l'extinction 

(l) ff.î\ t deusvf\ teg* 
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de l'usufruit? — On comprend qu'il en soit ainsi pour les inté- 
rêts courus avant le décès du testateur et non encore touchés 
lors de ce décès. Mais il en devrait être autrement pour ceux 
qui ont couru depuis cette époque jusqu'à celle où le léga- 
taire a droit à la jouissance. C'est comme fruits ou revenus 
d'une chose héréditaire que l'héritier les acquiert. Il ne de- 
vrait donc pas être tenu de les délivrer au légataire. L'usufrui- 
tier de tous les biens peut sans doute prétendre à la jouissance 
de la totalité du patrimoine tel que le testateur l'a laissé à son 
décès, mais il ne saurait, avant son entrée en jouissance, pré- 
tendre aux fruits ou revenus que ce patrimoine a produits. 
Les revenus de la succession ne sont pas compris dans le ca- 
pital même de cette succession. — Ou l'intérêt n'est pas un 
fruit civil, et alors il ne doit pas plus l'être pour le légataire 
depuis la caution fournie, qu'il ne Tétait auparavant pour 
l'héritier; — ou bien il est un fruit civil, et alors il doit l'être 
pour l'héritier avant la caution fournie, comme il l'est depuis 
cette époque pour le légataire. 

Aussi, voyez quelle inconséquence dans les résultats. Le dé- 
funt avait 20,000 fr. d'argent comptant. Il en a placé moitié à in- 
térêt ; son héritier place l'autre moitié aussitôt après son décès. 
Un an après, le légataire donne caution. Eh bien ! l'héritier doit 
lui remettre, au moins comme capital, les intérêts produits pen- 
dant l'année par les 40,000 fr. qu'a placés le défunt, tandis 
qu'il garde ceux qu'ont produits, pendant le même espace de 
temps, les 10,000 fr. qu'il a placés lui même. L'héritier aura 
joui, pour son profit exclusif, de l'argent comptant qu'il trouve 
dans la succession, et il n'aura pas joui de l'argent placé. — 
Cette incohérence vient de ce que les anciens n'avaient sur 
l'intérêt que des notions économiques assez imparfaites. Ils le 
traitaient tantôt comme étant un fruit, tantôt comme n'en étant 
pas un. — Avec les idées économiques actuelles, on n'hésite- 
rait pas h soumettre à la même règle les deux hypothèses en 
question. 

Quand on recherche à quel moment s'acquièrent les fruits 
civils, on n'a pas à s'occuper des capitaux livrés à l'usufrui- 
tier. En effet, comme ces capitaux lui sont définitivement ac- 
quis, et qu'il est simplement tenu de restituer pareille somme, 
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s'il les place, c'est lui exclusivement qui a droit et pour tou- 
jours aux intérêts. 

482. Je ne puis passer outre sans mentionner le système de 
Cujas sur la matière (1). Cujas prétend que tous les fruits de 
l'année où «'éteint l'usufruit, doivent se partager entre l'usu- 
fruitier et le nu-propriétaire, sans qu'il y ait à distinguer les 
fruits naturels des fruits civils; de même que les fruits de la 
dot se partagent, pour la dernière année du mariage, entre 
le mari et la femme, en proportion du temps que le mariage a 
duré dans le cours de cette année. 

Ainsi, le système que les autres commentateurs n'admet- 
tent que pour certains fruits civils seulement, savoir, pour le 
loyer de choses dont l'usage est de chaque jour, Cujas l'étend 
à tous les fruits sans distinction, tandis que moi, je ne le crois 
appliqué qu'aux intérêts des créances. 

Des trois textes qu'invoque Cujas pour assimiler ainsi l'u- 
sufruitier au mari, les deux premiers (2) sont spéciaux au 
louage de services fait par un esclave, et ne sauraient s'éten- 
dre à aucun autre cas, je l'ai fait remarquer n° 478. De plus, 
ni l'un ni l'autre n'autorise le partage entre l'usufruitier et le 
nu-propriétaire, du salaire de l'esclave pour l'année où s'éteint 
l'usufruit. Loin de là, le premier et un autre encore (3) dé- 
clarent le salaire d'une année acquis en totalité au commence- 
ment même de l'année, ce qui exclut tout partage entre l'usu- 
fruitier et le nu-propriétaire Le troisième (4) répète exactement 
la même règle. Il se réfère d'ailleurs à un legs de rente an- 
nuelle et non à l'usufruit. — Ainsi, les textes même qu'in- 
voque Cujas repoussent son système. 

Au fond, d'ailleurs, la raison qui réclame un partage entre 
le mari et la femme, n'existe pas dans les rapports de l'usu- 
fruitier avec le nu-propriétaire. — Les fruits de la dot ont 
une destination précise, c'est d'aider le mari à supporter les 
charges du mariage. Or, les fruits de l'année entière étant des- 
tinés à subvenir aux charges de cette année, l'équité demande 
que ceux de Tannée où finit le mariage soient partagés entre 



(t) Cuj. 24, Obs. 9, et ad. ff. 8, 32, de usvf. leg. — (2) Dict. ff. 25, 8 3- ff- 
2S, de usuf. — (8) ff. 1 8, $ ulL, de ttip. serv. — ff. 32, § 7, de usuf. leg. 
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le mari et la femme, de manière que le mari en obtienne une 
fraction correspondante à la partie de Tannée où, le mariage 
durant encore, il en a supporté les charges, et que le surplus 
revienne à la femme, comme correspondant à la partie de l'an- 
née où le mariage étant dissous, le mari n'a plus à en suppor- 
ter les charges. — Mais rien de pareil dans l'usufruit. L'usu- 
fruitier a le droit de jouir; ce droit, il en recueille les consé- 
quences pures et simples. L'émolument qu'il a pu retirer de 
sa jouissance lui reste intégralement; celui que la mort ou tout 
autre mode d'extinction de l'usufruit, Ta empêché de percevoir 
lui échappe dune manière également absolue. Les fruits de la 
chose grevée d'usufruit ne correspondent à aucune charge ex- 
trinsèque avec laquelle il faille les faire concorder. Il est du 
reste exactement dans la même position qu'un légataire ou fi- 
déicommissaire de la propriété, lequel recueille les fruits en 
totalité, bien que la plus grande partie de l'année se soit écou- 
lée avant l'ouverture de son droit (4). 

483. Je n'admets même pas qu'à l'extinction de l'usufruit, 
le propriétaire qui va recueillir les fruits doive compte à l'usu- 
fruitier ou à ses héritiers des frais de culture, pas plus que l'u- 
sufruitier lui-même qui trouve des fruits pendants lors de son 
entrée en jouissance , ne doit compte au nu-propriétaire de 
ces mêmes frais. 

On a, il est vrai, soutenu le contraire en invoquant deux 
textes d après lesquels il n'y a de fruits que déduction faite des 
frais de culture (2). Donc, le propriétaire ou l'usufruitier qui 
recueillerait les fruits sans tenir compte de ces frais, obtien- 
drait réellement, a-t-on dit, plus que ne valent les fruits. 

Mais ces textes se réfèrent à des hypothèses bien différentes 
de la nôtre. — Le premier règle l'étendue des restitutions k 
faire par le possesseur d'une hérédité au véritable héritier qui 
l'évincé, et, en le déclarant tenu de rendre les fruits, il auto- 
rise à déduire sur le produit brut ce qu'il a dépensé pour 
les faire venir, les récolter et les conserver. C'est qu'autre- 
ment, en effet, il rendrait plus qu'il n'a effectivement recueilli, 
et, par voie de conséquence, l'héritier recevrait trop, car il 

(1) flT. 42, de tour. — (î) ff % 36, S «//., de pet. hered. — ff. 7, sol. mat. 
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recevrait du possesseur une valeur plus considérable que celle 
qu'a retirée ce possesseur, plus considérable que celle qu'il au- 
rait retirée lui-même, s'il eût été en possession, puisqu'il eut 
dû faire les mêmes frais. Il s'enrichirait donc aux dépens d'au- 
truî. Or, il n'a pas de cause ni de titre pour cela. Ce n'est 
qu'en tenant compte des impenses et en établissant par là le 
produit net, qu'on règle d'une manière équitable les rapports 
entre l'héritier et le possesseur. 

Le deuxième texte règle le partage des fruits de la dot entre 
le mari et la femme pour la dernière année du mariage. Ces 
fruits sont destinés à supporter les charges du mariage; mais 
il n'y a, en fin de compte, que le revenu net de la dot qui 
puisse effectivement remplir cette destination. Ce n'est dès- 
lors que ce revenu qui doit se partager. Donc le mari peut, 
avant tout partage, prélever sur le revenu brut une valeur 
égale au montant des avances qu'il a faites, sanâ quoi il reste- 
rait en perte, et, par suite, sa femme s'enrichirait à ses dé- 
pens. Or, elle n'a pas de cause ni de titre pour cela. — Mais 
ces considérations n'existent pas dans l'usufruK. L'usufruitier 
a droit de jouir et de s'enrichir, s'il se peut, au moyen de 
cette jouissance. Donc, les fruits qu'il trouve en entrant en 
jouissance, il les prend; ceux qu'il laisse en sortant revien- 
nent au propriétaire. Tant mieux pour lui si, au premier cas, 
il a l'émolument jie la récolte sans avoir fait les frais de cul- 
ture; tant pis si, au second, il a fait les frais sans avoir en dé- 
Gnitive la récolte. Ainsi le comporte la nature de son droit. 
Du reste, pas la moindre trace, dans les textes, d'un compte 
quel qu'il soit, à établir entre lui et le nu-propriétaire, au sujet 
des frais de culture. Il existe même, relativement à ceux qui 
auraient été faits avant l'ouverture de l'usufruit, un texte qui 
prouve clairement que l'usufruitier n'a pas à en tenir compte. 
Ce texte suppose qu'un légataire d'usufruit, avant son entrée 
en jouissance comme usufruitier, tenait les biens à ferme, et 
avait, en conséquence, fait les frais de culture. Or, c'est 
comme fermier et pour obtenir à ce titre les fruits du fonds, 
qu'il avait fait ces frais. Les fruits, il va les percevoir, cela 
est vrai, mais comme usufruitier et non comme fermier. — 
Ce n'est donc point à ses travaux et à sa qualité de fermier 
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qu'il les devra. Par conséquent, il n'obtiendra pas, en défini- 
tive, comme fermier, les avantages que le bail devait loi pro- 
curer. Cela étant, les dépenses qu'il a faites pour la culture 
et qu'il a faites en exécution du bail, sont en pure perte pour 
lui. Il doit donc en être indemnisé, car les dépenses de cul- 
ture ne sont à la charge du fermier qu'autant que le locateur 
lui fait avoir, à titre de fermier, les fruits de la chose louée. 
Aussi, dans l'espèce, le légataire a-t-il droit, tout en réclamant 
de l'héritier, par action réelle, l'usufruit qui lui a été légué, 
de réclamer également de lui, par l'action personnelle ex cm- 
ducto, le remboursement de ses frais de culture, absolument 
comme si c'était à un tiers qu'eût été légué r usufruit ( i). Or, il 
est évident que si un usufruitier était tenu, en cette qualité, 
de rembourser les frais de culture au nu-propriétaire, quand 
c'est ce dernier qui les a faits, il ne pourrait, quand il les a faits 
lui-même comme fermier, lui en demander le remboursement; 
il devrait alors les compenser avec lui-même. — Pour échapper 
à cet argument, Cujas prétend qu'il est question, dans ce 
texte, non des frais de labours et semailles, mais de dé- 
penses faites pour améliorer l'exploitation même, comme si 
les expressions impensas quas in cultwam fecerat pouvaient 
s'interpréter ainsi ! 

184. Quand on a un droit quelconque, on peut faire tout 
ce qui est nécessaire pour en user, par la raison que celui qui 
a droit à la fin a droit aux moyens, du moins aux moyens lé- 
gitimes. — Donc, puisque l'usufruitier a le droit d'user et de 
jouir, il a par là même le droit de faire tout ce qui est néces- 
saire pour cela. 

Ainsi, il a le droit de cultiver les terres, puisque sans cela 
il ne pourrait en retirer des fruits. — Il a également le droit 
de réparer, puisque, faute de réparation, l'usage et la jouis- 
sance seraient ou impossibles ou bien moins avantageuses. — 
De ce que l'usufruitier a le droit de cultiver et de réparer, il 
suit, comme conséquence, que le nu-propriétaire ne peut l'en 
empêcher, parce que ce serait l'empêcher indirectement d'user 

(l)ff. 34,gl,<fct««/. 
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et de jouir, c'est-à-dire, mettre obstacle à l'exercice de s*n 
droit (1). 

On verra, n. 251, que l'usufruitier est tenu de réparer, 
mais que son obligation à cet égard est bornée aux réparations 
modiques. Ici, il n'est question que de son droit. Or, le droit 
qu'il a de réparer est, à mon avis, illimité ; il s'étend à toutes 
les réparations indistinctement, de sorte qu'un usufruitier 
peut, nonobstant toute-opposition de la part du nu-propriétaire, 
faire celles même dont il n'est pas tenu. — En effet, la cause 
du droit qu'il a de réparer étant que, si la chose n'était pas 
réparée, il lui serait impossible de jouir, du moins aussi avan- 
tageusement, et qu'il lui est certainement permis de jouir, alors 
même que le nu-propriétaire prétendrait s'y opposer, il faut 
en conclure qu'il lui est permis de faire nonobstant même 
l'opposition du nu-propriétaire, non-seulement les réparations 
modiques, mais encore, et à plus forte raison, les grosses, 
puisque, si elles n'étaient pas faites, la chose périrait, du 
moins en partie ; ce qui aurait pour conséquence de diminuer, 
peut-être même d'éteindre son droit d'usufruit. 

Tel me parait le sens des textes ; car si Ulpien distingue 
entre les diverses réparations, ce n'est qu'en traitant de Y obli- 
gation imposée à cet égard à l'usufruitier (2). Lorsqu'il énonce 
le pouvoir qu'a l'usufruitier de réparer, il ne distingue plus (3). 
— Paul est peut-être plus précis encore; car supposant qu'une 
maison grevée d'usufruit menace ruine, il refuse à l'usufrui- 
tier le droit de demander caution damni infecti, et cela en se 
fondant sur ce que l'usufruitier a la faculté de réparer (4). Or, 
les réparations de nature à empêcher la chute d'une maison 
ne sont certes pas des réparations modiques. 

D'ailleurs, l'usufruitier peut améliorer la position du nu-pro- 
priétaire (5). Or, tel est bien 4e résultat des grosses réparations. 

Et il lui est permis de faire, noQ-seulement les réparations 
nécessaires, mais encore celles d'agrément, parce qu'il a droit 
aux agréments aussi bien qu'à l'utilité matérielle que peut pro- 
curer la chose (6). 



(0 //- 7, * 3, eod. - (2) ff. 7, ft 2, eod.— (3) Ibid. § 3. — (A)Jf. 1 8, § ?, de 
damn. inf. - {b)ff. 13, 3 4, de usitf. — (6) Dict. ff. 7, g 3. 
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- 485. L'usufruitier a la faculté de faire toutes les répara- 
tions quelles qu'elles soient, nonobstant même l'opposition du 
nu propriétaire. — Est-ce à dire que cette opposition n'aurait 
aucun effet? 

Voici, ce me semble, ce que demandent les principes. — 
Lorsque l'usufruitier fait une réparation dont il n'est pas tenu, 
bien qu'il agisse en vue de ses propres intérêts, il fait aussi l'af- 
faire du nu-propriétaire. 11 faut donc lui appliquer les principes 
sur la gestion d'affaires, par conséquent, lui donner un re- 
cours contre le nu-propriétaire, si la dépense a été utile k ce 
dernier, c'est-à-dire si elle a conservé ou amélioré la nue-pro- 
priété, et si d'ailleurs elle n'a pas été faite contre sa défense ; 
car ce n'est qu'à ces conditions que, de droit commun, l'ac- 
tion de gestion d'affaires est recevablc. — Le recours de l'u- 
sufruitier ne doit d'ailleurs s'ouvrir qu'à l'extinction de l'usu- 
fruit, parce que ce n'est qu'à cette époque que l'utilité de la 
dépense par lui faite se fera sentir au nu-propriétaire. Jusque- 
là elle ne sert qu'à l'usufruitier lui-même. — Telle est la solu- 
tion qui parait résulter d'un rescrit où Gordien dit à l'usu- 
fruitier en pareil cas, non pas : réclamez, mais : vous réclame- 
rez (l). Par la même raison, le montant du recours doit être 
borné à l'utilité que présentent à cette époque, pour le nu-pro- 
priétaire, les impenses faites par l'usufruitier. 

Cette solution sauvegarde tous les intérêts. Elle ne permet 
pas que l'on puisse imposer au nu-propriétaire, contre son gré, 
pour l'époque où il reprendra la jouissance de la chose, une 
dépense peut-être au-dessus de ses forces. Elle laisse d'ailleurs 
à l'usufruitier la faculté de faire toutes les réparations qu'il 
croit dans son intérêt, sauf à lui, quand le propriétaire s'y op- 
pose dès l'origine et déclare ne pas entendre accepter la dé- 
pense, à examiner si les avantages qu'il pourra retirer de la 
réparation sont de nature à compenser le sacrifice qu'elle en- 
traînera. 

Je n'admets donc pas, comme le font des auteurs, que l'u- 
sufruitier ait toujours et sans distinction, le droit de répéter 
les dépenses qu'il a faites pour des réparations dont il n'était 

(l) L.l,C.deusuf. 
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pas tenu. Le rescrit qu'ils invoquent à l'appui de leur opinion, 
n'a pas le sens qu'ils lui prêtent. L'empereur y dit à l'usu- 
fruitier : « Si vous êtes en mesure de prouver que vous avez 
« dépensé au-delà de ce à quoi vous êtes obligé, vous formerez 
« votre demande de la manière accoutumée (l). » 

Evidemment, ce rescrit ne pose pas en principe absolu le 
droit de l'usufruitier au remboursement des impenses qu'il a 
faites pour des réparations dont il n'était pas tenu. Il suppose 
simplement, et c'est ce que je viens d'admettre, que ce droit 
peut exister, et il renvoie, en conséquence, l'usufruitier à se 
pourvoir devant les tribunaux, sauf à ceux-ci, bien entendu, à 
examiner si, et jusqu'à quel point, sa réclamation sera fondée. 
H ne contredit donc en rien ce que j'ai ajouté, que, d'après 
les principes do la gestion d'affaires, le recours de l'usufrui- 
tier est subordonné à la condition que le nu-propriétaire ne se 
soit pas opposé à la réparation. L'empereur, eu effet, ne pré- 
voit pas le cas où cette opposition aurait eu lieu. Il ne s'expli- 
que point sur les conditions qui sont requises pour que l'action 
qu'il accorde à l'usufruitier soit fondée. Or, elle ne peut l'être 
qu'autant que le nu-propriétaire aura laissé faire l'usufruitier. 
Interpréter autrement le rescrit en question, c'est lui faire dire 
plus qu'il ne dit, et l'entendre dans un sens contraire aux prin- 
cipes de la gestion d'affaires, seule base sur laquelle on puisse 
fonder le recours de l'usufruitier. 

486. L'usufruitier a le droit de faire ce qui est nécessaire 
pour pouvoir user et jouir. Or, il a droit aux services que peut 
rendre un esclave. Il a donc droit aux moyens nécessaires pour 
obtenir ces services. Il lui est, par conséquent, permis de con- 
traindre l'esclave à travailler et d'employer pour cela, au be- 
soin, les châtiments, puisqu'autrement, l'esclave pourrait im- 
punément se refuser à toute occupation (8). 

Il lui est aussi permis, par suite du même principe, de faire 
apprendre un art, une science, une profession quelconque 
à un esclave que le nu-propriétaire laissait oisif, et de profiter 
ensuite de ce qu'il saura faire (3). — C'est comme si le pro- 
priétaire n'avait pas cultivé un fonds. L'usufruitier pourrait, 

(1) Dict. L.l, C. de ustf. - (2) ff. 23, 8 J , de ««</. — (3) ff. 27; g 2, eod 
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hii, le cultiver et y récolter. Les esclaves, en effet, sont desti- 
nés à travailler, comme la terre à produire. L'usufruitier doit 
donc pouvoir, puisqu'il a le droit d'exploiter l'esclave, le mettre 
en état de travailler, de même qu'il peut mettre la terre en 
état de produire. 

187. Mais les droits et les pouvoirs de l'usufruitier ont leurs 
limites. — L'usufruitier n'est pas propriétaire. Il n'a donc pas 
les pouvoirs que donne la propriété. 

Ainsi, d'abord, il ne peut conférer ce droit à des tiers , soit 
par acte entre-vifs, soit par acte de dernière volonté (4). Et il 
en est ainsi alors même que l'usufruitier aurait eu précédem- 
ment la propriété; que ce serait, par exemple, une personne 
qui aurait aliéné en se réservant l'usufruit. Car dès qu'un pro- 
priétaire a une fois aliéné la propriété , comme il ne l'a plus, 
il ne peut plus la donner (2). 

L'usufruitier ne peut, par la même raison, grever la chose 
d'un droit d'usufruit, de servitude ou autre droit réel. Caries 
droits réels n'étant en définitive que des' éléments du droit gé- 
néral de propriété, celui qui n'a pas le droit de propriété n'en 
a pas non plus les éléments, et il ne peut, dès-lors, les conférer 
à des tiers. 

Par suite du même principe, l'usufruitier ne peut affranchir 
les esclaves. (3) 

Les actes d'aliénation ou d'affranchissement seraient nuls 
comme faits par une personne sans qualité. — Il est clair, du 
reste, que celui en faveur de qui l'usufruitier aurait fait un 
acte d'aliénation, pourra usucaper, si toutes les conditions re- 
quises pour l'usucapion sont réunies. Si, par exemple , l'usu- 
fruitier, s'imaginant que le part d'une esclave lui revient, le 
vend, l'acheteur, s'il est de bonne foi, pourra usucaper. Car 
l'usufruitier étant lui-même dans Terreur, ne s'est pas rendu 
coupable de vol : ce qui fait que la chose reste susceptible d'être 
usucapée (4). 

L'usufruitier ne peut pas non plus rendre un terrain reli- 
gieux, car ce serait le mettre hors du commerce, et, par là, 

(1) L. 9, C. de nuf. L. 20, C. de le g. — (2) L. 17, C. de dot. prom. — (3) 
L. 0, C. tfc vsxtf. — (4) Inst. 8 5, de usuc. 
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disposer de la propriété. Si donc, il y enterre un mort, le nu- 
propriétaire aura contre lui Faction m faclum établie contre 
ceux qui déposent les restes d'un corps humain dans un ter- 
rain appartenant à autrui (1). 

L'usufruitier peut bien améliorer la nue-propriété par des 
réparations, par une culture entendue. Mais il ne peut acqué- 
rir une servitude au profit du fonds (2). En effet, le droit de 
propriété ne lui apparteuant pas, il est sans qualité pour le 
modifier dans un sens quelconque. 

Voilà la limite des pouvoirs de l'usufruitier en ce qui touche 
les actes juridiques. — Voici celle qui concerne les actes d'ex- 
ploitation. 

L'usufruitier peut sans doute user et jouir, et recourir aux 
moyens nécessaires pour cela (n. 484). Mais il ne peut rien 
faire qui soit de nature à porter atteinte à la nue-propriété, 
parce qu'elle ne lui appartient pas. 

488. Ainsi d'abord, et par application de ce principe, il ne 
peut détruire la chose, cela est évident. Car ce ne serait pas là 
de sa .part , user ou jouir; ce serait abuser et consommer; ce 
serait, par conséquent, dépasser les limites de son droit et em- 
piéter sur celui du nu-propriétaire. Pour rester dans les limites 
de son droit, il doit conserver la substance des choses (n. 5). 

Il ne peut même dénaturer la chose ni en changer la desti- 
nation. Il doit, du moins en principe, la maintenir dans l'état 
où il Ta reçue. Il peut sans doute l'améliorer; mais à la con- 
dition de conserver à la chose sa forme, sa manière d'être. 11 
doit conserver ce qui est ; il peut même l'améliorer ; mais il 
ne peut faire des innovations, c'est-à-dire substituer à ce qui 
est quelque chose de différent. — Ainsi, par exemple, il peut 
réparer, mais sans pouvoir faire des agrandissements, ni enle- 
ver ce qui est utile, quand même ce serait pour mettre à la 
place quelque chose de mieux. Car ce serait toujours là un 
changement. — Il ne peut , par conséquent , abattre des 
constructions (3). 

Ainsi encore, il ne peut substituer des arbres fruitiers à des 



(0 ff. 2, g 1 et 7, de relig. - (2) ff. 16, g «IL, de usuf.— (3) ff. 7, 8 «K./T. 8, 
ff. 13, S ** cod. 
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arbres d'agrément, et réciproquement; ou plus généralement, 
d'une propriété d'agrément, il ne peut faire une propriété de 
rapport, et réciproquement (4). 

L'usufruitier d'une maison doit se servir de chaque partie 
de la maison conformément à sa destination. Si c'est une mai- 
son d'habitation, il ne peut en faire une auberge ou un maga- 
sin. Il ne peut même pas en changer la distribution inté- 
rieure (2). 

L'usufruitier d'un terrain nu, d'un emplacement, ne peut 
y construire un édifice. Ge serait changer le mode d'exploita- 
tion. Il peut toutefois y élever un hangar, une cave pour y 
mettre à couvert et en garde les fruits ou les choses qu'il y 
déposera, parce que c'est là un ouvrage qui s'enlève facilement, 
et qui n'est pas de nature à changer l'état dé la propriété (3). 

Il ne doit se servir des esclaves que conformément à leur 
emploi et à leur profession. Il y aurait donc de sa part abus de 
jouissance et dommage causé à la nue-propriété, si d'un copiste 
il faisait un maçon, d'un comédien un garçon de bain, d'an 
musicien ou choriste un valet de chambre , s'il chargeait un 
athlète de l'entretien et de la propreté des communs (4). 

189. Il peut louer; mais il faut pour cela que la location ne 
soit pas contraire à la condition et à la destination de la chose. 
Si, par exemple, il y a, dans la maison, des bains non ouverts 
au public, et simplement destinés aux besoins domestiques; 
l'usufruitier ne peut les louer pour en faire des bains publics (5). 
— De même, si un testateur a légué l'usufruit de vêtements, et 
cela sans considérer les vêtements comme formant une quan- 
tité, et, partant, sans donner au légataire le pouvoir d'en dis- 
poser, l'usufruitier ne peut que s'en servir, sans pouvoir d'ail- 
leurs abuser. Il ne lui est pas permis de les louer, parce qu'un 
homme honorable ne loue pas des vêtements. Il s'en sert pour 
son propre usage et pour celui de sa famille ou de ses gens (6). 

Il en est autrement, toutefois, s'il s'agit de vêtements d'ap- 
parat, d'habits de cérémonie, de toiles de décoration, etc. — 
Ces sortes d'objets ne sont pas, comme les vêtements de corps, 



<0 ff. 13,8*. eod. -(2) Md. t g8.-(3)ff. 15, g l,eod. -(4)ff. i* t §ult.< 
eod. - (5) ff. 73, et 13, S 6, eod. — (6) ff. 15, g 4, eod. 
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l'un usage exclusivement personnel. Ils peuvent se prêter ou* 
se louer. L'usufruitier peut donc, non-seulement s'en servir, 
mais encore les louer, pourvu qu'il ne s'en serve ou ne les loue 
que pour l'usage auquel ils sont destinés, pourvu, par exem- 
ple, si ce. sont des vêtements de théâtre, qu'il ne s'en serve ou 
ne les loue que pour la scène (l). 

1 90. Les textes répètent souvent que l'usufruitier doit user 
et jouir comme faisait le père de famille, ils veulent dire, par 
là, qu'il doit conserver aux choses leur destination, leur mode 
d'exploitation. Du reste, cette proposition elle-même ne doit 
pas se prendre trop à la lettre. Si, par exemple, l'usufruit porte 
sur un magasin ou une boutique dont le propriétaire se servait 
pour emmagasiner ses propres marchandises ou pour faire le 
négoce, l'usufruitier peut louer, et il le peut, même pour des 
marchandises d'une autre espèce. Car c'est toujours conserver 
au magasin ou à la boutique sa destination, puisque c'est l'ex- 
ploiter comme magasin ou comme boutique. Il suffit qu'il n'y 
introduise pas un commerce déshonorant , qui donnerait au 
magasin ou à la boutique un mauvais renom (2). 

De même, le devoir pour l'usufruitier de jouir comme le pro- 
priétaire ne s'entend pas de la disposition des fruits, mais du 
mode de jouir de la chose, c'est-à-dire de la manière d'obtenir 
les fruits, de l'époque où il doit les percevoir, et, dans les 
bois, de la quantité qui doit en être perçue. Mais une fois les 
fruits recueillis, l'usufruitier en est propriétaire. Il peut donc 
en faire ce que bon lui semble, et, par exemple, les vendre 
alors même que le nu-propriétaire était dans l'usage de les 
consommer, ou réciproquement. En effet, il a le droit de jouir 
de la chose. Sa manière d'en jouir doit être celle du proprié- 
taire, afin que celui-ci la retrouve à la fin de l'usufruit telle 
qu'elle était au commencement. Quant aux fruits, il a le droit 
d'en disposer à sa guise ; sa manière d'en disposer n'intéresse 
d'ailleurs en rien le nu-propriétaire (3). 

494. Au reste, les textes paraissent présenter deux systèmes 
relativement à la limite des droits de l'usufruitier : l'un d'après 
lequel l'usufruitier doit continuer le mode d'exploitation tel 



0) fr 16, S &• - (*) iï- V, S », *od. - (3) ff. 9, S ult. t eod. 
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qu'il était précédemment établi, l'autre d'après lequel il peut 
changer ce mode, pourvu que celui qu'il y substitue soit ap- 
proprié à la nature de la chose. 

Ainsi, et ce serait le premier système, Neratius lui refuse 
le pouvoir de couvrir d'un enduit les murs qui, jusque-là, 
étaient nus, par le motif que, bien qu'en embellissant l'édi- 
fice, il dût améliorer la position du nu-propriétaire, néanmoins 
il dépasserait en cela les limites de son droit. Car autre chose 
est maintenir ce qu'il a reçu, autre chose faire du nouveau (î). 
— Le même jurisconsulte lui refuse également le pouvoir d'é- 
tablir un conduit pour les eaux, rivum (2), alors qu'il n'en existe 
pas, et même d'achever une construction commencée, encore 
bien qu'il ne puisse sans cela se servir de ce qui est déjà con- 
struit. — Le tout, à moins qu'il n'y eût été expressément auto- 
risé par l'acte de constitution d'usufruit. 

192. D'un autre côté, et ce serait le deuxième système, DU 
pien, tout en refusant à l'usufruitier d'une maison le pouvoir 
de changer la distribution intérieure des appartements , les 
entrées, la forme des vergers ou parterres, lui permet de don- 
ner du jour et de la lumière, de mettre des peintures, des cou- 
leurs, des marbres, des statues ; on un mot, des objets de nature 
à oruer !a maison (3). — Et il ne se borne pas à lui reconnaître 
le droit de jouir des mines et des carrières qui sont déjà en 
exploitation lors de rétablissement de l'usufruit, ce qui est 
alors jouir des choses d'après le mode actuel d'exploitation. H 
lui permet même d'en ouvrir, s'il ne doit pas occuper à cette 
exploitation une partie indispensable de la propriété, et de 



(t) ff. 44 , eod. — Salviat traduit : l'usufruitier n'a pas le pouvoir de mettre 
un toit neuf sur le bâtiment où 11 n'y en a Jamais eu. Tectorium, dit-!!, signifie 
toit. Mais le texte parle de couvrir, non pas le bâtiment, mais des murs qui jusque- 
là étaient nus. -Je pense donc qu'il s'agit, comme on le pense généralement, d'un 
crépissage, enduit ou vernis, destiné à recouvrir les murailles. — (î) ffi 61, eod. 
Au iieu de rivum , Cujas lit tectorium, parce que le ff, 61 est de Neratius qui 
dit tectorium au ff. 44. Un conduit d'eau , dit-il , s'établit sur le sol et non sur 
les murs. Les lettres tecto auront été effacées , et le copiste voyant rium aura 
écrit rivum. — Mérille (3, 1 ), conserve rivum, l'usage étant, d'après Yltrnve , 
d'établir dans les murs des conduits qui distribuaient l'eau dans les diverses 
parties de l'édiûoe. La décision du ff, 61 est donc analogue à celle du ff. 44, 
mais elle en reste distincte. Elles sont du même jurisconsulte, mais d'ouvrages 
différents. — (3) ff. 13, g 7, eod. 
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faire son profit des produits qu'il pourra en extraire, produits 
qui constituent ainsi des fruits et lui sont acquis aussi bien 
que ceux qu'il extrairait de mines ou carrières ouvertes anté- 
rieurement à la constitution d'un fruit (*). Or c'est là, évidem- 
ment, lui permettre un nouveau genre d'exploitation, mais qui 
est approprié à la nature de la chose. — Et en l'autorisant à 
ouvrir des mines ou carrières, Ulpien l'autorise à détruire dans 
ce but les vignes, les oliviers, si l'exploitation doit, par là, 
devenir plus avantageuse. Il en donne pour raison qu'il lui est 
permis d'améliorer la nue-propriété. 

Le même jurisconsulte, tout en reconnaissant que l'usufrui- 
tier ne peut bâtir sur le fonds, fait exception pour un édifice 
destiné à mettre les récoltes à couvert (2). 

Or, l'ouverture de mines ou carrières, une bâtisse pour ser- 
rer les fruits, qu'UIpien lui permet, constituent des innovations 
autant au moins que l'établissement d'un conduit pour les 
eaux, ou l'achèvement d'un édifice commencé, que lui défend 
Neratius. — D'ailleurs, achever une construction commencée, 
ne serait-ce pas améliorer la nue-propriété, puisqu'en cet état 
une construction ne peut que perdre à n'être pas promptement 
terminée? 

193. Voici, ou à peu près, comment on a concilié ces di- 
verses décisions. — Les mines et carrières existaient dès avant 
leur ouverture; seulement, elles étaient cachées. En les ou- 
vrant, l'usufruitier ne fait que les mettre à découvert. 11 ne 
crée rien de nouveau : il ne fait qu'exploiter une partie du 
fonds que le propriétaire n'exploitait pas. Or cela lui est cer- 
tainement permis. — Mais peut-il réellement créer quelque 
chose de nouveau ? 11 faut distinguer. Il ne le peut, si ce qu'il 
établit doit avoir pour résultat de le faire jouir d'une chose nou- 
velle dont on ne lui a pas donné l'usufruit; et c'est ce qui au- 
rait lieu s'il prétendait achever un édifice commencé. Car, 
comme par là il établirait un édifice là où il n'y en avait pas, 
il se procurerait le droit de jouir d'un édifice alors que l'usu- « 
fruit n'a pas été établi sur un édifice. Ce serait comme si, en 
général, il prétendait bâtir. — Mais il peut faire quelque chose 
- ,, , , ,i j 

(I) JHet. ff. 13, % 5. — (2) Itod. g 6. 
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de nouveau, si ce qu'il fait doit simplement avoir pour résultat 
de lui permettre de jouir plus commodément, plus avantageu- 
sement, de la chose même dont on lui a donné l'usufruit; et 
c'est ce qui a lieu s'il élève une grange ou un hangar pour 
serrer les grains. Car, par là, il ne fait que jouir plus avanta- 
geusement de la chose primitive. La grange n'étant qu'un 
moyen de conserver les récoltes, n'est par là même que l'un 
des moyens de jouir du fonds qui les produit. 

En admettant sans peine cette dernière solution, j'admets 
moins la première. L'édifice commencé n'étant qu'une partie 
de la propriété sur laquelle on a établi l'usufruit, se trouve par 
là même compris dans la disposition d'usufruit ; et en l'ache- 
vant, l'usufruitier le mettrait simplement en état de servir à 
l'usage auquel on le destinait. 

D'après des auteurs, si l'usufruitier n'a pas le droit d'ache- 
ver un édifice commencé, cela tient à la règle qu'il ne peut 
détériorer la condition du nu-propriétaire. Cette règle, disent- 
ils, s'oppose à ce qu'il modifie l'apparence extérieure de la 
chose, alors même qu'en soi cette modification serait meilleure. 

Il est bien vrai qu'en achevant une construction commen- 
cée , loin de changer le mode d'exploitation auquel la desti : 
nait le propriétaire, il rendrait cette exploitation possible. 
Mais il se pourrait aussi qu'il lui donnât une forme autre que 
celle qu'avait en vue le propriétaire, ce qui serait une atteinte 
portée au droit de ce dernier. Pour prévenir ce résultat, on lui 
refuse la faculté de terminer la construction. — Si cette expli- 
cation est vraie, c'est-à-dire si tel était au fond le motif de la 
décision de Neratius, ce jurisconsulte refuserait simplement à 
l'usufruitier le droit de terminer l'édifice sur un plan autre que 
celui qu'avait en vue le propriétaire, tandis qu'il lui refuse ce 
droit d'une manière absolue, et partant, pour le cas même où 
l'usufruitier ne ferait qu'exécuter le plan qu'avait adopté le 
propriétaire. 

Pour concilier le texte qui ne permet pas à l'usufruitier de 
couvrir d'un enduit des murailles nues, avec celui qui l'auto- 
rise à mettre des peintures et autres objets d'ornement, Cujas 
entend le dernier du cas où cet état de choses existait déjà ; ce 
qui serait l'autoriser simplement à entretenir ce qui est, mais 
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non à innover. — Le texte ne se prête nullement à cette inter- 
prétation. Car il indique en détail t° ce que peut faire l'usu- 
fruitier, «• ce qu'il ne peut pas faire. Or il ne s'occupe évidem- 
ment, dans ce dernier cas, <jue d'innovations qu'il lui défend 
parce qu'elles changeraient la manière d'être de la maison. Il 
s'occupe donc également d'innovations dans le premier, et 
celles-là, il les lui permet, parce qu'elles ont pour résultat 
d'orner la maison, et non d'en changer la manière d'être. 

Il me semble donc, à moi, que les jurisconsultes interpré- 
taient d'une manière plus ou moins large les pouvoirs de l'usu- 
fruitier en cette matière. 

A 94. Si un usufruitier construit, ou ajoute quelque chose à des 
constructions déjà existantes, ce qu'il a construit ou ajouté à 
une construction devient l'accessoire du fonds, et à ce titre , 
est acquis au nu-propriétaire; d'où la conséquence que l'usu- 
fruitier n'a pas le droit d'enlever ou détacher les matériaux 
ou objets qu'il a ainsi employés (l). — C'est là une règle gé- 
nérale applicable également à un possesseur, soit de bonne, 
soit de mauvaise foi. 

Si les matériaux employés ou objets placés par l'usufruitier 
viennent à être détachés, ils cessent de faire partie du fonds 
et reprennent leur condition première d'objets distincts de ce 
fonds, ayant une existence propre et appartenant à l'usufrui- 
tier. Celui-ci peut donc les revendiquer, car il n'a pas entendu 
les aliéner au profit du nu-propriétaire [%) . Et il le peut, alors 
même qu'ils n'auraient été détachés qu'après un an, délai de 
l'usucapion pour les meubles. En effet l'usucapion, dans l'es- 
pèce, ne peut s'accomplir au profit du nu-propriétaire, parce 
que, possédant le fonds comme un tout unique, il ne possède 
pas comme choses distinctes les divers objets qui le compo- 
sent (3). 

Cette dernière décision s'applique bien au possesseur de 
bonne foi. Quant au possesseur de mauvaise foi, il perd la 
propriété de ses matériaux, parce qu'il est présumé avoir con-° 
senti à ce qu'ils fussent acquis au propriétaire du sol. Toute- 
fois, une constitution d'Antonin l'admet égalemfnt à les reven- 

(l) flT. iS.pr. eod.— {qmd. — {d>)Arg.ff.bO t deR. V.ff.M,dcadq.poss. 
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diquer, si réellement il n'a pas entendu en faire donation (4). 

Suivant Cujas, les Sabiniens adoptaient pour le preneur les 
mêmes règles que pour Pusufruitier et le possesseur de bonne foi. 
Il se fonde sur cette décision de Julien, sabinien, qui serait dans 
l'espèce d'un locataire de maison. « Si un habitator met des 
« fenêtres et des portes à l'édifice d'autrui, et que le proprié- 
té taire de la maison les enlève même plus d'une année après 
« (délai de l'usucapion pour les meubles), Y habitator peut les 
« revendiquer (S) » — Quant aux Proculéïens, ils admettaient, 
d'après Labcon, leur chef, qu'un preneur à l'action ex conduetc 
pour être autorisé à enlever ce qu'il a attaché à l'édifice (3). 

Le texte fait bien supposer une controverse, mais seulement 
sur le point de savoir quelle action avait le preneur. La déci- 
sion de Julien ne serait-elle pas plutôt dans l'hypothèse d'une 
personne ayant un droit d'habitation? Le mot dominus opposé 
au mot habitator me le fait croire. Je ne vois ni le mot con- 
ductor ou inquilinus, ni le mot locator. — Si j'interprète bien 
ce texte, voici quel serait le principe général admis par tous : 
— Ceux qui, ayant employé sur la chose d'autrui des maté- 
riaux ou objets à eux appartenant, n'ont d'ailleurs aucune ac 
tion personnelle contre le propriétaire, ne peuvent avoir que 
la revendication, et cela lorsque, bien entendu, ces matériaux 
ou objets sont détachés. Et tel est le cas d'un usufruitier, d'un 
habitator », d'un possesseur. — Le preneur, au contraire, a une 
action personnelle, de bonne foi, contre le locateur. Or, la 
bonne foi demande que le locateur permette au preneur d'en- 
lever ce qu'il a attaché à l'édifice, à condition seulement de ne 
pas dégrader (4). 

195. Mais l'usufruitier qui a construit ou attaché quelque 
chose à des constructions, a-t-il le droit de se faire rembourser 
la plus value lors de l'extinction de l'usufruit , sinon par une 
action, au moins en opposant l'exception de dol au nu-proprié- 
taire, lorsque ce dernier réclamera la restitution de sa chose? 
* — Ulpien se tait sur ce point (5). Ce silence me parait bien 
grave. Est-il vraisemblable qu'en refusant à l'usufruitier le 



(1) Inst ft 30, de rer. div. — L. 2 , C. de R. V. — (2) ff. 69, de R. V. — (3) 
ff. 10, 8 4. Joe.— (4) V. aussi M. Pellat sur ff. 69. de R. F.— (6) Dict. ff. 1 5, pr. 
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droit d'enlever ou de détacher ce qu'il a construit ou attaché, 
et en ajoutant qu'il peut toutefois (plane) revendiquer les ob- 
jets détachés, il n'eût pas fait observer qu'il a, d'ailleurs, droit 
au remboursement de la plus value, si ce droit, il Pavait réelle • 
ment? — L'usufruitier, sans doute, a pour revendiquer les 
objets détachés, le même droit que le possesseur de bonne foi. 
Mais cela tient à ce que les objets, une fois détachés, reprennent 
leur condition première, et se retrouvent, par là, être comme 
auparavant, la chose de celui qui les avait employés, quel qu'il 
soit d'ailleurs, usufruitier, fermier, possesseur, même de mau- 
vaise foi, si, en définitive, ce possesseur n'a pas entendu en 
faire donation. — Il y a, au contraire, pour accorder au pos- 
sesseur de bonne foi la répétition de la plus value résultant 
de ses impenses, une considération qui n'existé pas pour l'usu- 
fruitier, ni pour le possesseur de mauvaise foi. Le possesseur 
de bonne foi est dans l'erreur. Les impenses qu'il fait, il croit 
les faire sur sa propre chose, et, par conséquent, pour son 
profit exclusif. Or, il serait par trop dur qu'elles fussent en 
pure perte pour lui, lorsqu'il vient à subir une éviction à la- 
quelle il ne pouvait s'attendre. — Mais l'usufruitier sait, comme 
le possesseur de mauvaise foi, que la chose n'est pas à lui. Il 
sait, par conséquent, que les dépenses qu'il fait, il n'en profi- 
tera que pendant l'existence de son droit; de même que le 
possesseur de mauvaise foi sait qu'il n'en recueillera le fruit 
que si on ne l'évincé pas. Tous deux connaissent donc d'avance 
les conséquences possibles de ce qu'ils font. Or c'est là préci- 
sément la considération pour laquelle on refuse au possesseur 
de mauvaise foi la répétition de ses impenses [\). Il y a faute et 
imprudence, dit le texte, à bâtir sur un sol dont on sait n'être 
pas propriétaire, et qu'on peut, d'un instant à l'autre, être 
obligé de délaisser. On fait alors une spéculation ; cette spécu- 
lation devient mauvaise. Pourquoi la faisait-on? Elle va peut- 
être tourner à l'avantage d'autrui. Mais ce résultat a lieu dans 
mille circonstances; ce qui ne suffit pas pour autoriser un re- 
cours contre ceux qui profitent. Dès que vous agissez dans 
votre propre intérêt et que voas pouvez prévoir les conséquences 



(I) Inst. §30, derer. div. 
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possibles de vos actes, c'est une chance que vous consentez à 
courir. — Autrement; d'ailleurs, un usufruitier pourrait créer 
à la charge du nu-propriétaire une dette peut-être au-dessus de 
ses moyens, et, en tout cas, pour des constructions ou travaux 
que celui-ci n'aurait peut-être pas faits, circonstances dans 
lesquelles un propriétaire n'est pas tenu de rembourser au 
possesseur de bonne foi lui-même la plus value résultant de 
ses impenses (l). — L'usufruitier a, il est vrai, le droit de ré- 
péter les impenses qu'il a faites pour des réparations dont il 
n'était pas tenu, lors au moins que ce n'est pas contre le gré 
du nu-propriétaire qu'il les a faites (n. 485). Mais ces répara* 
tions étaient nécessaires pour conserver la chose. L'usufruitier 
fait donc alors une affaire qui, même dans ses prévisions, est 
destinée à profiter au nu-propriétaire. Il n'en est point ainsi 
dans notre espèce. Si l'usufruitier fait des constructions nou- 
velles, s'il ajoute à une construction existante, c'est pour jouir 
plus agréablement, plus avantageusement. Il fait une spécula- 
tion. 

Proudhon (n. 4425) objecte que l'usufruitier jouissant légi- 
timement, ne saurait être assimilé à un possesseur de mauvaise 
foi. — L'usufruitier a le droit de jouir. Mais qu'en conclure? 
C'est que le nu-propriétaire ne peut mettre obstacle à sa jouis- 
sance, ni lui faire restituer les fruits. Mais, et là est la question, 
le droit de jouir entraîne-t-il comme conséquence le droit de 
répéter les impenses que l'on ferait pour jouir plus avantageu- 
sement? Evidemment non. — Donc Pexistence, pour l'usufrui- 
tier, du droit de jouir, est sans influence dans l'espèce (2). 

Un preneur est admis, au contraire, à se faire rembourser 
par le locateur ses impenses même simplement utiles, telles 
que constructions, augmentations, plantations de vignes (3). 
— C'est que le louage oblige les parties à tout ce que demande 
la bonne foi, et que la bonne foi veut que le locateur fasse 
raison au preneur des impenses qui ont amélioré la propriété. 

Du reste, un preneur n'a rien à répéter à raison des impenses 
qu'il a faites pour sa jouissance seulement, et ce, alors même 



(1) ff. 38, de R. V. — (2) V. Contra, M. Pellat, sur le ff. 59, de R. V. — 
(*)ff.M,pr-rr. 65, fit, /oc. 
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que, par événement, il n'en profiterait pas. Ainsi, un usufrui- 
tier, annonçant d'ailleurs sa qualité, afferme pour cinq ans. 
Le fermier, espérant jouir effectivement cinq ans, dépense en 
conséquence. Mais l'usufruitier meurt avant la fin du bail. Le 
fermier, expulsé par le propriétaire, ne peut répéter ses im- 
penses, parce qu'il devait prévoir ce qui est arrivé (i). — Voilà 
donc un cas où un fermier perd ses impenses par la considé- 
ration qui les fait perdre, pour tous les cas, à l'usufruitier et " 
au possesseur de mauvaise foi, ce qui confirme bien ma solution . 
496. L'usufruitier, ai-je dit, ne peut exercer son droit de ma- 
nière à porter atteinte à celui du nu-propriétaire. Le principe, 
du reste, est plus général. L'usufruitier, de même que nulle 
autre personne, ne peut exercer son droit de manière à porter 
atteinte au droit d'autrui. Le respect du droit d'autrui est né- 
cessairement la limite du droit de l'usufruitier, comme celle 
du droit de toute autre personne. Ainsi, l'usufruitier ne peut 
empêcher l'exercice des servitudes qui se trouvaient établies 
sur le fonds lors de l'ouverture de l'usufruit (2). Il est, à cet 
égard, exactement dans la position où serait le propriétaire 
lui-même, si c'était le nu-propriétaire qui fût en jouissance, 
c'est-à-dire qu'il ne devra mettre aucun obstacle à l'exercice 
des servitudes, faute de quoi il sera tenu, envers le proprié- 
taire du fonds dominant, de l'action confessoire relative aux 
servitudes. 

Actions qui compétent à l'usufruitier. 

497. L'usufruitier a droit, non-seulement aux émoluments 
provenant de l'usage et de la jouissance de la chose, mais en- 
core à tout ce que peuvent lui procurer les voies ou moyens 
que lui offrent les lois pour la protection de son droit, soit con- 
tre le nu-propriétaire, soit contre des tiers, moyens que le 
Droit romain embrasse sous la dénomination générale d'ac- 
tions, et que des modernes qualifient de droits sanctionna- 
leurs (n. 435). 

Celui qui a simplement une créance pour obtenir l'usufruit, 
n'a, comme tout créancier d'une chose quelconque, qu'une 

(0 AT-9.S l,eod.--(2)flr.27,84 f <tet<5i4A 
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action personnelle contre le débiteur, sans avoir aucune ac- 
tion contre les tiers. — Quant à celui qui est usufruitier, il a 
divers moyens pour garantir son droit contre ceux qui en em- 
pêcheraient ou en entraveraient l'exercice, ainsi que cela a 
lieu pour tous les droits réels en général. Ces moyens sont, les 
uns de Droit civil, les autres de Droit prétorien. Ils varient 
d'ailleurs à raison de la nature du trouble ou de l'empêchement. 

198. Parmi les moyens de Droit civil, se place en première 
ligne l'action confessoire. C'est même la seule action propre à 
l'usufruitier. Spécialement établie pour garantir le droit d'usu- 
fruit, elle donne à l'usufruitier le moyen de faire reconnaître 
son droit et d'en obtenir le libre exercice dans tous les cas, 
quels qu'ils soient. 

C'est naturellement une action réelle, puisqu'elle a pour but 
d'assurer le libre exercice d'un droit réel. Celui qui l'intente 
prétend avoir le droit d'user et de jouir de telle chose (I); donc, 
et comme le disent souvent les textes, il revendique l'usufruit. 
Aussi l'action confessoire a-telle, soit en la forme, soit au fond, 
beaucoup de rapport avec la revendication de la propriété. 

Avant Justinien, elle ne s'appliquait qu'à l'usufruit re- 
connu par le Droit civil, car c'est une action civile. Or, le Droit 
civil ne pouvait protéger un usufruit qu'autant qu'il en re- 
connaissait l'existence. Sous Justinien, le Droit civil et le Droit 
prétorien ne faisant qu'un, l'action confessoire s'applique à 
tout usufruit, même à celui qui précédemment n'existait que 
par la protection du Droit prétorien. 

499. L'usufruit établi purement ce revendique purement 
et sans indication des causes qui peuvent en amener l'extinc- 
tion du vivant de l'usufruitier, parce que ces causes sont vir- 
tuellement comprises dans l'usufruit. — Au contraire, l'usu- 
fruit établi pour jusqu'à un terme ne doit être revendiqué 
qu'avec la mention du terme, parce qu'alors le revendiquer 
purement, ce serait revendiquer un usufruit ordinaire, non 
susceptible, par conséquent, de finir au terme indiqué par le 
titre constitutif. Ce serait donc réclamer trop et encourir les 
conséquences de la plus pétition (2). 



(I) ff. 5, pr. t si ususf. - (2) Vat.fr. $ 52. 
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Il en serait de même si l'usufruit était établi pour jusqu'à 
l'arrivée d'une condition. Si toutefois il est établi sur un es- 
clave affranchi sous condition, il se revendique purement, 
parce qu'alors ce n'est pas l'usufruit qui est conditionnel, c'est 
l'affranchissement. L'usufruit, de sa nature, ne doit durer que 
tant que la chose qui en est grevée restera dans le commerce, 
c'est-à-dire ici, tant que l'esclave restera esclave (J). 

200. Il n'y a qu'un usufruitier qui ait qualité pour inten- 
ter l'action confessoire. Le propriétaire d'une chose est sans 
qualité à cet égard, parce que le droit d'user et de jouir n'ap- 
partient pas, comme droit distinct, à celui qui est propriétaire. 
On ne saurait avoir un droit d'usufruit ou de servitude sur sa 
propre chose, ni, par suite, revendiquer pareil droit, parce 
qu'on ne peut agir qu'à raison de ses propres droits, et non 
à raison des droits d'autrui (2). 

SOI. L'action confessoire compéte à l'usufruitier, dès 
qu'une personne, quelle qu'elle soit, empêche l'exercice de 
l'usufruit en retenant la chose qui en est grevée, ou trouble 
l'usufruitier dans cet exercice, peu importe, du reste, que cette 
personne soit le nu-propriétaire ou bien un tiers (3). 

Elle se donne donc à celui-là même qui est en possession 
comme usufruitier, et il en est de même de la revendication 
des servitudes réelles (4). En effet, si j'ai un droit d'usufruit 
ou de servitude, il ne suffit pas que je puisse l'exercer d'une 
manière telle qu'elle; il doit m' être donné de l'exercer libre- 
ment et dans toute son étendue. En cela, l'action confessoire 
diffère de la revendication, qui n'est accordée qu'à celui qui 
ne possède pas (5). Cette différence s'explique par l'histoire. 

Dans l'origine, le prêteur avait établi des moyens spéciaux 
(les interdits) pour protéger la possession, c'eàt-à-dire la posi- 
tion de celui qui détient comme propriétaire. Le propriétaire 
qui était en possession n'avait donc pas besoin, si on le trou- 
blait dans sa possession, d'intenter la revendication. Il lui suf- 
fisait, pour faire cesser le trouble, de recourir à un interdit (6). 



(I) Vat.fr. Dict. % 52. — (2) ff. 5, pr. si ususf. ff. 60, 8 1, de usuf. — (3} 
Met* ff- «• S ti ** «««/• — M DM-, 8 *» jw- et g «. - (5) In$t. 9 8 2, de acU 
-&)ff.i,$2,utipo8sid. 
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Cela étant, on ne jugea pas à propos de lui accorder en pareil 
cas la revendication, qui eût fait, pensa-ton, double emploi 
avec les interdits. — Mais on n'admettait pas alors que l'exer- 
cice d'un droit d'usufruit ou de servitude constituât une pos- 
session . On n'admettait donc pas non plus qu'il pût être pro- 
tégé par les moyens établis pour protéger la possession. 
L'action destinée à sanctionner les droits de servitude et d'u- 
sufruit fut donc appliquée et dans le cas où celui qui les ré- 
clamait n'en avait pas l'exercice, et dans celui où il les exer- 
çait, mais était troublé dans cet exercice. — Plus tard, il est 
vrai, on changea de manière de voir, et, assimilant l'exercice 
d'un usufruit ou d'une servitude à la possession, on appliqua 
les interdits à cet exercice. On aurait pu, à partir de cette 
époque, refuser l'action confessoire à celui qui était en posses- 
sion, mais il n'y avait aucune nécessité de changer les règles 
admises jusque-là sur l'application de l'action confessoire : 
l'usufruitier troublé dans l'exercice de son droit, eut donc à 
sa disposition et l'action confessoire et un interdit (4). 

L'action confessoire ne peut, du reste, être intentée utile- 
ment contre ceux qui n'apporteraient aucun obstacle à l'exer- 
cice de l'usufruit, puisqu'alors le demandeur serait sans inté- 
rêt» Elle ne saurait donc être intentée contre ceux qui ne 
détiendraient pas la chose, et ne troubleraient pas d'ailleurs 
l'usufruitier dans sa jouissance. 

Il y a plus : si le défendeur à l'action confessoire avait la 
possession lors de la litisconstatation et la perd, sans dol de 
sa part, pendant l'instance, il doit être absous, parce que 
la cause qui eût motivé sa condamnation n'existe plus (2). — 
Mais si c'est par dol qu'il a cessé de posséder, il sera condamné 
aux. dommages-intérêts du demandeur. Il en est de même si, 
dans l'origine, il ne possédait pas, mais qu'il se soit offert au 
procès comme s'il eût possédé, et qu'il ait ainsi laissé délivrer 
l'action contre lui (3). 

Toutes ces règles se trouvent dans la revendication. 

Tout trouble ou empêchement donne lieu à l'action confes- 



(1) V. M. Gasloude, Rev. etr. etfr. de legist. t. 7, p. 545. - M. Pellat, Pro- 
priété, p. 79. - (2) ff. 6, si ususf. - (3) Ibid. 



Digitized by CjOOQ iC 



— 173 — 

soire. Il faut en excepter toutefois ceux qui auraient pour ré- 
sultat de détruire ou de changer la chose, parce que, comme 
ils éteindraient l'usufruit, l'action confessoire ne serait plus 
fondée. Il n'y aurait plus lieu, en pareil cas, qu'aux actions de 
droit commun (Y. n. 362). 

302. L'usufruitier peut intenter Faction confessoire soit à 
l'ouverture de l'usufruit et pour entrer en jouissance, soit 
pendant sa durée, pour se maintenir paisiblement dans cette 
jouissance s'il y est troublé, et s'y faire réintégrer s'il a, n'im- 
porte comment, perdu la possession. 

Si l'usufruit résulte d'un legs, l'usufruitier doit recourir à 
l'action confessoire pour entrer en jouissance, à moins que 
l'héritier ne consente la délivrance à l'amiable; car un léga- 
taire d'usufruit ne peut, pas plus qu'un légataire de propriété, 
se mettre en possession sans l'agrément de l'héritier, à peine 
de s'exposer à l'interdit quoi legatorum, qui l'obligerait à re- 
mettre la chose à l'héritier. — Cet interdit, sans doute, n'a été 
établi que contre ceux qui ont occupé une chose, en ont pris 
possession à titre de legs, sans l'agrément de l'héritier. Or, 
l'usufruit, chose incorporelle, n'est pas susceptible de posses- 
sion, ni dès-lors d'occupation (n. 27). Mais le Préteur voit une 
.sorte de possession dans le fait de celui qui use et jouit comme 
usufruitier. Il étend donc l'interdit en question au fait de celui 
qui, sans le consentement de l'héritier, se met en jouissance 
d'une chose comme en ayant reçu l'usufruit par legs. Seule- 
ment, ce n'est, en pareil cas, qu'un interdit utile (l). 

Des commentateurs (par exemple Galvanus, cap. 50), res-" 
treignent l'application de l'interdit quod legatorum, au cas où 
l'héritier a des retenues à faire sur les legs en vertu de la loi 
Falcidie. Cette application, au contraire, est générale, parce 
que le but du Préteur est d'empêcher qu'un légataire ne se fasse 
justice à lui-même, et de l'obliger à s'adresser à l'héritier pour 
obtenir la délivrance de son legs (2). 

203. Tout trouble apporté à l'exercice de l'usufruit donne 
lieu à l'action confessoire. On trouble un usufruitier si, par 

(1) ff. 1, 8* t î*od leg. - Vat.fr. g 90. — (2) Ibid. S 2. 
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exemple, on l'empêche de cultiver, de réparer, de percevoir 
les fruits, 

11 en est de même, d'après des textes, si on rempêcbe 
d'exercer une servitude due au fonds (4). Julien, toutefois, 
autorise en ce cas l'usufruitier à revendiquer la servitude (2). 
Mais cette proposition est contraire à ce que dit Ulpien, que 
l'action confessoiro de servitude ne compète qu'au proprié- 
taire du fonds dominant (3). 

Pour concilier les textes, on a dit : L'usufruitier n'a pas, il 
est vrai, l'action confessoire directe relative à la servitude, 
mais il a l'action confessoire utile. C'est ainsi qu'il n'a pas 
l'actiop directe aqum pluviœ arcendœ, laquelle n'appartient 
qu'au propriétaire, mais qu'il a pourtant l'action utile (4). 

Cette conciliation, qui ne résulte nullement de la rédaction 
des textes, ne ferait pas d ailleurs disparaître la difficulté; 
car le fond de l'action utile serait le même que celui de l'ac- 
tion directe. Or, l'usufruitier ne peut, au fond, revendiquer 
une servitude, c'est-à-dire prétendre qu'il a une servitude 
sur l'héritage du voisin, car la servitude constituant une 
qualité du fonds dominant, constitue un droit perpétuel de sa 
nature comme le fonds même. Elle n'appartient donc qu'au 
propriétaire de ce fonds. Cette considération n'existe pas 
pour l'action aqum pluviœ arcendœ. 

On a dit encore : L'usufruitier ne peut revendiquer la ser- 
vitude en son propre nom ; mais il le peut au nom et comme 
procurator du nu-propriétaire. C'est ainsi qu'il ne peut dé- 
. noncer le nouvel œuvre que procuraiorio nomme. Les textes 
qui lui donnent le droit de revendiquer les servitudes sont 
donc dans l'hypothèse où il agirait procuraiorio nomine, et 
ceux qui le lui refusent, dans l'hypothèse où il agirait pro- 
prio nomine (5). 

La rédaction des textes ne se prête pas plus à cette conci- 
liation qu'à la précédente. Si d'ailleurs les textes qui donnent 
à l'usufruitier le droit de revendiquer les servitudes, vou- 
laient simplement dire qu'il peut la revendiquer au nom et 



(!) ff. \,pr. ff. 5, g 1, si ususf. - (2) ff. unie. g 4, de remiss. — (3) ff. i , 
ff.2 % § l, si serv. — (4) ff. 3, 8 4,/]T.22, de aq. et aq. — (5) Galvan. cap. M. 
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comme procuraior du nu-propriétaire, ils diraient une inuti- 
lité, puisque, sous le système formulaire, toutes les actions 
en général, même les actions personnelles, peuvent être in* 
tentées par procureur. 

Quant à la dénonciation de nouvel œuvre, on verra n 214 
pourquoi et en quel sens elle pouvait avoir lieu par procu- 
reur. — Les deux Ecoles étaient divisées sur la question, 
voilà tout. Julien, en effet, qui accorde à l'usufruitier la reven- 
dication des servitudes, était sabinien, tandis que Marcéllus, 
qui était proculélen , et avait même annoté Julien pour le 
combattre, adopte une solution contraire, défendant en cela 
l'opinion de Labéon et de Nerva, tous deux proculélens, 
Labéon étant même le premier chef de cette Ecole. C'est 
aussi l'opinion d'Ulpien. Ce jurisconsulte s'exprime même en 
termes qui feraient croire que Julien a varié, et s'est rangé, 
dans l'un de ses ouvrages, à l'avis des Proculélens. Mais le 
texte n'est pas précis à cet égard (4). 

Julien donne aussi au créancier gagiste et à l'emphytéote 
la revendication utile d'une servitude. C'est ce que fait égale- 
ment Caius, autre sabinien (2). 

Au fond, l'opinion la plus rationnelle me parait celle des 
Proculélens, car la servitude n'appartient pas à l'usufruitier. 
Il peut l'exercer sans doute, mais c'est en vertu de son titre 
d'usufruitier, et parce que ce titre l'autorise à profiter de 
toutes les qualités avantageuses du fonds, qualités au nombre 
desquelles se trouvent les servitudes actives. Si donc il 
éprouve un obstacle à l'exercice d'une servitude, il doit, pour 
le faire lever, invoquer le titre qui l'autorise à exercer les 
servitudes. Or, ce titre, c'est son droit d'usufruit. — On 
conçoit que l'action confessoire utile de servitude se donne 
au créancier gagiste et à l'emphy téote \ car ils n'ont pas, eux, 
d'action spéciale contre les voisins pour arriver à exercer les 
servitudes. L'usufruitier, au contraire, ayant pour cela l'ac- 
tion confessoire d'usufruit, il n'est pas dans les règles de lui 
donner une action utile confessoire de servitude. 



(1) Diet.fr. lt et /T. 5, 8 It du»*/. r ' u J« Obs. t, 16. - (2) ff. 16, deserv.— 
ff. unie. 8 U de remiss. ff. 9, de op. nov. 
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204. Lorsque le défendeur à l'action confessoire d'usufruit 
est en possession, il doit, comme le défendeur à la revendi- 
cation, d«ner au demandeur la caution judicatum solm. Et 
de même que si le défendeur à la revendication ne donne pas 
cette caution ou ne veut pas défendre , le revendiquant 
obtient contre lui l'interdit quem fundum pour se faire 
restituer la possession, de même, en pareil cas, celui qui ré- 
clame l'usufruit, obtient contre son adversaire l'interdit 
quem usumfructum, pour se faire restituer immédiatement la 
jouissance. Cette restitution est réputée faite, lorsque l'ad- 
versaire laisse l'usufruitier entrer sur le fonds, sans qu'il ait 
à craindre d'être dépossédé par l'interdit unde vi (1). 

Lorsque le possesseur est prêt à défendre, la restitution à 
faire au demandeur est bien différée jusqu'à ce que le juge 
ait reconnu sa prétention fondée; mais le possesseur doit, 
ou donner caution de restituer les fruits qu'il percevra pen- 
dant l'instance, ou laisser jouir le demandeur. Voilà ce qui 
résulte d'un texte de Paul (2), si, avec Pothier, on y lit dif- 
/erfur, et non aufertur ou offertur. Au reste, le texte n'est 
pas clair ; on ne voit pas bien s'il s'agit là tout simplement 
des effets de l'interdit quem usumfructum, ou de quelque au- 
tre analogue. 

205 . Tout demandeur doit justifier sa prétention . Par consé- 
quent, si celui qui intente l'action confessoire ne prouve pas 
qu'il est usufruitier, le défendeur est immédiatement absous. 
S'il prouve son droit, comme l'action est arbitraire, ainsi que 
les autres actions en général, le juge ne doit pas condamner 
de primo abord le défendeur, mais bien lui ordonner de four- 
nir satisfaction au demandeur. 

Le demandeur doit obtenir satisfaction pour le présent et 
pour le passé-, autrement, il ne recevrait pas tout ce à quoi 
lui donne droit son usufruit. — Le juge doit donc d'abord 
lui procurer la faculté d'user et de jouir désormais en toute 
sécurité, et, dans ce but, ordonner au défendeur de restituer 
la chose lorsqu'il la détient, et, dans le cas contraire, de 
cesser le trouble ou écarter les obstacles qu'il apportait 1 

(1) Vat.fr. S 92, fô. - (2) ff. 60, g t, de usuf. 
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l'exercice de l'usufruit. — H doit ensuite procurer à l'usu- 
fruitier satisfaction pour le passé. Dans ce but, il ordonne au 
défendeur de l'indemniser de tout le préjudice qu'il a pu lui 
causer en troublant ou en empêchant la jouissance. L'usu- 
fruitier doit être mis, du moins par équivalent, dans la même 
position que si le trouble ou l'empêchement n'avait pas eu 
lieu. 

En conséquence, le défendeur devra d'abord restituer les 
fruits et autres profits dont le trouble ou l'empêchement a 
pn priver l'usufruitier. Si par exemple l'usufruit porte sur un 
esclave, le défendeur devra rendre à l'usufruitier tout ce 
que cet esclave a pu acquérir ex re fruetuarii ou ex operis 
suis (1). 

Relativement aux fruits, l'action confessoire procure à l'u- 
sufruitier les mêmes avantages que la revendication au pro- 
priétaire. — Du reste* le possesseur n*a à tenir compte des 
fruits à l'usufruitier que pour le temps où a existé l'usufruit. 
Si donc il s'est éteint pendant l'instance par la mort de l'usu- 
fruitier ou autrement, le défendeur ne devra compte des fruits 
à l'usufruitier ou à sa succession que pour le temps antérieur 
à cette extinction (2). — Les fruits dont, en pareil cas, il 
ne tient pas compte à l'usufruitier, il en tiendra compte au 
propriétaire, s'il ne l'est pas lui-même. 

Une autre couséquence du principe que le défendeur doit 
rendre l'usufruitier indemne, c'est qu'il devrait reconsti- 
tuer l'usufruit, si le trouble ou l'empêchement en avait amené 
l'extinction par non usage. — Si, en ce cas, un individu 
s'est offert au procès alors que c'était un autre qui possé- 
dait, il ne suffit pas au défendeur de reconstituer l'usuÇruit; 
il doit encore s'engager à garantir l'usufruitier de l'é- 
viction , car il se pourrait que le véritable possesseur fût le 
propriétaire lui-même, ou qu'il le soit devenu par usuca- 
pion, et ait ensuite, par exemple, hypothéqué la chose, au- 
quel cas le créancier hypothécaire aurait le droit d'évincer 
l'usufruitier (3). 



(1) ff- «, » 4, fi tutu/.- (2) IWd.— (3)/Wd., g *.— Suivant Pothicr, ce texte 
suppose que c'est le nu-propriétaire qui possédait, et qui a apposté un tiers , le- 

12 
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Enfin, si le défendeur ne donne pas satisfaction au deman- 
deur, il est, comme dans toute autre action réelle, condamné 
à des dommages-intérêts fixés par le serment même de son ad- 
versaire, si c'est par dol qu'il ne donne pas satisfaction, et 
proportionnés, en cas de simple faute, à l'intérêt réel du de- 
mandeur. 

206. Le possesseur évincé par l'usufruitier a recours contre 
celui de qui il tient la chose, s'il la tient en vertu d'un titre 
emportant garantie, si, par exemple, c'est un acheteur à qui 
on a vendu sans déduire l'usufruit. En effet, un vendeur 
doit, de droit et sans qu'il soit besoin à cet égard d'une clause 
dans la vente, garantir son acheteur de l'éviction de l'usu- 
fruit, comme de l'éviction de la chose elle-même. — L'ache- 
teur évincé de l'usufruit obtient de son vendeur, par l'action 
ex empto, une indemnité proportionnée à la valeur des pro- 
duits. Il peut également, s'il a stipulé le double, agir par 
l'action ex stipulatu (1). 

Le cas d'éviction est donc un de ceux où l'usufruit est 
considéré comme une partie de la chose, puisque la stipula- 
tion du double n'est encourue qu'en cas d'éviction totale ou 
partielle de l'objet vendu. On était bien obligé, en effet, de 
convenir qu'un acheteur évincé de l'usufruit, est évincé d'une 
partie de ce qu'il a acheté; car en achetant sans déduction 
d'usufruit, il achetait, entre autres choses, le droit d'user et 
de jouir. 

Par la même raison, si le vendeur a promis à l'acheteur qu'il 
lui serait permis d'avoir la chose (haberc licerej, Faction ex 
stipulatu est ouverte au profit de l'acheteur, dès qu'on lui 
conteste l'usufruit ou tout autre droit. 11 n'est pas nécessaire 



quel est venu s'offrir au procès , mais qu'ensuite l'usufruitier ayant découvert la 
fraude, agit contre le nu-propriétaire, qui doit alors reconstituer l'usufruit et 
donner caution de garantir l'usufruitier de l'éviction. — L'usufruitier peut cer- 
tainement, après avoir agi contre le non-possesseur, et l'avoir fait condamner 
à des dommages-intérêts, agir encore contre le nu-propriétaire auquel on ap- 
pliquerait alors la décision du texte. Mais cette décision est également applicable 
au non-possesseur qui , pour éviter la condamnation à des dommages-intérêts , 
doit 1* procurer au demandeur la reconstitution de l'usufruit, 2° lui donner 
caution de le garantir de l'éviction. 
(1) ft. 15, § 1, de evict. ft. 6G, pr. 9 de contrah. empt. arg. ft. 43, eod. 
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qu'il soit déjà évincé, car il n'a plus librement la chose dès 
qu'on l'inquiète (1). 

Le cas d'éviction de l'usufruit peut donner lieu, entre le 
vendeur et l'acheteur, à des questions de garantie qui sortent 
de mon sujet. On peut consulter les textes à cet égard (2). 

207. L'usufruitier ne possède pas : il n'a que la détention 
matérielle et physique, car il détient sans animus domini (3). 
Voilà le principe du Droit civil (n. 27 et s.) -, mais le Préteur 
trouva qu'au fond il y a analogie entre celui qui possède, c'est- 
à-dire qui détient comme propriétaire , et celui qui détient 
comme usufruitier. Ce dernier fut donc, à ses yeux, une sorte 
de possesseur, et, partant, l'exercice de l'usufruit, une sorte 
de possession (quasi possession ou même possession v. n. 37). 
Il étendit donc à celui qui use et jouit d'une chose comme usu- 
fruitier, les moyens de protection qu'il avait établis pour celui 
qui la détient comme propriétaire, à savoir : la Publicienne et 
les interdits. 

208 . 1° La Publicienne. — Cette action a été primitivement 
créée pour celui qui, possédant avec les conditions requises 
pour l'usucapion (juste titre et bonne foi) une chose d'ail- 
leurs susceptible de ce mode d'acquérir, perdait la possession 
avant le terme fixé pour l'usucapion, à une époque, par consé- 
quent, où n'ayant pas encore acquis la propriété, il n'avait 
pas qualité pour intenter la revendication. 

On l'étendit ensuite à celui qui possédait avec les conditions 
requises pour l'usucapion, une chose non susceptible de ce 
mode d'acquérir, par exemple, un fonds provincial. 

Enfin, et par une nouvelle extension analogue, on l'ap- 
pliqua au cas où celui qui avait la propriété civile ou préto- 
rienne d'une chose, avait livré cette chose à quelqu'un pour 
en jouir comme usufruitier. On admit que cette tradition au- 
rait, pour l'acquisition de l'usufruit, le même résultat qu'a- 
vait, pour l'acquisition de la propriété, la tradition faite dans 
l'intention de transférer la propriété. Et comme en pareil cas, 
la possession procédait de qui de droit , elle réunissait évi- 



(I) /T. 38, pr., g 2, 3, de V. O. - (2) ff. 62, g 2. - tt- 39, g 5, de evict. 
ff.1,de act. empU — (3) Cai. 2, g 03. jf. 6, g 2, quod prec. 
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demment les conditions voulues pour la Publtoenne : elle 
était , sans nul doute, de bonne foi et fondée sur un juste 
titre. Si donc celui à qui'on avait ainsi livré l'usufruit, venait 
à perdre la possession, on lui donna la Publicienne pour se la 
faire restituer. Peu importait que dans l'espèce, l'usucapion 
fût impossible, puisque la Publicienne est faite précisément 
pour ceux qui n'ont pas usucapé (1). 

C'est, grâce à cette action, que la tradition constitue un 
véritable droit réel d'usufruit, et cela sur tous les fonds, 
même sur ceux des provinces, sur ceux tenus à emphytéose, 
sur les superficies. Car, comme dans tous ces cas, le Préteur 
avait admis un droit réel de propriété, il admit également un 
droit réel d'usufruit (n. 18 et 37). 

209. 2° Les interdits. — Le Préteur protège par les inter- 
dits la possession à titre d'usufruitier -, ce qui distingue gran- 
dement l'usufruitier du preneur à bail ou à loyer, lequel n'a 
pas droit aux interdits, bien que des textes disent de l'un et 
de l'autre qu'ils possèdent ou détiennent naturellement. Ce- 
lui qui jouit comme usufruitier, se donne comme ayant un 
droit réel sur la chose. Il exerce un droit réel, et sous ce rap- 
port, il se rapproche du véritable possesseur, la possession 
n'étant au fond que l'exercice du droit réel de propriété. — 
Tandis que le preneur n'a point et ne prétend point avoir de 
droit réel sur la chose. 

Comme les interdits n'avaient été établis que pour protéger 
la possession proprement dite, la formule originaire ne se ré- 
férait qu'à cette possession. On dut donc, pour les appliquer 
à l'exercice de l'usufruit, en modifier les termes de manière 
à les adapter à ce fait. La formule, ainsi modifiée, indiqua 
qu'il s'agissait de protéger Vusage et la jouissance d'une 
chose. — Ces interdits furent d'ailleurs qualifiés d'interdits 
utiles , parce que c'était là une extension suggérée par l'uti- 
lité pratique (2). 

Ainsi, celui qui jouit comme usufruitier, au lieu de recourir 
à l'action confessoire ou à la Publicienne, peut se faire main- 

(1) /T. 11, 9 1, de publ. in rem. — (2) Vat.Jr., S 90 et i. - Sur ce, V. M. 

Pellat, Propriété, p. 68. 
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tenir ou réintégrer dans sa jouissance à l'aide des interdits. 
— Et comme la possession est protégée pat* les interdits di- 
rects, alors même que le possesseur ne serait pas proprié- 
taire, la quasi-possession l'est également par les interdits 
utiles, alors même que le quasi-possesseur ne serait pas usu- 
fruitier. Celui qui agit par un interdit utile, n'a donc pas à 
prouver qu'il est usufruitier; il lui suffit de prouver qu'il 
jouit ou jouissait comme tel. Et en cela, la voie de l'interdit 
est plus avantageuse que celle de l'action confessoire ou de 
la Publicienne, qui oblige le demandeur à justifier d'un titre 
constitutif d'usufruit. Dans l'interdit, c'est la possession seule 
qui est en question : dans l'action confessoire et dans la Pu- 
blicienne, c'est le fond du droit. 

Mais il résulte aussi de là que celui qui s'est fait maintenir 
ou réintégrer en possession comme usufruitier, peut ensuite 
être évincé, soit par le propriétaire qui intentera à cet effet 
l'action négatoire d'usufruit, soit par un véritable usufruitier 
qni intentera l'action confessoire. 

Les interdits protégeant le simple fait de la quasi-possas- 
sion, s'appliquent sans difficulté à tous les fonds, même à 
ceux sur lesquels ne pouvait exister un usufruit civil. — Par 
la même raison, il n'y a pas non plus lieu de rechercher quel 
a pu être le mode constitutif d'usufruit, de distinguer, par 
conséquent, entre les modes reconnus par le Droit civil et 
ceux reconnus par le Droit prétorien (1). 

Les interdits utiles sont soumis, quant au fond, aux mêmes 
règles générales que les interdits directs. 

240. Ainsi, celui qui jouit d'un fonds ou d'une maison 
comme usufruitier, à l'interdit unde ni utile, lorsqu'on l'a 
chassé violemment de sa jouissance. — On le chasse de sa 
jouissance, soit en l'expulsant du fonds ou de la maison, soit 
même en l'empêchant d'y rentrer lorsqu'il l'avait quitté sans 
avoir, d'ailleurs, l'intention d'en abandonner la jouissance. 
— Mais si c'est dans l'origine et lorsqu'il voulait entrer en 
jouissance qu'on l'en a empêché, on ne l'a pas chassé de la 
jouissance. 11 n'est donc pas dans le cas de l'interdit unde vi. 



(t) flf. 3, fit*. «*«*<*♦». 
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Sa seule ressource, en pareil cas, sera de revendiquer l'usu- 
fruit par l'action confessoire, mais à la charge par lui de 
prouver que l'usufruit lui appartient réellement (4). 

L'interdit unde m ne s'applique pas aux meubles considérés 
isolément. Il ne compète donc pas à celui que l'on aurait vio- 
lemment empêché de continuer à jouir d'une chose mobilière. 
— Toutefois, lorsqu'il y a lieu à l'interdit pour un immeuble, 
il s'applique aussi aux objets mobiliers qui s'y trouvaient, et 
dont l'auteur de l'expulsion se serait emparé en même temps 
que de l'immeuble. Ces objets mobiliers ne sont alors consi- 
dérés que comme des accessoires. L'immeuble est l'objet prin- 
cipal ; et l'interdit, en obligeant l'usurpateur à restituer l'ob- 
jet principal, l'oblige en même temps à restituer les objets 
accessoires (2). 

Lorsque l'on a été violemment expulsé de l'exercice de 
l'usufruit, on a droit d'être replacé dans la position où Ton 
serait si l'on n'avait pas été expulsé. L'auteur de l'expulsion 
est donc responsable de toutes les suites qu'elle a pu entraî- 
ner. Si donc l'expulsion, en empêchant la jouissance, avait 
amené l'extinction de l'usufruit par non usage, il devrait le 
reconstituer $ sinon il serait condamné à indemniser l'usufrui- 
tier de l'extinction de son droit. — En effet, le débiteur d'une 
chose répond de sa perte, lorsque c'est lui qui l'a fait périr. 
Or, dans l'espèce, l'usurpateur s'est obligé, par son usurpa-, 
tion, à restituer l'usufruit; et si cet usufruit s'éteint par le 
non usage résultant de l'expulsion, il périt réellement par le 
fait du débiteur. — Si, en pareil cas, l'usurpateur avait ex- 
pulsé tout à la fois l'usufruitier et le nu-propriétaire, ce der- 
nier profiterait de l'extinction de l'usufruit. Car les interdits 
en général , et notamment l'interdit unde m, étant person- 



(0 ff.3, § 13et 14, deviarm. — Vat.fr. % 90. — (2) Dict. ff. 3, g li. tt- 
60, pr. de usuf. — Cujuscumgue fundi, porte ce dernier texte : ce qui prouve 
que, dans la pensée de son auteur, il ne se réfère pas, comme le croit Pothler, à 
l'action confessoire, cette action n'étant pas possible pour les fonds provinciaux. 
D'ailleurs, les expressions prohibitus aut dejectus, spéciales à l'interdit unde 
vi, prouvent que le texte traite de cet interdit. Du reste, la décision s'applique- 
rait , sous Justinfen , à l'action confessoire. — Quant aux mots actio utiles qui 
- auront induit Pothier en erreur , j'en vais donner l'explication. 
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nela, on ne peul actionner que l'auteur de l'expulsion (1). — 
Le nu-propriétaire est donc à l'abri de toute action, bien 
qu'il ait recueilli ce qu'a perdu l'usurpateur. La perte retombe 
donc alors sur l'usurpateur, par le fait duquel elle est arri- 
vée (2). 

Si l'usufruit s'éteint après l'expulsion, mais par un événe- 
ment autre que le non usage résultant de l'expulsion ( alio 
casu), par exemple, par la mort ou le changement d'état de 
l'usufruitier, l'usurpateur n'a pas, il est vrai, à le reconsti- 
tuer, puisque ce n'est point par son fait qu'il s'est éteint ; 
mais il reste tenu envers l'usufruitier ou ses représentants 
de réparer tout le dommage que l'expulsion a pu lui causer, 
et, par exemple, de restituer les fruits perçus jusqu'à l'ex- 
tinction de l'usufruit. — Du reste, comme en pareil cas, on 
ne peut agir, pour l'objet direct et principal de l'interdit, à 
savoir, la restitution de l'usufruit, mais pour des accessoires 
seulement, on n'obtient qu'une action utile (3). 

211. L'interdit uti possidetis utile s'applique 4° lorsque 
plusieurs ayant l'usufruit d'une même chose , l'un trouble 
l'autre dans l'exercice de son droit ; 2° lorsque deux per- 
sonnes prétendant, l'une à l'usufruit, l'autre à la propriété, 
Tune trouble l'autre. Peu importe d'ailleurs, en ce cas, que 
celle qui prétend avoir l'usufruit, allègue un usufruit établi 
par le Droit civil ou par le Droit prétorien seulement. — Et il 
en est de même, si l'une prétend à l'usufruit, l'autre à l'u- 
sage (4). 

212. Celui qui jouit comme usufruitier a aussi Pinterdit 
quod vi ont clam contre toute voie de fait violente ou clan- 
destine commise sur le fonds dont il jouit. — 11 l'aurait, 
par exemple, à raison de constructions qu'aurait élevées le 
nu-propriétaire , et qui , en changeant la chose , auraient 

(0 /£ If 8 3, de interd. ff. 7, de vi arm. — (2) ff. 0, 8 l. /T- 10, «**• — 
Prondhon (n. 2157 ) invoque ce dernier texte pour prouver que le tiers acqué- 
reur d'un fonds ne peut, en Droit français, prescrire l'usufruit seulement. Le 
texte est absolument étranger à la question. — (3) ff. 3,8 H> eod. — ff. 00, de 
usitf. _ (4) ff, 4, utipossid.— M. Gaslonde {Revue étr. de Législ., t. 7 , p. 552). 
et M. Pellat ( Propriété, p. 80 ), présentent un peu autrement les hypothèses ré- 
solues par ce texte. Peu importe, au fond , car l'interdit s'appliquerait dans les 
deux interprétations. 
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éteint l'usufruit (l)\ — Il l'aurait également contre le nu- 
propriétaire ou un tiers qui aurait coupé ou arraché des ar- 
bres, soit fruitiers, soit même d'agrément. L'usufruitier, en 
effet, a droit non-seulement aux profits matériels, mais en- 
core aux agréments que peut procurer la chose dont il a l'usu- 
fruit. On porte donc atteinte à ses droits, si on le prive de 
quelques-uns de ces agréments. — Si l'arbre ne pouvait pro- 
curer aucune espèce d'utilité ni d'agrément & l'usufruitier, 
comme l'intérêt est la mesure des actions, l'interdit quod vi 
ne pourrait compéter qu'au nu- propriétaire, dans le cas, 
bien entendu, où ce serait un tiers qui l'aurait coupé (2). 

213. Si l'usufruitier a usé d'un passage sur le fonds voisin 
dans le cours de l'année, et ce, avec les conditions prévues 
par l'édit, il a l'interdit de itinere contre ceux qui l'empêche- 
raient de passer. — Cet interdit, en effet, n'a trait qu'à un 
fait, l'exercice d'une servitude rurale. Il suffit donc à l'usu- 
fruitier, pour y avoir droit, d'avoir exercé la servitude. — 11 
ne serait pas recevable,au contraire, à intenter l'action confes- 
soire de cette servitude, parce que l'action confessoire a pour 
objet le droit même de servitude, et que l'usufruitier ne Ta 
pas, les servitudes n'appartenant qu'au propriétaire. 

L'interdit compètc à l'usufruitier, alors même que ce ne se- 
rait pas lui qui aurait précédemment usé du passage, mais son 
auteur, par exemple, le testateur qui a légué l'usufruit; car, 
d'après les termes de l'édit, cet interdit se donne même aux 
successeurs à titre particulier. — Du reste, ici encore, peu 
importe pour donner lieu à l'interdit, de qui proviendrait 
l'empêchement, que ce soit du voisin, d'un tiers ou du nu- 
propriétaire lui-même (3). 

214. Quel moyen peut prendre l'usufruitier pour empêcher 
les ouvrages qu'un tiers ferait indûment sur son fonds ? 

Julien, qui permet à l'usufruitier de revendiquer toutes les 
servitudes dues au fonds, comme on l'a vu n. 203, lui donne 
également le droit de dénoncer le nouvel œuvre (4). — Mais 



(1) ff.6,quM. mod. ususf. — (2) ff. 13 et 16 , 9 i,quodvi. — (3) flT.2, % 
ult., H serv. - ff. 3, S 5, de itin. - ff. 1 , g 37, de aqua cotU — (4) ff.^de 
op, nov+ 
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Uipien ne lui permet de le faire qu'au nom du nu proprié- 
taire. Si l'usufruitier veut agir en son propre nom, il doit, 
d'après Uipien, recourir à son action confessoire par laquelle 
il obtiendra la destruction des travaux indûment faits et la 
réparation du préjudice qu'ils ont pu lui causer (l). Ainsi, 
Uipien, qui n'a pas dit que l'usufruitier puisse revendiquer 
les servitudes au nom du nu-propriétaire, a soin de dire qu'il 
peut, de cette sorte, dénorteer le nouvel œuvre. C'est que la 
dénonciation de nouvel œuvre est une opposition purement 
extra-judiciaire à la continuation des travaux, acte que l'on 
peut, comme en général tous autres actes extra-judiciaires, 
faire non-seulement pour soi-même, mais encore pour autrui, 
et faire non-seulement contre le voisin, mais encore contre 
ses ouvriers (2). — Du reste, une fois la dénonciation faite 
par un tiers pour le propriétaire, c'est celui-ci qui doit être 
actionné, et l'être par le voisin, en main-levée de la dénon- 
ciation (3). — En effet, comme il s'agit alors d'une instance 
judiciaire, les propriétaires seuls ont qualité pour y figurer. 
Ici donc, comme dans la revendication des servitudes, l'usu- 
fruitier n'a pas qualité pour être partie en nom dans la ques- 
tion à débattre, soit devant le magistrat, soit devant le juge. 
— 11 pourrait sans doute, dans l'un et l'autre cas, être consti- 
tué procurator ad litem, et débattre alors les intérêts du nu- 
propriétaire. Hais c'est tout autre chose, et il n'y aurait là 
que l'application du droit commun. On n'a pas besoin de 
s'en expliquer. 

245. L'usufruitier ne peut dénoncer le nouvel œuvre contre 
le nu-propriétaire. La dénonciation, en ce cas, serait sans va- 
leur; de sorte que le nu-propriétaire qui n'en tiendrait pas 
compte, ne serait, à raison de cela seul, tenu d'aucune action 
envers l'usufruitier, sauf à ce dernier, si les travaux nuisent 
à son droit d'usufruit, à intenter son action confessoire (4). 
— Cette solution est rationnelle pour ceux qui n'autorisent 
l'usufruitier à dénoncer le nouvel œuvre qu'au nom du nu- 
propriétaire. Car un procureur ne peut, en cette qualité, agir 
i m i ■ . i ■ m . i ■■ ■ » ■ ■ "" 

(1) ff.\ t % ult., eod. - (2) ff. 1, § 3. /T. 5, ft 3, et passim. eod. - (S) ff. 13 
et passim. eod. — (4) ff. t, eod. 
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contre la personne dont il est le procureur ; ce serait agir, 
tout à la fois, pour elle et contre elle. Mais la solution en 
question est de Julien. Or Julien autorise l'usufruitier & dé- 
noncer le nouvel œuvre en son propre nom. Pourquoi, dès- 
lors, ne pas l'autoriser à Taire cette dénonciation contre le 
nu-propriétaire aussi bien que contre un voisin ? « C'est que, 
« dit Julien, il peut bien dire au voisin : Vous n'avez pas le 
a droit de Taire tel ouvrage malgré moi. Mais il ne peut 
n tenir ce langage au nu-propriétaire. » C'est là, ce me 
semble, une erreur. Le nu-propriétaire est généralement sans 
droit pour Taire sur le fonds, malgré l'usufruitier, des ou- 
vrages ou constructions qui nuiraient aux droits de ce der- 
nier (4). — Et cela est si vrai que, s'il se mettait à faire de 
pareils travaux, l'usufruitier aurait contre lui, c'est Julien 
même qui le dit, l'action confessoire, dont le résultat serait 
l'enlèvement des ouvrages indûment faits et des dommages- 
intérêts à raison de leur confection (2). 

Au fond, l'usufruitier devrait peut-être avoir le droit de 
dénoncer le nouvel œuvre, soit contre le nu-propriétaire, soit 
contre le voisin. Julien et Ulpien, chacun de leur côté, rai- 
sonnent pour cette dénonciation comme pour la revendication 
des servitudes. Ne vaudrait-il pas mieux raisonner comme 
pour les interdits, raisonnement qui , du reste, conduirait, 
mais par une autre voie, à l'opinion de Julien ? La dénoncia- 
tion de nouvel œuvre constitue en effet une sorte d'action 
possessoire,et nullement une action pétitoire. C'est une simple 
mesure conservatoire, préventive et d'urgence , qui a pour 
effet d'arrêter à l'instant la continuation de travaux indûment 
entrepris. Donc, quiconque a, au fond, le droit d'empêcher 
certains travaux, doit pouvoir les arrêter préventivement au 
moyen de la dénonciation de nouvel œuvre ; et puisque l'usu- 
fruitier a le droit de s'opposer aux travaux qui lui préjudi- 
cieraient, aussi bien quand ces travaux viennent du nu-pro- 
priétaire que quand ils viennent d'un tiers, il doit pouvoir, 
dans l'un et l'autre cas, en arrêter la confection. Or, la dé- 
nonciation de nouvel œuvre peut seule avoir ce résultat. Les 

(0 ff. 7 » S t, de wuf. — (2) Dict.ff. 2, de op. nov. 



Digitized by CjOOQ IC 



— 187 — 

travaux entrepris ne peuvent pas plus être arrêtés par l'action 
confesaoire d'un usufruitier, qu'ils ne le pourraient par la 
revendication d'un propriétaire. Donc la dénonciation est une 
mesure préventive aussi utile à un usufruitier qu'à un pro- 
priétaire. 

216. Si un tiers commet sur la chose grevée d'usufruit un 
délit ou quasi-délit, l'usufruitier a contre lui l'action de droit 
commun. 

Ainsi, il a Faction damniinjuriœ contre ceux qui la détrui- 
raient ou l'endommageraient injustement. Sans doute la loi 
Aquilia, par sa lettre, ne donne cette action qu'au proprié- 
taire. Mais on reconnaît qu'il est dans son esprit de la donner 
également A ceux qui, sans être propriétaires, ont du moins, 
comme l'usufruitier, par exemple, un droit sur la chose, parce 
qu'ils ont également intérêt à ce que la chose ne soit ni en- 
dommagée ni détruite. — Du reste, comme l'action donnée 
en pareil cas, ne résulte pas des termes mêmes de la loi, mais 
seulement de son esprit, ce n'est qu'une action utile calquée 
sur l'action directe (A). 

Cette action compète à l'usufruitier contre le nu-proprié- 
taire lui-même, s'il détruit ou endommage la chose, si, par 
exemple, il incendie une maison, s'il fait périr un esclave. Le 
nu-propriétaire, en effet, est tenu comme tous les autres, ni 
plus ni moins, de ne porter aucune atteinte au droit d'usu- 
fruit. — Et comme l'usufruitier a toujours en pareil cas Tac* 
tion damni mjuriœ, il ne serait pas recevable à intenter l'action 
de dolo, parce que cette action ne se donne qu'à défaut de 
toute autre (2). — On ne lui donne pas non plus, quand le 
dommage consiste en destruction d'arbres, l'action arborum 
furtim ccesarum. Je ne vois pas pourquoi, car celle-là n'est 
pas une action subsidiaire , et elle concourt d'ailleurs avec 
l'action de la loi Aquilia (3). 

Un usufruitier ne peut agir que pour l'intérêt que lui donne 
son droit d'usufruit. Le montant de la condamnation doit 
donc, lorsqu'il agit en vertu de la loi Aquilia, être fixé d'après 



(1) ff 17» ô «W., de «*«/.— ff. 11, fit*/*., ad leg. Aq. - (2) ff. 12, eod* 
- ff- 18, g 2/ de doU - (3) ff. 5, § 1, 2. /f. 1, arb.furt. 
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la valeur de l'usufruit. — Du reste, toute condamnation pro- 
noncée en vertu de cette loi, doit représenter la plus haute 
valeur que la chose endommagée ou détruite a pu avoir à 
une époque quelconque de Vannée ou des trente jours qui ont 
précédé le délit ; de Vannée, si le dommage est la mort d'un 
esclave ou d'une tête de bétail ; des trente jours, pour tout 
autre dommage. — Cette règle s'applique à l'action intentée 
par l'usufruitier, et ce, alors même que l'usufruit n'aurait 
pas encore existé à l'époque, soit de Tannée, soit des trente 
jours où la chose se trouverait avoir valu le plus (4). — Cela 
tient à ce que la loi Aquilia n'a pas uniquement pour objet 
de procurer au demandeur une indemnité égale au préjudice 
par lui éprouvé, mais encore de faire payer au défendeur, à 
titre de peine, tout ce dont la valeur de la chose dans le passé 
pourrait excéder sa valeur au moment du délit. Or, ce retour 
sur le passé n'ayant trait qu'à la partie pénale de la condam- 
nation , peu importe que le demandeur eût déjà droit à la 
chose à l'époque où elle a valu le plus. Aussi, ce que le texte 
dit à ce sujet du droit d'usufruit, il faut le dire du droit de 
propriété et de tous autres droits donnant lieu à l'action de 
la loi Aquilia. 

217. De même, l'usufruitier a l'action utile de corruption 
d'esclave contre ceux qui corrompraient l'esclave dont il a 
l'usufruit, fût-ce le nu-propriétaire-, car il a intérêt à ce que 
cet esclave soit honnête et moral (2). 

248. L'injure n'est pas considérée comme causant un dom- 
mage susceptible de se réparer à prix d'argent. Aussi l'action 
d'injures est-elle purement pénale. Si donc une injure est 
faite à un esclave grevé d'usufruit, l'action d'injures doit com- 
péter au nu-propriétaire plutôt qu'à l'usufruitier. Car d'un 
côté, l'usufruitier n'est pas lésé -, d'un autre côté, le produit 
de l'action n'est pas une conséquence de l'usage ou de la 
jouissance de l'esclave (3). — Si toutefois l'injure a été adres- 
sée à l'esclave dans l'intention de faire affront à l'usufruitier, 
ce dernier a l'action d'injures comme étant personnellement 



(I) Dict. ff. 12. - (2)ff. 9, S I, de serv. corrupt. - (I) Inst. § 5, et /)T. 15, 
S 47, de t t\j. 
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injurié. Ce qui n'empêche pas le nu- propriétaire d'agir à rai- 
son de l'injure faite à l'esclave (<). 

219. L'usufruitier est également admis à demander à un 
voisin la caution prétorienne damni infectù H y a bien eu doute 
à cet égard -, mais l'affirmative a prévalu. En effet, puisque 
la chute des constructions ou l'affaissement du sol de la pro- 
priété voisine, en endommageant la propriété grevée d'usu- 
fruit, nuirait tout à la fois et à la jouissance de cette propriété 
et au fond, l'usufruitier a intérêt de son côté, comme le nu- 
propriétaire du sien, à demander, et dès-lors qualité pour ob- 
tenir caution en prévision de ce dommage (2). — Par là, sans 
doute, on oblige le voisin à donner double caution ; mais on 
ne lui fait éprouver aucune injustice. On n'empire point sa 
position ; car il ne s'oblige envers l'usufruitier et le nu-pro- 
priétaire que dans la mesure de 1'inlérét de chacun d'eux. 
11 n'est donc tenu , en définitive , à indemniser l'usufrui- 
tier que du dommage qui serait causé à la jouissance, et 
le nu-propriétaire que de celui qui serait causé au fond. Or, 
s'il n'y avait pas d'usufruitier, le propriétaire obtiendrait à lui 
seul une caution tout aussi étendue ; car le voisin devrait s'en- 
gager à réparer le dommage qui pourrait être causé à la pleine 
propriété, par conséquent et à la jouissance et au fond. — 
D'ailleurs, le voisin peut toujours, en réparant, échapper aux 
conséquences de la caution. 

L'usufruitier peut, si on lui refuse caution, se faire envoyer, 
conformément aux règles ordinaires, en possession de la mai- 
son voisine; puis, si le refus persiste, obtenir de la posséder 
à titre de propriétaire, et arriver ainsi à l'acquérir par usuca- 
pion. Et si pareil résultat se réalise, il n'aura pas à la resti- 
tuer au nu-propriétaire lors de l'extinction de r usufruit (3). 
— Doneau voit là un fruit civil. Mais un fonds ne saurait être 
réputé le fruit même civil d'un autre fonds. L'acquisition, en 
ce cas, se réalise au profit de l'usufruitier par l'emploi qu'il a 
fait d'un moyen qui lui compétait pour se garantir des ac- 
cidents dont la maison voisine le menaçait dans sa jouissance. 

(1) DicUfJ. 15, S 48.— (2) /T. -S 8 «"• /T. 13, ft 8, de damn. ty/.- (3) ff. 7, 
$1, deusuf. 
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— Elle est donc le résultat de l'un des droits sanctionnateurs 
attachés à l'usufruit ; par conséquent, c'est l'usufruit qui en 
est la cause et le principe. Aussi le texte la présentât-il comme 
l'un des bénéfices que peut rapporter l'usufruit d'un fonds, 
bénéfice auquel, dès-lors, le nu-propriétaire ne saurait pré- 
tendre (1). 

Le possesseur, même de bonne foi, n'a pas droit à la cau- 
tion damni infecti; et, s'il l'a obtenue, elle ne lui sert à rien (2). 

— Pourquoi cette différence avec l'usufruitier ? Un possesseur 
a sans doute des moyens légaux (les interdits) pour protéger 
sa possession, et il en recueille, comme de juste, toutes les 
conséquences utiles ; mais ces moyens n'ont pour but que de 
protéger sa possession actuelle. Le possesseur n'a, comme tel, 
aucun droit ni, par suite, aucun moyen de proléger sa pos- 
session pour l'avenir. Or, la caution damni infecti est un 
moyen de protection pour l'avenir, car c'est une mesure pré- 
ventive. 

220. L'usufruitier ne peut demander la caution damni in- 
fecti au nu-propriétaire en prévision de la chute de la maison 
grevée d'usufruit, et cela quand même il aurait une autre 
maison à côté (3). — La raison en serait, suivant un texte, 
que ce n'est pas & lui à réparer la maison (4). Mais cette rai- 
son demande plutôt la solution contraire ; car s'il n'est pas 
tenu de réparer la maison, il doit pouvoir, comme le pourrait 
un voisin, demander caution au nu-propriétaire, afin que ce 
dernier en prévienne la chute. Aussi Cujas retranche-t-il la 
négation ; et alors le sens est que l'usufruitier ne peut de- 
mander caution parce que c'est lui-même qui est chargé des ré- 
parations. Mais c'est aller trop loin. Paul s'exprime plus 
exactement en disant que c'est parce qu'il a la faculté de 
réparer (5). En effet, il n'est pas tenu de toutes les réparations 
indistinctement; mais il a la faculté de les faire toutes (n. 184 
et 254). Il peut donc lui-même prévenir la chute du bâtiment; 
il ne saurait, dès-lors, avoir le droit de contraindre indirecte- 



(\)Dict.ff. 7, ft 1, <fc «*«/.- (2) ff. H, 13, 8 9, de damn. inf. — (S) ff. », 
ff. 1S, S 2, eod. — (4) Dtet. ff. 20. - (5) Dkt. ff. 18, 8 *- 
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ment le nu-propriétaire à faire ce qu'il peut faire lui-même. 
Il n'est pas daus la position d'un voisin qui , lui, n'a pas le 
droit de réparer, et peut dire dès-lors au propriétaire : Arran- 
gez-vous pour que votre bâtiment ne me cause pas de dom- 
mage, ou promettez-moi de réparer le dommage. 

Mais l'usufruitier a droit à la caution damni infecti à raison 
du vice du sol, dont l'affaissement peut lui causer du dom- 
mage (1). — Cela suppose qu'il n'a pas le droit do faire les 
travaux nécessaires pour consolider le sol, tandis qu'il a le 
droit de réparer une maison. On a sans doute pensé que les 
travaux de consolidation du sol modifieraient inévitablement 
le sol, et cela dans son intérieur même, ce qui toucherait né- 
cessairement à la nue-propriété et dépasserait dès-lors la 
limite des droits de l'usufruitier. Tandis que les réparations 
nécessaires pour empêcher la chute d'une maison ont simple- 
ment pour effet de la conserver, et par là d'améliorer la nue- 
propriété; ce qu'un usufruitier peut faire. 

221 . Suivant des auteurs de grand poids, l'usufruitier a la 
qualité de yrocurator in rem suam et même in rem proprie- 
tarit; d'où il résulte que, au moins dans les causes où ses 
intérêts sont liés à ceux du nu-propriétaire et pour tout ce 
qui concerne la garde et l'administration de la chose, il peut 
agir, soit par actes extra-judiciaires, soit en justice, au nom 
et dans l'intérêt du nu-propriétaire (2). — Ce pouvoir ou 
mandat tacite découlerait de ce que l'usufruitier est tenu de 
conserver la substance de la chose et de veiller à sa garde -, 
ce qui l'astreindrait, non pas seulement à ne pas dégrader 
lui-même, mais encore à repousser les entreprises des tiers. 

— On invoque à cet égard deux textes précités , celui qui 
autorise l'usufruitier à dénoncer le nouvel œuvre, et celui où 
Julien lui reconnaît le pouvoir de revendiquer une servitude. 

— Du reste, on convient que la chose jugée contre l'usufrui- 
tier n'a pas effet contre le nu-propriétaire. L'usufruitier ne 
pouvant qu'améliorer la position du propriétaire sans pou- 
voir la détériorer, s'il peut plaider au nom du propriétaire, 
c'est sans préjudice des droits de ce dernier. 

(i) Dict. /JT.20. — (2) V. Prondhon (n. 37 et 8.) et tes auteurs par lui cités. 
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Il faut convenir que ce résultat serait, à lui seul, la preuve 
que l'usufruitier n'a pas qualité pour plaider au nom du pro- 
priétaire, — Quant aux textes invoqués, ils n'autorisent pas 
l'usufruitier à intenter les actions du nu-propriétaire. Le pre- 
mier, en effet, est relatif à un acte extra-judiciaire. Le second 
parle d'une action qu'il considère comme appartenant en 
propre à l'usufruitier, ce en quoi il est, d'ailleurs, positive- 
ment contredit par d'autres textes. 

L'usufruitier n'«st pas procurator in rem suam, car un 
procurator in rem suam est celui à qui une action a été cédée. 
Or l'usufruitier n'est pas dans ce cas. Il n'a pas besoin des 
actions du nu-propriétaire, parce que, comme usufruitier, il 
en a qui lui appartiennent en propre, et qui garantissent 
suffisamment son droit contre toutes les atteintes possi- 
bles. — 11 n'est pas non plus procurator m rem proprietarii. 
Il doit sans doute veiller à la garde et à la conservation de la 
chose ; mais tout débiteur de corps certain en général (par 
exemple, un commodataire, un locataire), est tenu de la 
même obligation, sans que cette circonstance ait jamais été 
considérée comme lui donnant pouvoir de plaider au nom du 
créancier. C'est qu'en effet il lui suffit, pour remplir cette obli- 
gation, de ne commettre lui-même aucune détérioration, et 
de veiller à ce que d'autres n'en commettent pas, et, au be- 
soin, pour les immeubles, par exemple, d'avertir le créancier, 
quand c'est lui qui est propriétaire, des atteintes ou entre- 
prises des tiers. — 11 est même moins nécesaire à l'usufrui- 
tier qu'à tout autre, d'exercer en pareil cas lc6 actions du 
nu-propriétaire, puisqu'il peut, à l'aide de celles qui lui sont 
propres, repousser ces entreprises ou atteintes, par la raison 
qu'elles troublent ou empêchent sa jouissance. 

La chose jugée entre l'usufruitier et un tiers reste étran- 
gère au nu-propriétaire et ne saurait, dès-lors, ni lui nuire 
ni lui profiter, puisque telle est la règle de droit commun. 
Ainsi, un usufruitier a l'action en bornage contre le proprié- 
taire ou l'usufruitier du fonds voisin (4). Le bornage sera 
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obligatoire pour lui sans doute, mais ne pourra l'être pour 
le nu-propriétaire. 

222. L'usufruitier n'est pas tenu d'user et jouir par lui- 
même. Son droit peut être exercé en son nom par un tiers. 

Ainsi d'abord, comme il a droit, non-seulement aux fruits, 
mais encore à tous les émoluments et avantages que peut 
rapporter l'usage de la chose, il doit avoir et il a effective- 
ment la faculté de la céder à un tiers pour que ce tiers en 
use et en jouisse. Il peut donc la vendre, la louer, la donner, 
la concéder à précaire, car c'est faire usage d'une chose que 
de la louer, la vendre, etc. (1). — En effet, le prix de vente, 
les loyers ou fermages sont des émoluments provenant de 
l'usage qu'il a fait de la chose. — En la concédant gratuite- 
ment , il satisfait sa générosité et acquiert d'ailleurs des 
droits à la reconnaissance de celui à qui il fait la concession, 
ce qui, comme on le fait remarquer dans une autre matière, 
constitue un avantage au moins moral (2). 

223. Régulièrement, tout ce qui est susceptible d'être 
vendu, est susceptible d'être hypothéqué, parce qu'en effet, 
Futilité de l'hypothèque consiste en ce que le créancier peut 
vendre l'objet qui lui est hypothéqué , et se payer sur le 
prix (3). — Donc, l'usufruit pouvant être vendu, doit aussi 
pouvoir et peut effectivement être hypothéqué. II est avanta- 
geux de pouvoir hypothéquer une chose, car l'hypothèque 
fait trouver du crédit. Or, cet avantage, l'usufruitier doit pou- 
voir se le procurer, puisqu'il a droit à toute l'utilité que l'on 
peut retirer en se servant de la chose, et que c'est s'en servir 
que de l'engager ou de l'hypothéquer. — L'usufruitier peut 
aussi, comme le pourrait un propriétaire, hypothéquer les 
fruits à naître , sans hypothéquer le droit entier d'usu- 
fruit (4). 

Du reste, comme l'usufruitier n'a nullement besoin du 
consentement du nu-propriétaire pour pouvoir user de ses 
droits, la cession qu'il ferait de son usufruit serait valable, 
alors même qu'il la ferait contre le gré du nu-propriétaire (6). 



(!) ff . 12, g 2, de usuf. - Inst. g I , de usu et hab. — (2) ff. 54 , g 1 , defurt. 
— (3) ff. 9, g \,depic,n. et hyp. - (4) ff 15, pr. eod. - (5) ff. 67, de usuf. 
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224. L'usufruit peut, en soi, être cédé; mais ia cession, 
bien entendu , ne peut être valablement faite que par use 
personne ayant, de droit commun, capacité et pouvoir d'alié- 
ner. Ainsi, les tuteurs et curateurs ne peuvent aliéner un usu- 
fruit que la personne en tutelle ou curatelle aurait sur un im- 
meuble, pas plus qu'ils ne peuvent aliéner un immeuble 
même (4). — Sans doute, et c'est là une objection que pré- 
sente le texte sans y répondre, le sénatusconsulte qui a établi la 
prohibition ne parle pas de l'usufruit ; mais l'usufruit d'un 
immeuble étant un droit à peu près aussi fructueux, dans le 
présent du moins, que le serait la propriété même, il doit, 
dès qu'il appartient à une personne en tutelle ou curatelle, 
participer à la même garantie de conservation que la pro- 
priété qui appartiendrait à cette personne , c'est-à-dire ne 
pouvoir être aliéné par son tuteur ou curateur. 

225. On ne peut procurer à autrui un droit autre que celui 
que l'on a soi-même. L'usufruitier ne peut donc constituer 
sur la tête d'un tiers un usufruit qui appartienne en propre 
à ce tiers, et ne doive s'éteindre que de son chef; car ce serait 
là, de sa part, donner ce qu'il n'a pas, puisque ce qu'il a, 
c'est un usufruit établi sur sa tête, à lui usufruitier. 

Bien plus, il ne peut même pas aliéner en faveur d'un tiers, 
c'est-à-dire faire passer sur la tête de ce tiers l'usufruit qui 
réside sur la sienne. La raison en est que, comme un usufruit 
a son existence essentiellement liée à celle de la personne sur 
la tête de laquelle il est établi x il prendrait, en passant sur la 
tête d'une autre personne, un caractère différent, une exis- 
tence autre que celle qu'il avait auparavant; ce ne serait plus 
le même usufruit. Il est donc impossible à un usufruitier 
de transférer son usufruit. Il ne peut que procurer à son ces- 
sionnaire les avantages et l'émolument de son usufruit, sans 
pouvoir le rendre personnellement usufruitier. Par consé- 
quent, l'usufruit cédé à un tiers réside toujours en la per- 
sonne du cédant. 

De là il résulte que, vis-à-vis du nu-propriétaire et des 
tiers, le cessionnaire d'usufruit ne peut exercer sur la chose 

(1) ff.3,%5,dereb.eor. 
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que le droit temporaire d'usufruit qui appartient à son cédant. 
Donc, dès que l'usufruitier viendra à perdre l'usufruit, 
le nu-propriétaire pourra reprendre l'usage et la jouissance 
de la chose nonobstant la cession faite par l'usufruitier. 
Les actes de cession ou disposition faits par l'usufruitier 
ne peuvent toucher à la nue-propriété, puisqu'elle ne lui ap- 
partient pas. Ainsi, en hypothéquant une chose, il n'engage 
que son usufruit sans engager la nue-propriété (1). 

Quant aux rapports entre l'usufruitier et son cessionnaire, 
ils dépendent de la convention intervenue entre eux. 

226. Voyons l'application de ces principes dans les textes. 

Un usufruitier loue et meurt avant l'expiration du terme 
assigné au bail. Le nu- propriétaire peut expulser le preneur. 
Celui-ci a-t-il un recours contre la succession de l'usufrui- 
tier? Il faut distinguer. Il n'a pas de recours si l'usufruitier, 
en lui louant la chose, lui a fait connaître sa qualité d'usufrui- 
tier ; car alors il a dû s'attendre à ce qui arrive. L'usufruitier, 
en le prévenant de son titre, ne s'engageait à lui procurer la 
jouissance que pour l'espace de temps pendant lequel il y 
aurait droit lui-même. Le fermier ne peut donc se faire in- 
demniser, soit pour défaut de jouissance pendant le restant du 
bail, soit à raison des dépenses qu'il aurait faites dans l'espoir 
de jouir pendant tout le temps convenu. — Mais si l'usufrui- 
tier n'a pas fait connaître sa qualité, s'il a loué comme étant 
propriétaire, il a trompé le preneur; celui-ci a donc droit à 
des dommages-intérêts pour inexécution du restant du bail (2). 
— On suppose l'usufruit éteint par la mort de l'usufruitier. 
La solution devrait être la même, s'il s'éteignait de son vi- 
vant par un événement indépendant de sa volonté. Mais si 
l'extinction provenait d'un fait volontaire de l'usufruitier, 
comme si, par exemple, il cédait son usufruit au nu-proprié- 
taire, il devrait être tenu de dommages-intérêts envers le pre- 
neur, puisque c'est lui-même qui se serait mis dans l'impos - 
sibilité d'exécuter désormais le bail. 

Un usufruitier vend son usufruit. S'il vient à mourir, fût- 
ce aussitôt après la vente, son héritier ne devra rien à l'achc- 

(I) L. 6. C. de tisuf. — (2) ff. 0, 8 1» toc. 
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teur; car la chose vendue ( l'usufruit ) a péri. Or, la perte 
d'une chose vendue est pour l'acheteur ; elle libère donc le 
vendeur de ses obligations. Si c'est l'acheteur qui vient à 
mourir, sa mort ne libère pas l'usufruitier, car en mourant il 
a, comme tout autre acheteur, transmis ses droits à ses héri- 
tiers; ceux-ci pourront donc demander la délivrance et rester 
en possession jusqu'à la mort de l'usufruitier (4). — Le texte 
ne dit rien du prix; mais le prix reste dû même au cas où 
c'est l'usufruitier qui est mort, parce que la perte de la chose 
vendue ne dispense pas l'acheteur de payer le prix (2). On 
ne parle que de la vente ; mais la même solution est applica- 
ble à la donation entre-vifs et au louage -, car si la vente est 
transmissible aux héritiers de l'acheteur, la donation entre- 
vifs et le louage sont également transmissibles aux héritiers 
du donateur et du preneur. 

De ces principes, il résulte que la vente des fruits faite par 
l'usufruitier avant la récolte ou l'hypothèque par lui consti- 
tuée sur ces fruits, ne pourrait recevoir son exécution au pré- 
judice du nu-propriétaire, si l'usufruit venait à s'éteindre 
avant la récolte. 

227. Un eessionnaire d'usufruit n'est pas personnellement 
usufruitier. Il n'a donc pas, contre les tiers qui le trouble- 
raient ou le déposséderaient, l'action confessoire ni les inter- 
dits qui compétent k un usufruitier, sauf à lui, bien entendu, 
son recours tel que de droit contre l'usufruitier. Si donc, par 
exemple, c'est un preneur à bail, il agira ex conducto contre 
l'usufruitier, pour que ce dernier fasse cesser le trouble ap- 
porté k sa jouissance. Si c'est un acheteur, il agira ex empto 
contre l'usufruitier, pour que celui-ci le garantisse des troubles 
de droit ou des évictions, et lui cède l'action confessoire ou 
les interdits contre les troubles de fait. 

De ce qu'un eessionnaire d'usufruit, un acheteur, par exem- 
ple, n'est pas personne! lement usufruitier, il suit que si le nu- 
propriétaire agit contre lui par l'action négatoire d'usufruit , 
cette action est fondée en droit; car il est vrai de dire que l'a- 
cheteur n'a pas le droit d'usufruit. Mais, en pareil cas, le 

(0 ff. 8, 8 *• deper. et comm. — (2) lnst. % S, de epipt. 
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Préleur le protège en l'autorisant à exciper de la vente qui lui 
a été faite par l'usufruitier (l). Pareillement, si le vendeur 
d'usufruit qui, lui, est bien réellement usufruitier, agit con- 
tre son acheteur par l'action confessoire, cette action est 
encore fondée en droit. Mais l'acheteur la repousse à Paide de 
la même exception (2). 

Le créancier à qui l'usufruitier a hypothéqué la chose, peut 
également exciper de la constitution d'hypothèque pour re - 
pousser soit l'action négatoiredu nu-propriétaire, soit l'action 
confessoire de l'usufruitier, son débiteur (3). 

Ainsi, le cessionnaire d'usufruit, s'il est en possession, 
peut se défendre contre l'action du nu-propriétaire. Or, 
c'est là un effet propre aux droits réels; car s'il n'avait 
qu'un pur droit personnel contre son cédant, il pourrait 
être évincé par le nu-propriétaire. Il a donc l'un des avan- 
tages que donne le. droit réel; mais il ne les a pas tous. 
Ainsi, il n'a pas d'action réelle qui lui appartienne en propre 
contre les tiers. Aucune des actions réelles consacrées êoit 
par le Droit civil , soit par le Droit prétorien, ne peut s'a- 
dapter à sa position. Il faut excepter pourtant l'action hypo- 
thécaire 5 car lorsque l'usufruitier a hypothéqué son droit, le 
créancier a certainement le droit d'intenter cette action contre 
le tiers, puisque telle est la règle ordinaire. Hors de là, le 
cessionnaire ne peut que contraindre l'usufruitier à lui céder 
son action confessoire, en supposant que la cession emporte 
avec soi celte obligation, si, par, exemple c'est une vente. 

Les textes ne disent pas si l'usufruitier répond, envers le 
nu-propriétaire, des abus de son cessionnaire. Mais puisque 
le fait même de la cession constitue de sa part un fait d'usage, 
il répond naturellement envers le nu-propriétaire des suites 
que ce fait peut entraîner, absolument comme de celles de 
tout autre fait d'usage. C'est à lui à prendre ses précautions 
et à se faire promettre garantie par son cessionnaire contre 
les conséquences des abus que ce dernier pourrait commettre. 

228. Jusqu'ici j'ai supposé que c'est au moyen de contrats 
ou conventions que l'usufruitier cède son droit. Cette cession, 

(1) ff. H, & 2, depign. et hyp. — (2) IM. — (3) Ibid. 
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en effet, ne pourrait s'effectuer par la cession judiciaire. La 
nature de la cession judiciaire s'y oppose. — Cet acte est un 
procès fictif dans lequel l'une des parties prétend avoir, ou nie 
que la partie adverse ait l'usufruit d'une chose. Or, vainement 
un tiers prétendrait-il, contre l'usufruitier, avoir l'usufruit. 
En supposant que ce procès fictif eût pour résultat de faire dé- 
cider entre eux que l'usufruit appartient au tiers, il serait 
pour le nu-propriétaire res inter alios acta. Plus vainement 
encore, le tiers prétendrait-il que l'usufruitier n'a pas l'usu- 
fruit. Cela ne pourrait lui rien procurer à lui-même; rien, ni 
un usufruit nouveau, ni même le droit d'exercer l'usufruit du 
cédant (1). La raison en est que la cession judiciaire de sa 
nature ne peut que créer ou éteindre les droits réels, sans 
obliger en rien les parties -, d'où il suit que le tiers qui, dans 
l'espèce, ne peut acquérir le droit réel d'usufruit, n'acquiert 
pas même le droit d'exiger de l'usufruitier qu'il lui en procure 
les émoluments. Tandis qu'une vente, au contraire, ou un 
louage, oblige l'usufruitier à faire avoir la jouissance à l'a- 
cheteur ou au preneur, et k lui faire, dans ce but, délivrance 
de la chose. 

229. L'usufruit étant susceptible d'être vendu, les créan- 
ciers de l'usufruitier peuvent, une fois envoyés en possession 
de ses biens, le vendre comme toute autre chose pour se 
payer de ce qui leur est dû (2). — Le texte en donne pour 
raison que l'usufruitier est compris dans la qualification de 
dominas (propriétaire). C'est que l'Edit, en réglant l'expro- 
priation forcée, désigne le débiteur par l'expression dominas. 
Au fond , ce qui , dans l'intention du Préteur , doit être 
exproprié, ce sont tous les biens et tous les droits appartenant 
au débiteur, et susceptibles d'ailleurs d'être vendus. Or, l'u- 
sufruit est de ce nombre ; il doit donc être compris dans l'ex- 
propriation forcée. Ainsi, un droit d'usufruit est le gage 
des créanciers de l'usufruitier. 

230. L'usufruit peut être exercé par un tiers. Il peut donc, 
si l'usufruitier est absent ou empêché, ou même s'il néglige 
ses droits, être exercé par un tiers agissant pour lui en qua- 



(1) ff. 66, de jur. dot. — (2) ff. 8. pr. de réb. aut. jud. 



Digitized by CjOOQ iC 



— 199 — 

lité de gérant d'affaires, et qui, à ee titre, sera tenu de ren- 
dre compte à l'usufruitier de sa gestion. — Peu importerait, 
d'ailleurs, que le gérant d'affaires exploitât la chose par lui- 
même ou bien la donnât à ferme ou à loyer ; car puisque l'u- 
sufruitier pourrait exercer son droit de l'une ou de l'autre 
manière, celui qui gère pour lui le peut également (1). 

234. Lorsqu'un usufruitier se trouve tenu de restituer 
l'usufruit à un autre qu'au nu-propriétaire, c'est en en cé- 
dant l'exercice à son créancier qu'il peut remplir son obliga- 
tion. 

Par exemple, un mari a reçu en dot l'usufruit d'une chose 
dont sa femme n'a pas la nue-propriété. C'est le mari qui est 
propriétaire de la dot quand on constitue en dot la pro- 
priété. C'est également lui qui est usufruitier, quand on cons- 
titue l'usufruit. Lorsqu'il a reçu la propriété, il peut bien la 
restituer en la transférant à la femme 5 car la propriété peut 
passer d'une tête sur une autre. Mais il ne peut pas lui trans- 
férer l'usufruit ( n. 225). Il ne peut que lui en céder l'exer- 
cice 5 et c'est ce qu'il doit faire à titre de restitution de la 
dot. — Un texte lui conseille, en ce cas, de vendre ou louer 
la chose à la femme pour une pièce de monnaie (2). Ce moyen 
de restitution est peu juridique, puisqu'il n'y a pas vente ou 
louage sans un prix sérieux. J'aimerais mieux, avec un autre 
* texte, obliger le mari à prendre l'engagement de laisser toute 
sa vie la femme exercer l'usufruit, ce qui le soumet à l'ac- 
tion ex stipulatu envers elle, s'il met obstacle à sa jouis- 
sance (3). 

Du reste, la restitution de l'usufruit, en pareil cas, peut 
encore se faire au moyen d'autres procédés indiqués par les 
textes (4). Elle présente d'ailleurs un grand nombre d'hypo- 
thèses et de questions pour l'examen desquelles je renvoie à 
l'excellent commentaire de M. Pellat, sur le titre De jure 
dotium. 

Ainsi encore, dans le droit antérieur à Justinien, un léga- 
taire d'usufruit, chargé par fidéicommis de restituer l'usu- 
— —^—^^^-^———^—^——^^—~—^—^—~- — ^— ■■ ■ ■— ^— 

(1) ff. 12, S 2, de usitf. — (2) DM. ff. 66, de jwr. dot. — (S) ff. 67, sol. 
mat. - (4) ff. 7S, S 2, eod. 
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fruit, faisait cette restitution en délivrant la chose au fidéi- 
commissaire, pour le mettre à même de jouir , mais sans 
cesser pour cela d'être seul usufruitier en titre, d'après le 
Droit civil. Sous Justinien, où le fidéicommis transmet di- 
rectement, comme le legs, le fidéicommissaire acquerra lui- 
même l'usufruit, non pas, bien entendu, l'usufruit né en la 
personne du grevé, mais un usufruit nouveau, qui prendra 
naissance en sa personne à lui. Mais ce cas présente des par- 
ticularités que j'expliquerai n. 350 et 354. 

232. Si plusieurs personnes ont l'usufruit d'une même 
chose, et qu'elles ne s'accordent pas sur le mode de jouissance, 
le Préteur les abandonnera-t-il à elles-mêmes? les laissera- 
t-il , dit un texte (1), en venir aux voies de fait, alors que sa 
juridiction lui donne les moyens d'apaiser leur différend? 
Non, sans doute -, mais que faire? — L'usufruit ne peut passer 
d'une personne à une autre. S'il quitte la personne de l'usu- 
fruitier, il s'éteint (2). Or, cette instransmissibilité parait 
s'opposer à ce qu'il puisse faire l'objet d'une action en par- 
tage ; car l'adjudication, qui est, pour le juge, le moyen d'o- 
pérer le partage, étant un mode de transférer un droit réel, 
se trouve par là inapplicable à un usufruit déjà existant, puis- 
qu'il est impossible au juge de faire acquérir à l'une des par- 
ties la portion d'usufruit qui appartient à l'autre. — Mais si 
l'on ne peut partager le droit même d'usufruit, on peut du 
moins en partager, en diviser l'exercice, c'est-à-dire diviser le 
fait de la perception des fruits ou le fait de l'usage. Une ac- 
tion en partage peut donc avoir un résultat. Aussi admit-on, 
après quelques hésitations, qu'il pourrait y avoir lieu, en ce 
cas, à l'action communi dividundo. Cette action est alors 
qualifiée d'utile* parce qu'établie originairement pour le par- 
tage de la propriété, ce n'est que par extension et dans un 
but d'utilité pratique qu'on l'applique à l'usufruit (3). 

Le juge n'adjuge pas alors l'usufruit, soit en totalité à un 
seul, soit à chacun des usufruitiers sur une portion distincte 
et déterminée. II partage simplement l'exercice de l'usufruit. 



(t) ff 13, S 3, eod. - (2) ff. 16, fam. erc. — (3) Met. ff. 13, g 3. ff. T, 
S T , comm. div. ff. 4, in fine, de aqua cote. 
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Il peut avoir recours pour cela à plusieurs procédés. Ainsi, 
il peut attribuer à chacun l'usage et la jouissance d'une 
portion distincte du fonds. Il peut aussi louer le fonds entier 
à l'un, à charge par lui de payer un fermage h l'autre, ou 
bien le louer à un tiers qui paierait à chaque usufruitier une 
part des fermages; ce qui couperait court k toute difficulté 
entre eux. — Enfin, si ce sont des meubles, il peut décider 
que chacun les aura alternativement pendant un certain 
temps, et exercera ainsi l'usufruit à son tour. — Ces dispo- 
sitions du juge n'ayant rien d'obligatoire par elles-mêmes, il 
ordonnera aux parties de s'engager réciproquement à les ob- 
server. Si donc l'une d'elles y contrevient, elle sera tenue 
envers l'autre de l'action ex stipulait* (4). 

11 en est de même dans l'action familim erciscundœ, si 
un usufruit appartient par indivis à .des héritiers en leur qua- 
lité d'héritiers. Ce n'est pas que des héritiers recueillent ja- 
mais un usufruit ayant appartenu au défunt ; mais ce dernier 
a pu léguer un fonds en déduisant l'usufruit. Or, cet usufruit 
restant dans l'hérédité, est par là même acquis aux héritiers. 
II se peut aussi qu'un tiers ait légué l'usufruit à un esclave 
faisant partie de l'hérédité, et, dans ce cas encore, les héri- 
tiers acquièrent l'usufruit avec l'hérédité. Dans ces hypo- 
thèses, si les héritiers veulent sortir d'indivision relative- 
ment à l'usufruit, le juge de l'action familiœ erciscundœ doit 
les satisfaire à l'aide des procédés que je viens d'indiquer (2). 
En cas de désaccord entre co-usufruitiers, le Préteur peut, 
dit Ulpien (3), soit leur donner l'action eommuni dividundo 
utile, soit leur enjoindre de prendre des engagements réci- 
proques sur le mode de jouissance, engagements qui, bien 
entendu, donneraient lieu à l'action ex stipulatu en cas 
d'inexécution, comme ceux que le juge lui-même leur ferait 
prendre, si l'action était donnée. — Mais ce dernier parti 
étant le plus expéditif, pourquoi le Préteur ne le prendrait- 
il pas toujours? Il est probable qu'il n'expédiait lui-même 
l'affaire qu'autant que les parties étaient d'accord sur les 



(t) ff. 7, g 10, comm. div. — (2) /f. 14 , § 1, ff. 16 et 16, pr. fam. erc. — 
(3) DM. ff. 13, S 3, de usitf. 
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faits et sur retendue de leurs droits, et qu'il n'était pas 
besoin d'ailleurs d'un examendes lieux. 

Ce que je viens de dire de deux co-usufruitiers doit s'appli- 
quer entre un usufruitier pour partie indivise et le proprié- 
taire, puisqu'alors le droit d'user et de jouir leur appartient 
en commun, tout comme à deux co-usufruitiers. — Mais il 
est clair qu'il n'en est pas de même si l'usufruitier a l'usu- 
fruit de la chose entière. Car, comme en ce cas il a seul le 
droit de jouir en totalité pendant la durée de son usufruit, et 
que, de son côté, le nu-propriétaire a pareillement seul la 
propriété en entier, rien ne leur appartient en commun. 11 y 
a là deux droits distincts, destinés à subsister côte à côte eti 
s'exercer simultanément, chacun en totalité. — De là il ré- 
sulte que si l'usufruitier ou le nu-propriétaire est en tutelle 
ou curatelle, le tuteur ou curateur ne pourrait aliéner l'usu- 
fruit ou la nue-propriété appartenant à cette personne, en 
prétextant que l'aliénation des immeubles d'une personne en 
tutelle ou curatelle reste permise lorsqu'il s'agit d'une chose 
commune et que le communiste provoque le partage ^4). 

(t) /f. 6, de rtb. eor. 
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Des Charges de F Usufruit. 



SOMMAIRE. 

Sect. i. — Devoirs de Vusufruitier. 

233. L'usufruitier est tenu à l'égard de la chose grevée d'usufruit des devoirs 

imposés à tous les hommes à l'égard de la propriété d'autrul. 

Sect. h. — De la caution usufructuaire. 

234. L'usufruitier est tenu de donner caution au nu-propriétaire. 

235. Il ne peut être dispensé de cette charge. 

236. Quelles personnes ont droit d'obtenir caution. 

237. L'usufruitier, propriétaire sous condition, est dispensé de caution. 

238. A quelle époque se donne la caution. 

239. Quid si la délivrance a été faite sans caution ? 

240. Objets de la caution. Effets de la clause de dolo. 

241 . 242. Sens de la promesse de jouir en bon père de famille. 
243. Utilité de cette promesse. 

244—246. Obligation qu'elle entraîne dans diverses hypothèses. 

247. L'usufruitier doit entretenir la chose. 

248. Le croit d'un troupeau doit servir à compléter le troupeau. 

249. Le croit né pleno grege échappe- 1— 11 à cette charge ? 
250 L'usufruitier d'une tête de bétail n'a pas à la remplacer. 

251. 252. L'usufruitier est tenu des réparations modiques. — Quelles sont ces. 
réparations. 

253. Est-il tenu de faire l'avance des grosses réparations? 

254. Il doit rembourser le nu-propriétaire qui aurait fait une réparation mo^ 

dique. 

255. 11 se dispense de réparer en abandonnant son droit. 

256. 11 n'a pas besoin pour cela de rapporter la jouissance passée. 

257. U ne peut se décharger des réparations nécessitées par son fait 

258. Un fldéicommlssaire doit compte au grevé des réparations nécessaires. 

259. 260. Seconde clause de la caution usufructuaire. Ses effets. 

261. 262. L'usufruitier ne répond pas des cas fortuits, ni de la force majeure* 
ni des suites du seul usage. 

263. Utilité de la promesse faite par lui de restituer. 

264. 265. Quand sont encourues les deux clauses de la caution. 

266. Accomplissement de la condition lorsque l'usufruit finira. 

Sect. m.— Charges des fruits. 

267. L'usufruitier est tenu des charges des fruits. 

268. Le titre constitutif d'usufruit peut les imposer au nu-propriétaire. 

269. L'usufruitier n'est pas tenu des dettes du nu-propriétaire. 
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Sect. iv. — Charges de la propriété vis-àr*is des tiers. 

270. 271. L'usufruitier et le nu-propriétaire sont également tenus envers un 
voisin de la caution damni in/ecli; mais l'usufruitier doit garantir k 
nu-propriétaire. 

272. 273. Us doivent supporter contribu toi rement l'indemnité qui peut être 
due au voisin, lorsque ni l'un ni l'autre n'était tenu de réparer. 

274 — 278. L'action noxale pour délit commis par un esclave grevé d'usufruit, 
necompète que contre le nu-propriétaire; mais l'usufruitier ne peut 
conserver la jouissance de l'esclave qu'en offrant de payer le dommage. 
Des divers cas qui peuvent se présenter à ce sujet. 

279. Le nu-propriétaire est tenu de l'action noxale même envers l'usufruitier. 

280. Le nu -propriétaire seul est tenu des travaux qui peuvent être dus à un 

voisin par suite de la servitude oneris ferendi. 

Section i. — Devoirs de l'usufruitier. 

233. L'usufruitier n'est pas propriétaire de la chose soumise 
à son usufruit. Cette chose appartient à autrui. Cette circon- 
stance suffit, à elle seule, pour que, à part le droit qu'il a d'en 
user et d'en jouir, il soit tenu à son égard des devoirs dont tout 
homme est tenu à regard de la propriété d'autrui. Sa qualité 
d'usufruitier n'est, en ce point, d'aucune considération. En 
effet, ce n'est pas en tant qu'usufruitier qu'il est tenu de ces 
devoirs communs à tous les hommes, c'est en tant que n'ayant 
pas la propriété, circonstance qui, effectivement, lui est com- 
mune avec tous les autres hommes. 

Le devoir imposé à tous les hommes à l'égard de la pro- 
priété d'autrui, c'est, en résumé, de ne commettre contre 
cette propriété aucun délit ou quasi-délit, à peine d'être tenu 
envers le propriétaire des actions auxquelles les délits ou 
quasi-délits donnent lieu. — Tel est donc aussi le devoir im- 
posé, sous la même sanction, à l'usufruitier à l'égard de la 
chose soumise à son usufruit. En cas de délit, il est, disent 
les textes, tenu comme toute autre personne qui aurait com- 
mis quelque fait pareil sur la chose d'autrui (1). Seulement, 
on comprend que, comme à raison de sa qualité d'usufruitier, 
il est en contact continuel avec cette chose, il se trouve plus 
exposé que les autres hommes à violer ce devoir, c'est-à-dire 
à commettre contre elle des délits ou quasi-délits. 



(1) ff. 13,g2,tf6iiftf/; 
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Sect. h. — De la caution usa fructuaire. 

234. L'usufruit, par lui-même, n'impose aucune obliga- 
tion à l'usufruitier envers le nu-propriétaire. L'usufruit est 
purement et simplement un droit sur la chose d'autrui. Or 
cette notion ne comporte pas ridée d'une obligation incom- 
bant à l'usufruitier envers le propriétaire. En effet, la circon- 
stance que l'usufruitier a le droit d'user et de jouir d'une 
chose appartenant à autrui, ne saurait entraîner comme 
conséquence qu'il soit par là même obligé à quoi que ce soit 
envers le propriétaire de cette chose. Aussi n'y a-t-il, en Droit 
romain, aucune obligation inhérente à l'usufruit. L'usufrui- 
tier, il est vrai, est tenu d'user et de jouir en bon père de fa- 
mille et de restituer, à la fin de l'usufruit, ce qui restera des 
choses qui y étaient soumises ; mais cette obligation ne ré- 
sulte pas directement et de plein droit de l'usufruit. Elle ne 
résulte que d'un engagement formel que ledit du Préteur 
l'astreint à contracter divers le nu-propriétaire (1). 

Cet engagement se contracte par la stipulation, moyen or- 
dinaire de s'obliger en Droit romain ; ce qui donne l'action 
ex stipulatu au nu-propriétaire contre l'usufruitier. Le Pré- 
teur, du reste, ne s'est pas borné à prescrire à l'usufruitier 
de contracter envers le nu- propriétaire un engagement per- 
sonnel. Il a exigé que cet engagement fût garanti par fidéjus- 
seur. C'est ce qui résulte de l'expression satisdare que portent 
les textes (2). Ainsi, ce que l'on appelle la caution usufruc- 
tuaire consiste dans un engagement personnel pris par l'usu- 
fruitier et garanti par fidéjusseur. — En effet, puisque d'un 
côté l'usufruitier a le droit d'user et de jouir de la chose et 
qu'il est nécessaire pour cela qu'elle sorte entièrement des 
mains du nu-propriétaire pour passer dans les siennes et y 
rester pendant toute la durée de l'usufruit, l'équité demande 
que, de son côté T le nu-propriétaire obtienne des garanties 
de nature à le rassurer sur sa nue-propriété et à ne pas le 
laisser exposé aux chances de l'insolvabilité possible de l'usu- 
fruitier. 



(1) ff . 1 , pr. usuf. quem. — (2) ff. 7, pr. eod. ff. 13, pr. et h. 4, C. de u*vf. 
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L'obligation pour l'usufruitier de donner caution a lieu, 
quel que soit le mode qui a donné naissance à son droit. Peu 
importe donc que l'usufruit résulte d'un legs, d'un Gdéicom- 
mis, d'une donation à cause de mort ou de toute autre cause. 
Peu importe également qu'il soit reconnu par le Droit civil ou 
par le Droit prétorien seulement (1). L'origine de la disposi- 
tion qui prescrit la caution et le but dans lequel elle est 
prescrite, ne permettent pas de distinction. — V origine de 
la disposition. Cette disposition, en effet, est de Droit préto- 
rien. Or, il est clair que, quand le Préteur réglemente l'usu- 
fruit, il entend réglementer toute disposition qui, à ses yeux, 
constitue un usufruit. Le but de cette disposition ; car dans 
Pune et Pautre espèce d'usufruit, les intérêts du nu-proprié- 
taire réclament la même garantie. 

La caution doit être donnée, soit dans l'usufruit d'un 
meuble, soit dans celui d'un immeuble ; car l'intérêt du nu- 
propriétaire la réclame dans un cas comme dans l'autre (2). 

235. Il n'est pas permis à un testateur qui lègue l'usufruit 
de dispenser le légataire de cette caution (3). 

Quant au nu-propriétaire, il est clair qu'il peut, à son gré, 
demander ou ne pas demander caution. Hais peut-il renoncer 
au droit qu'il a à cet égard, et dispenser l'usufruitier de don- 
ner caution ? C'est un point sur lequel les textes sont muets. 
— Les pactes faits contre les lois, l'édit du Préteur, les sénatus- 
consultes, etc., sont sans effet, porte un texte (4). Donc, dit 
Galvanus, le nu-pcopriétaire ne peut libérer l'usufruitier de 
l'obligation de donner caution, puisque cette obligation étant 
prescrite par l'édit du Préteur, ce serait faire un pacte con- 
traire à cet édit. Mais le même texte autorise les pactes contre 
celles des prescriptions de l'édit qui ne concernent que le pa- 
trimoine des parties, sans nuire à l'intérêt public (5). Or, le 
pacte en question est de ce nombre. On comprend qu'il ne 
soit pas permis au testateur d'enlever à son héritier une ga- 
rantie sans laquelle ce dernier pourrait perdre sa propriété. 



(1) ff* *t 82» /T« 9,%l,uiHf. quèm. ff. 13, pr. et L. 4, C. de usuf.-(î) 
Met. ff. 1,81.- (3) t. 7, C. ut inposs. - (4) flT. 7, ft 7, depact. - (5) Ibid. 
S 14. 
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Mais pourquoi l'héritier ne pourrait-il, lui, y renoncer, puis- 
qu'elle n'est établie qu'en sa faveur et ne concerne d'ail- 
leurs que son patrimoine ? Toutefois , si un nu-propriétaire 
dispense l'usufruitier de donner .caution, ce n'est qu'à raison 
des garanties personnelles que cet usufruitier présente ou pa- 
rait présenter. Or il se peut que ces garanties viennent à di- 
minuer, ou qu'on découvre qu'elles n'étaient qu'apparentes. 
L'usufruitier, d'abord soigneux et solvable, peut devenir mau- 
vais administrateur ou insolvable. Le nu-propriétaire doit-il 
être irrévocablement lié par une convention qu'il n'a faite 
qu'à raison de circonstances qui ont cessé ou peuvent cesser ? 
S'il a fait la délivrance sans se faire donner caution, cela ne 
le rend pas non recevable à demander caution plus tard, tant 
que dure l'usufruit (Y. n. 239) . Et pourtant, il y a eu là remise 
tacite de l'obligation de donner caution. Or, puisque cette 
remise ne lui enlève pas son droit à la caution, une remise 
expresse ne doit pas le lui enlever non plus ; car dans les actes 
non solennels, la volonté exprimée n'a pas plus d'effet que la 
volonté tacite. 

Le père de famille est dispensé de caution pour l'usufruit 
que la loi lui accorde sur le pécule de son Gis de famille (4). 
— Justinien motive cette dispense par le respect qu'un enfant 
doit à son père. Mais un enfant doit le même respect à sa 
mère, et pourtant Justinien ne la dispense pas de donner cau- 
tion, si elle a l'usufruit de biens appartenant à ses enfants; 
car il conserve les textes qui la soumettent au droit commun 
à cet égard ($). — L'usufruit du père de famille était déjà 
par lui-même une grave atteinte à la puissance paternelle, 
puisque le père de famille, au lieu d'avoir, comme autrefois, 
la propriété entière des biens acquis au fils de famille, n'en a 
plus que l'usufruit. On comprend donc que Justinien n'ait 
pas imposé à cet usufruit toutes les charges, toutes les res- 
trictions que comporte un usufruit ordinaire. La mère, au 
contraire, ne peut avoir qu'un usufruit ordinaire, établi par 
la volonté de l'homme.— Du reste, si un père avait eu l'usufruit 



(1) L. ult. t $ 4. C. #e bon. quœ Ub. - (2) ff, II, usuf. quem. -£.6,81, 
C. de sec, nupt. 
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d'une chose faisant partie du pécule castrense de son fils, ii 
aurait sans doute été assujetti à la caution. (Galvan. cap. 20.) 

236. La caution exigée de l'usufruitier a pour but de ga- 
rantir les droits de tous ceux qui sont intéressés à la conser- 
vation de la chose. 

Si donc cette chose appartient à plusieurs, si, par exemple, 
il s'agit d'un legs d'usufruit laissé à la charge de divers héri- 
tiers, chacun d'eux a droit à la caution pour sa part dans la 
nue-propriété (1). 

Lorsque l'usufruit est établi par legs, l'héritier n'a droit à 
la caution qu'autant que la nue-propriété lui reste. Celui qui 
n'est pas nu-propriétaire est sans intérêt à l'obtenir, et, par 
suite, sans qualité pour la réclamer. — Si donc le testateur 
lègue la nue-propriété à une personne et l'usufruit à une 
autre, c'est au légataire de la nue-propriété que la caution 
doit être donnée, puisque c'est à lui que la chqpe appartient 
et qu'elle devra être rendue à la fin de l'usufruit (2). 

Mais que décider si la nue-propriété n'a été léguée que sous 
condition ? — Les uns pensent que l'usufruitier doit donner 
caution et à l'héritier et au légataire de la nue-propriété (3). 
— En effet, l'héritier est nu-propriétaire actuellement, le léga- 
taire l'est sous condition. Tous deux ont donc intérêt à obtenir 
la caution. Sans doute, la nue-propriété, et par suite l'intérêt 
du légataire ne sont que conditionnels 5 mais les droits condi- 
tionnels peuvent être garantis par des mesures conservatoires. 
Or, la caution usufructuaire est de ce nombre. — On décidera 
encore, dans cette opinion, que si la nue-propriété a été lé- 
guée à une personne purement, et à une autre pour l'époque 
où elle cessera d'appartenir à la première, l'usufruitier doit 
donner caution à toutes deux. En effet, dans ce cas encore, 
il y a un nu-propriétaire actuel et un nu-propriétaire sous 
condition ; car le terme apposé au second legs étant un terme 
incertain, forme condition, d'après la règle générale en ma- 
tière de legs, de sorte que ce second legs n'est fait que pour 



(I) ff. 9, 8 4, usuf. quem. - ff. 13, pr. de usuf. - (2) ff. 8 , usuf. çuem. 
— m 6,pr. de usuf. ear. - ff. ult., si eux plus. — (3) Dict. ff. 8. 
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le cas où la personne à laquelle il est adressé survivra à l'autre 
légataire (1). 

Un autre jurisconsulte, se plaçant dans la première de ces 
deux hypothèses (celle où la nue-propriété, n'étant léguée 
que sous condition, reste actuellement à l'héritier), décide 
que l'usufruitier ne doit donner caution qu'à l'héritier, sauf 
au légataire conditionnel de la nue-propriété à se faire lui- 
même donner par l'héritier la caution legatorum prescrite 
pour les legs à terme ou conditionnels (2). — Au fond, le 
résultat sera le même que dans la première opinion ; car si 
la condition du legs s'accomplit, puisque, d'après la règle 
générale applicable à tout débiteur, un héritier chargé d'un 
legs doit, lorsque le legs vient à s'ouvrir, remettre au léga- 
taire la chose léguée, s'il l'a ou peut l'avoir à sa. disposi- 
tion, l'héritier, dans l'espèce, se fera restituer la chose par 
l'usufruitier à la fin de l'usufruit et la remettra ensuite au 
légataire, ou bien il cédera à ce dernier son action en resti- 
tution contre l'usufruitier. Il n'y a donc entre les deux opi- 
nions qu'une différence de forme. Au fond, ce sont deux pro- 
cédés également bons, puisqu'ils pourvoient l'un et l'autre à 
tous les intérêts en jeu. 

Si je vous lègue l'usufruit d'une chose qui nous appartient 
en commun, auquel cas vous aurez usufruit de ma pari, vous 
devrez donner caution à mon héritier pour cet usufruit. Mon 
héritier, sans doute, pourra agir en partage contre vous; 
mais, bien que l'action en partage oblige l'un des commu- 
nistes à indemniser les autres des dommages qu'il a pu causer 
à la chose commune, elle n'aura trait dans l'espèce qu'à la 
propriété qui, seule, est commune. L'usufruit dont ma part 
sera grevée n'appartiendra qu'à vous. Le juge du partage 
n'aura donc pas à s'en occuper. L'action en partage ne sau- 
rait donc remplacer, pour l'héritier, la caution usufruc- 
tuaire (3). 

Ce n'est pas seulement au nu-propriétaire que l'usufrui- 
tier doit donner caution, c'est aussi quelquefois à un autre 
usufruitier. — Si, par exemple, un usufruit a été légué à deux 



(i ) Dtct. ff. 8. - (2) Met. ff. vit. — (3) ff. 10, usttf. quem. 
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personnes conjointement, comme, d'après la règle que l'on 
verra n. 382, lorsque l'un perdra sa part dans l'usufruit, cette 
part accroîtra à l'autre, ils doivent d'abord se donner mutuel- 
lement caution, parce que celui des deux qui perdra le pre- 
mier l'usufruit, devra restituer à l'autre. — Ils doivent, en 
outre, donner caution à l'héritier resté nu-propriétaire ou 
au légataire de la nue-propriété. Seulement, comme celui des 
deux qui perdra le premier son usufruit, devra restituer à 
son co-légataire, chacun d'eux ne s'engage à restituer au nu- 
propriétaire que pour le cas où l'usufruit ne reviendrait pas à 
son co-légataire (1 ) . 

237. « Celui à qui on a légué l'usufruit purement et la 
« propriété à partir d'un terme, est dispensé de donner cau- 
« tion, parce qu'il est certain que la propriété doit lui revenir 
« un jour à lui ou à ses héritiers (2). » Pourtant, son usu- 
fruit peut s'éteindre avant l'arrivée du terme assigné au legs 
de propriété -, et, comme en ce cas, l'héritier aura le droit de 
reprendre la jouissance pour jusqu'à l'arrivée du terme, il a 
intérêt à la conservation de la chose et devrait dès-lors ob- 
tenir caution. Aussi des commentateurs donnent-ils encore 
cette raison qu'il est à présumer que le légataire usera en 
bon père de famille, puisqu'il doit être un jour propriétaire. 
Mais cette raison n'est pas suffisante. Il y a des gens qui gè- 
rent mal leurs propres affaires, soit par incapacité, soit parce 
qu'ils sont peu soucieux de leurs vrais intérêts. Pourquoi 
ne pas offrir des garanties aux tiers qui se trouvent intéressés 
dans leur gestion ? 

238. L'usufruitier est tenu de donner caution. Mais à 
quelle époque et en quelle forme? Ulpien répond à cette 
question en termes qui semblent contradictoires ; car il éta- 
blit d'abord que la caution peut se donner sur l'ordre du juge, 
ce qui suppose une instance judiciaire engagée entre l'usu- 
fruitier et le nu-propriétaire. Plus loin, il déclare que l'on ne 
doit pas donner action à l'usufruitier avant qu'il ait fourni 
caution ; d'où il résulte que la caution doit précéder l'ins- 
tance judiciaire (3). Voici comment s'explique ce texte : 

(1) ff. 8, eod. — (2) ff. 9, S 2, usuf. quem. — (3) ff. 13> pr. de ustf. 
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Si, à l'ouverture de l'usufruit, l'usufruitier, voulant entrer 
en jouissance, appelle le nu-propriétaire devant le magistrat,et 
la, demande l'action confessoire, mais que de son côté le nu- 
propriétaire demande la caution, le magistrat ordonnera en ef- 
fet à l'usufruitier de la donner 5 et ce n'est qu'autant que l'u- 
sufruitier se sera exécuté à cet égard, que l'action confessoire 
lui sera accordée contre le nu-propriétaire, si, bien entendu, 
il est nécessaire de l'accorder, c'est-à-dire si le nu-proprié- 
taire refuse la délivrance à l'usufruitier. — Mais si, devant le 
magistrat, le nu-propriétaire ne demande pas caution, si, par 
exemple, contestant l'existence de l'usufruit, il laisse déli- 
vrer l'action confessoire, et qu'ensuite l'usufruit étant re- 
connu valablement constitué, il reçoive ordre du juge de re- 
mettre la chose à son adversaire, il pourra demander et il 
sera du devoir du juge d'ordonner que la remise n'ait lieu 
qu'après que la caution aura été fournie. — Ainsi, la caution 
usufructuaire sera donnée, tantôt sur l'ordre du magistrat, 
tantôt sur l'ordre du juge. C'est donc une caution commune, 
et non, comme le soutient Galvanus (cap. 18), une caution 
judiciaire. 

Ulpien a écrit en vue de la procédure formulaire, où l'on 
distingue deux ordres de fonctions, celles du magistrat et 
celles du juge. Sa décision ne saurait donc, sous le Bas-Em- 
pire, où cette procédure n'est plus pratiquée, recevoir une 
application littérale. Pour l'appliquer dans son esprit, il faut 
dire que le nu-propriétaire peut demander caution au début 
môme de l'instance et en tout état de cause. 

239. Il se peut que le nu- propriétaire ait volontairement 
consenti la délivrance à l'usufruitier, sans que celui-ci lui ait 
préalablement donné caution. Evidemment, pareille déli- 
vrance ne rend pas propriétaire celui à qui elle est faite ; car, 
en la faisant, le nu-propriétaire n'entend point se dépouiller 
de la propriété en faveur de celui à qui il l'a fait -, il veut sim- 
plement le mettre à même d'user et de jouir comme usufrui- 
tier. Il reste donc toujours propriétaire lui-même. D'où il 
suit qu'il peut, s'il n'a pas reçu caution, intenter la revendi- 
cation contre l'usufruitier; et si ce dernier excipe de la déli- 
vrance qui lui a été faite à raison de son droit d'usufruit, le 
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nu-propriétaire répliquera que, n'ayant pas fourni caution, 
il ne saurait se dispenser de restituer. En conséquence , le 
juge ordonnera à l'usufruitier de donner caution, sinon, de 
rendre la chose au revendiquant, sauf à lui, en ce dernier 
cas, à la réclamer ensuite en offrant caution (4). 

Le nu-propriétaire est bien en droit de revendiquer la chose, 
parce qu'il en est propriétaire. Mais il ne serait pas admis à 
la réclamer par condiction, parce qu'il n'y a pas et qu'il ne 
saurait y avoir obligation de la part de l'usufruitier de trans- 
férer au nu-propriétaire la propriété de sa propre chose. 
Personne ne peut réclamer par condiction sa propre chose, 
si ce n'est contre un voleur. Du reste, le propriétaire peut, 
par la condiction, demander la caution usufructuaire, parce 
qu'en effet, puisqu'il a fait délivrance à l'usufruitier, cette 
caution lui est due (2). 

Toutes les fois que le nu-propriétaire demande caution ail- 
leurs qu'au municipe de l'usufruitier, ce dernier doit être 
renvoyé à son municipe pour y donner un fidéjusseur, 
parce qu'y étant mieux connu, il y trouvera plus facilement 
des répondants. C'est là, du reste, une régie applicable i 
beaucoup d'autres cas (3). 

240. La caution usufructuaire contieot deux clauses qui 
lui sont propres, et elle a , par là même , doux objets dis- 
tincts : 4° le mode de jouissance; 3° la restitution & faire i la 
6n de l'usufruit. 

Elle contient en outre la clause accessoire, dite de dolo, 
très-fréquente dans les stipulations qui se font par ordre du 
magistrat ou du juge. L'usufruitier garantit absence de tout 
dol dans le présent et dans l'avenir ; et comme cette clause 
n'est pas restreinte au dol personnel de l'usufruitier, qu'elle 
se réfère, au contraire, au dol en général, elle comprend 
même la garantie du dol des successeurs universels de l'usu- 
fruitier, et aussi, en cas d'adoption, celui de son père adop- 
tif (4). — Sans doute, l'usufruit ne se transmet pas aux suc- 
cesseurs universels ni au père adoptif, qui est de ce nombre. 

(t) fl:T 9 pr. ff. 12, usuf. quem. — (2) Met. ff. 7, pr. et Inst. g 14, de act. 
— W tf- 8, * *, qui satisd. — (A) ff. 5, usu/. quem. 
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Mais la chose peut se trouver momentanément entre leurs 
mains, et le dol qu'ils commettraient alors est garanti par la 
caution usufructuaire, aussi bien que le dol personnel de l'u- 
sufruitier lui-même ; car l'obligation prise par l'usufruitier 
se transmet à ses successeurs. — Tel est, au surplus, reflet 
de la clause de dolo dans toute autre circonstance (1). 

Mais l'usufruitier ne répond pas du dol des tiers. Ce dol, 
en effet, constitue pour lui, dans ses rapports avec le nu-pro- 
priétaire, un simple cas fortuit. Or, l'usufruitier ne répond pas 
des cas fortuits. Pour qu'il fût garant du dol d'un tiers, il 
faudrait une clause conçue en ce sens. Telle est la règle posée 
pour les stipulations en général, et, en particulier, pour la 
caution judicatum solvi (2). 

241. Prenons les deux objets propres à la caution usu- 
fructuaire. 

L'usufruitier s'engage d'abord à exercer son usufruit de la 
manière dont un homme de bien jugerait qu'il doit le faire, 
disent des textes, ou, comme disent d'autres, à user et à jouir 
comme le ferait un bon père de famille, c'est-à-dire un pro- 
priétaire soigneux, car pater familias 9 c'est, en Droit ro- 
main, une personne ayant ou pouvant avoir un patrimoine (3). 

L'usufruitier et le nu-propriétaire feraient bien de cons- 
tater par écrit ou par témoins l'état des choses au moment 
où l'usufruitier entre en jouissance, afin qu'on puisse par là 
s'assurer plus tard, si, et jusqu'à quel point l'usufruitier les 
a détériorées (4). — Ce n'est là, du reste, qu'une simple me- 
sure de précaution que l'on conseille aux parties pour pré- 
venir les difficultés de preuve. Aucune obligation n'est impo- 
sée à cet égard à l'usufruitier. 

242. L'obligation pour l'usufruitier de jouir en bon père 
de famille l'astreint, en général, à exercer son droit de ma- 
nière à ne pas détériorer la chose soumise à son usufruit et 
à faire sur cette chose, non pas, comme le dit peu exacte- 
ment Ulpien (5), tout ce qu'il ferait sur la sienne propre, mais 
tout ce que ferait un propriétaire soigneux qui, tout en jouis- 



(1) ff. 38, 8 13, de V. 0. - (2) HHd. t etfr.H>,pr.el$\,jud.solvi. - {*) 
ff. t> 8 3 et 6, usuf. quem. - (*) IM. 9 8 4. - (5) Ibid., % S. 
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sant de sa chose, tiendrait à la conserver et à la tenir en bon 
état. Car il doit user et jouir non pas d'après ses habitudes, 
et comme il jouit de sa propre chose, mais de la manière dont 
jouirait un propriétaire soigneux. 

Cette obligation peut se ramener à deux points : 

4° User et jouir en bon administrateur -, 

2° Faire ce qui est nécessaire pour l'entretien dé la chose. 

243. Cette seule indication fait voir quelle utilité pratique 
il y avait à ce que le Préteur astreignit l'usufruitier à pro- 
mettre de jouir en bon père de famille. — Les abus .de jouis- 
sance commis par un usufruitier peuvent bien constituer de 
sa part une violation des devoirs imposés k tout homme à 
l'égard de la propriété d'autrui, c'est-à-dire un délit ou quasi- 
délit, et, dès-lors, donner lieu contre lui à l'action qui en 
résulte. Mais un homme n'a pas pour devoir de jouir en bon 
administrateur de la propriété d'autrui. Le devoir légal à l'é- 
gard de la propriété d'autrui consiste à n'y porter aucune at- 
teinte, mais voilà tout. Les simples omissions ou abstentions 
ne constituent donc pas de délit ou quasi-délit : elles ne 
donnent dès-lors lieu à aucune action au profit du proprié- 
taire. — Pour astreindre une personne à faire quelque chose 
dans l'intérêt de la propriété d'autrui, il faut un lien spécial, 
une obligation. Par conséquent, à s'en tenir aux termes des 
devoirs généraux imposés à tous les hommes, l'usufruitier ne 
serait aucunement tenu de jouir m bon père de famille. 11 
pourrait donc impunément négliger les choses, les laisser à 
l'abandon et sans culture ou les cultiver mal ; en un mot, ne 
pas jouir du tout ou jouir mal. Mais la promesse qu'il fait de 
jouir en bon père de famille, lui impose envers le nu-proprié- 
taire une obligation de faire. Elle donne donc lieu contre lui 
à une action en dommages-intérêts, par cela seul qu'il joui- 
rait autrement qu'un bon administrateur, et alors même, par 
conséquent, que ses actes ou sa conduite ne constitueraient 
ni délit ni quasi-délit. — Voilà l'utilité que présente la cau- 
tion usufructuaire, en faisant même, bien entendu, abstrac- 
tion de la garantie accessoire que l'engagement d'un fidéjus- 
jusseur donne au nu-propriétaire contre les chances de l'in- 
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solvabilité de l'usufruitier (1). — Les législations modernes, 
pour simplifier, imposent de plein droit à l'usufruitier l'o- 
bligation d'user et de jouir en bon père de famille. II n'est 
donc plus besoin qu'il fasse aucune promesse à cet égard. La 
loi elle-même place l'obligation à côté du droit. 

244. L'obligation pour l'usufruitier de jouir en bon père 
de famille l'oblige d'abord à exploiter convenablement. 
Ainsi, il doit labourer les terres et non les laisser en friche (2). 
En effet, un fonds se détériore en restant sans culture. Aussi, 
Balde a-t-il pensé que le nu-propriétaire peut, non-seule- 
ment contraindre l'usufruitier à cultiver convenablement, 
c'est-à-dire s'opposer à un mode de culture préjudiciable 
au fonds, mais encore l'obliger à cultiver. — Ce n'est pas 
toutefois que le nu-propriétaire ait à cet égard les mêmes 
droits qu'un locateur. Celui-ci peut contraindre un fermier 
à cultiver et à ensemencer, afin que par là il se trouve des 
récoltes dans la ferme pour garantir le paiement des loyers 
ou fermages, tandis que le nu-propriétaire ne peut se plain- 
dre qu'autant que l'absence de culture aurait pour résultat 
de détériorer le fonds. Or, la terre, loin de souffrir à rester 
plus ou moins longtemps en repos, y gagnera souvent; et, 
lorsqu'il en est ainsi, le nu-propriétaire n'a évidemment rien 
à dire, car ses intérêts ne sont point lésés. (Proudh., n° 1475.) 

L'usufruitier ne doit pas laisser les conduits d'eau se dé- 
tériorer (3). 

Il lui est bien permis d'ouvrir des mines et carrières 
(n° 192). Mais si l'exploitation qu'il établit était insalubre 
ou d'un entretien dispendieux, au-dessus des moyens du nu- 
propriétaire* si, par exemple, elle exigeait un nombre consi- 
dérable de bras, il serait considéré comme n'exploitant pas 
en bon père de famille (4). 

L'usufruitier doit nourrir et vêtir les esclaves, les faire traiter 
dans leurs maladies, le tout à ses frais, bien entendu (5). — Il 
peut sans doute, d'après le principe posé n° i 26, les contraindre 
à travailler et avoir recours pour cela aux châtiments, s'il en 



(1) flT. 13, $ 2, deusitf. - (2) Ibid. et ff. 9,pr. - (3) met. ff. 13,g2. - 
(4) Ibid., S 6. — (5) ff. 45, eod. 
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est besoin, mais i des châtiments modérés seulement. Il y 
aurait abus de sa part, s'il usait de châtiments excessifs ou 
de nature à laisser des traces ou des cicatrices. Ainsi, il ne 
peut torturer ou fouetter l'esclave (1). — En pareil cas, il 
serait toujours tenu de l'action ex stipulatu, pour avoir violé 
son obligation de jouir en bon père de famille. Mais les mau- 
vais traitements peuvent constituer par eux-mêmes un dé- 
lit ou un quasi-délit. Si, par exemple, l'usufruitier, par ses 
mauvais traitements, a détérioré un esclave, il y a lieu contre 
lui, non-seulement à l'action de la loi Aquilia, mais encore à 
l'action de corruption d'esclave et à celle d'injure (S). 

Du reste, l'usufruitier ne viole pas son obligation de* jouir 
en bon père de famille, par cela seul que l'usage qu'il fait de 
de la chose exposerait cette chose à quelque danger. Il a le 
droit de s'en servir. Il est donc à l'abri de tout reproche dès 
qu'il l'emploie suivant sa destination et comme pourrait le 
faire tout bon père de famille (3). 

245. Un esclave a été jadis vendu au propriétaire sous cer- 
taines prohibitions ou charges, sanctionnées par une clause 
pénale. Ces prohibitions suivent la chose entre les mains de 
tous tiers acquéreurs ; de sorte que la peine attachée à leur 
inobservation est encourue alors même que cette inobserva- 
tion n'émanerait pas de l'acheteur qui les a consenties. Cela 
étant, l'usufruitier doit s'y conformer. S'il les enfreint, il ne 
jouit pas de l'esclave en bon père de famille, puisqu'il expose 
le nu-propriétaire à encourir la clause pénale. Il est donc 
tenu pour ce fait de dommages-intérêts envers lui comme 
ayant manqué à l'engagement qu'il avait pris de jouir en bon 
père de famille (4). 

De même, une servitude est due sur le fonds grevé d'usu- 
fruit, mais sans avoir été établie par un mode constitutif de 
droit réel. Si elle existait comme droit réel, elle grèverait le 
fonds même et devrait, dès-lors, être supportée par l'usufrui- 
tier, puisque l'usufruitier ne peut jouir du fonds qu'avec les 
charges dont il se trouve grevé. Mais elle n'est due qu'en 



(1) flT. 28, * 1. ff. 17, g 1, eod. - (2) ff. 66, eod. ff. 9, g 1, de serv. corr.— 
(?) Arg. ff.\2,% 1, de usvf. - (4) ff. 27, % 5, eod. 
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vertu d'une stipulation par laquelle le propriétaire a promis, 
non pas d'établir la servitude comme droit réel, mais de la 
laisser exercer par le voisin. C'est Phypothèse développée ci- 
dessus, page 33. « Je pense qu'en ce cas encore, dit Ulpien, 
« l'usufruitier doit la supporter (l). » — Puisque le texte ne 
suppose pas qu'il y ait eu quasi-tradition ou tolérance, la dé- 
cision ne peut plus être la conséquence des principes concer- 
nant les droits réels. Elle me paraît fondée,comme la décision 
admise dans l'espèce d'un esclave vendu sous certaines prohibi- 
tions, sur l'obligation où est l'usufruitier de jouir en bon père 
de famille. Et, en effet, Ulpien place ces deux espèces à côté 
l'une de l'autre, sans doute comme devant se résoudre par 
un même principe, et il dit expressément que l'usufruitier 
qui enfreindrait les prohibitions sous lesquelles l'esclave a été 
vendu, ne jouirait pas en bon père de famille. Or, le rai- 
sonnement est le même ici. L'usufruitier doit jouir en bon 
père de famille. Il doit donc jouir comme jouirait le proprié- 
taire lui-même qui tiendrait à ne mériter aucun reproche. 
Or, le propriétaire qui s'est engagé à laisser exercer une ser- 
vitude sur son fonds, ne doit jouir de ce fonds qu'en y souf- 
frant l'exercice de la servitude. L'usufruitier doit donc faire 
de même; sinon, il ne jouit pas en bon père de famille. — 
Du reste, s'il met obstacle à l'exercice de la servitude, il 
pourra bien être actionné, mais par le nu-propriétaire seule- 
ment et non par le voisin -, car c'est envers le nu-proprié- 
taire qu'il est obligé de jouir en bon père de famille. Il devra 
donc indemniser le nu-propriétaire des condamnations aux- 
quelles ce dernier est exposé sur l'action du voisin, celui-ci 
étant en effet fondé à réclamer des dommages-intérêts pour 
inexécution de l'engagement pris envers lui par le proprié- 
taire. 

246. Voilà deux cas où l'usufruitier est tenu, dans ses 
rapports avec le nu-propriétaire, de respecter une convention 
intervenue, avant la constitution d'usufruit, entre le pro- 
priétaire et un tiers. Il n'est pas également tenu de respecter 
un bail(n° 174 et s.). Pourquoi cette différence? — Les deux 

(0 AT. 27, S 4. 
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conventions en question n'ont pu, il est vrai, dans les principes 
purs, établir sur la chose un véritable droit réel, opposable aux 
tiers, à un usufruitier, par exemple. Mais dans la pratique, on 
entend qu'elles produisent des résultats analogues à ceux que 
produit un droit réel. On peut donc dire à l'usufruitier, en 
pareil cas : La chose est soumise à telles charges. Il est dû 
sur ce fonds telle servitude. 11 est interdit d'user de tel pro- 
cédé à l'égard de l'esclave. Vous ne jouiriez pas convenable- 
ment si vous ne respectiez ce qui a été ainsi établi. Ajoutons 
que l'obligation où est l'usufruitier de souffrir l'exercice de 
la servitude ou de s'interdire tels procédés à l'égard de l'es- 
clave, ne l'empêche pas de jouir. — Il n'en est plus ainsi en 
cas de bail -, car, d'abord, la pratique n'a jamais attribué au 
droit du preneur aucune des conséquences attachées au droit 
réel. Ensuite, si on obligeait l'usufruitier envers le nu-pro- 
priétaire à respecter le bail, on lui interdirait par là même la 
jouissance. Car, d'un côté, il ne pourrait jouir par lui-même-, 
de l'autre, il n'aurait pas droit aux loyers,, les loyers ne pou- 
vant être dus qu'au locateur, c'est-à-dire, ici, au nu-proprié- 
taire. Un usufruitier peut sans doute louer, au lieu d'exploiter 
par lui-même. Mais en louant, il use de son droit-, il l'exerce, 
tandis qu'il ne l'exercerait pas en laissant s'exécuter un bail 
consenti par le nu-propriétaire. La jouissance de l'usufruitier 
ne saurait marcher de pair avec l'exécution de ce bail . Or on ne 
peut, sous prétexte de l'astreindre à jouir en bon père de fa- 
mille, l'empêcher absolument de jouir. Je dois bien, dirait-il, 
jouir en bon père de famille, mais il faut d'abord que je jouisse. 
Ce serait la solution relative au bail que l'on devrait appli- 
quer à la stipulation par laquelle le nu-propriétaire se serait 
obligé à constituer une servitude comme droit réel, c'est-à- 
dire que l'usufruitier ne serait pas tenu d'en souffrir l'exer- 
cice, si elle n'avait pas été effectivement établie avant l'ouver- 
ture de son droit. Voilà, du moins, la solution que demandent 
les principes , et que confirme Ulpien , puisque , d'après ce 
jurisconsulte, le nu-propriétaire ne peut établir une servitude 
sur un fonds grevé d'usufruit (4). 

(i)fr.i5 t *ult. t eod. 
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247. L'obligation générale pour l'usufruitier de jouir en 
bon père de famille, comprend aussi l'obligation d'entretenir 
la chose. En effet, il ne jouirait pas convenablement s'il né- 
gligeait de faire généralement tout ce qu'exige l'entretien 
de cette chose, suivant sa nature et sa destination ; car, s'il est 
vrai qu'il ne peut détruire ni faire d'innovation, il est égale- 
ment vrai qu'il doit conserver et maintenir ce qu'il a reçu. 

Ainsi, il doit tenir les pépinières au complet, afin qu'elles 
puissent sans interruption fournir aux besoins des plan- 
tations et semis. 11 doit donc remplacer les arbres qu'il 
en tire ; autrement , elles seraient bientôt épuisées et dé- 
truites. Or, une pépinière est l'un des moyens d'exploita- 
tion du domaine -, elle doit donc être rendue au nu-proprié- 
taire (1). 

L'usufruitier d'une vigne doit renouveler les ceps et plants 
qui périssent (S). 

Il doit remplacer les arbres qui meurent (3). 

248. L'usufruitier d'un troupeau doit, à peine de dom- 
mages-intérêts envers le nu-propriétaire, tenir le troupeau 
au complet, en remplaçant par le croit les tètes qui périssent 
ou deviennent hors de service (4). 

SI le nombre des jeunes têtes excède celui des têtes à rem- 
placer, l'usufruitier prend sur le croît un nombre suffisant 
pour tenir le troupeau au complet et garde le surplus. 11 a 
donc à faire pour cela un triage dans le croit. Le remplace- 
ment est, dès-lors, une chose de fait. Il ne saurait résulter 
de l'intention seule de l'usufruitier (5). 

Jusqu'à ce que le remplacement soit effectué, à qui, de 
l'usufruitier ou du nu-propriétaire, appartient le crott ? 

Suivant Julien et Ulpien, la propriété de chaque tète prise 
isolément est en suspens et dans l'incertitude. On ne sait en- 
core à qui de l'usufruitier ou du nu-propriétaire appartient 
telle jeune tête en particulier. Si elle est plus tard employée 
au remplacement, elle aura appartenu au nu-propriétaire 

(1) ff-fi, 8 6, de usitf. - (2) ff. 13, g 2, eod. Inst. 8 38, de ver. div. — (8) ff. 
18, de usuf. Inst., ibid. - (4) Inst, ibid. ff. 68, 8 ult. ff. 69, 70, pr. de usuf. 
- (5) DM. ff. 70, 6 ult. 
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depuis l'instant où il y a eu lieu à remplacement ; sinon, elle 
aura appartenu à l'usufruitier. Ainsi, le troupeau a perdu 
trois têtes dans Tannée, mais il en a produit six. Sur ces six, 
trois appartiennent à l'usufruitier, trois au nu-propriétaire ; 
mais on ne sait pas lesquelles (1). 

Pompon i us pense autrement. — Le croit est un fruit. Il a 
donc été acquis à l'usufruitier aussitôt que les mères ont mis 
bas. Donc les jeunes têtes que l'usufruitier emploie au rem- 
placement étaient sa propriété; mais elles cessent alors de lui 
appartenir pour appartenir désormais au nu-propriétaire, car 
elles perdent leur nature de fruits et font désormais partie 
du troupeau, lequel appartient au nu-propriétaire. — Quant 
aux bêtes hors de service, qui jusque-là appartenaient au nu- 
propriétaire, elles cessent de lui appartenir pour devenir la 
propriété de l'usufruitier; car le profit qu'if est possible d'en 
tirer ne saurait revenir au nu-propriétaire. C'est, en effet, un 
résultat de la jouissance du troupeau. Or, tous les résultats 
de la jouissance sont pour l'usufruitier. Le seul droit du nu- 
propriétaire, c'est que le troupeau soit tenu au complet (2). 
C'est ainsi que les arbres qui meurent sont pour lui, à charge 
de remplacement (n. 140). 

Dans cette manière de voir, comme dans la précédente, le 
remplacement est une chose de fait et ne peut résulter de 
l'intention seule de l'usufruitier. La circonstance, en effet, 
que l'usufruitier destine telles têtes au remplacement, ne 
saurait suffire pour que ces têtes deviennent la propriété du 
nu-propriétaire et celles qu'elles remplaceront, la propriété 
de l'usufruitier. Il faut que l'usufruitier sépare effectivement 
du troupeau les têtes hors de service et y fasse entrer un 
nombre suffisant de jeunes têtes prises sur le croit. En effet, 
la translation de propriété ne s'opère pas par l'intention seule; 
il faut une tradition ou mise en possession. Or, dans l'espèce, 
ce n'est que le remplacement effectif qui, d'un côté, met les 
jeunes têtes dans le troupeau, et, par là, en la possession du 
nu-propriétaire, et, de l'autre côté, fait sortir les têtes hors 
de service de la possession du nu-propriétaire pour les faire 

(I) Dkt. ff. 70, g 1 , ff. 12, $ ult ., de usvf. — (2) Dict. ff. 69. 
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passer en la possession de l'usufruitier. — Tout le crott ap- 
partient donc jusqu'au remplacement à l'usufruitier. Seule* 
ment, l'usufruitier est tenu d'une sorte d'obligation alterna- 
tive ; car si, sur six jeunes tètes, il y en a trois à prendre pour 
compléter le troupeau, l'usufruitier doit en prendre trois à 
son choix pour effectuer le remplacement. 

De là il résulte que, jusqu'au remplacement, le croit est 
aux risques de l'usufruitier. Si donc de jeunes têtes périssent, 
la perte sera pour lui, et il devra compléter le troupeau avec 
celles qui resteront. Mais aussi c'est lui qui a droit à la chair 
et à la peau de la bête qui a péri, car le propriétaire d'une 
chose conserve, en cas de perte de cette chose, la propriété 
de ce qui en reste. 

Ces conséquences, qui découlent tout naturellement du 
système de Pomponius, Ulpien les présente comme découlant 
du système qui considère la propriété comme étant dans l'in- 
certitude jusqu'au remplacement (l). Dans ce système, en 
effet, pour qu'une jeune tête puisse être considérée comme 
ayant appartenu au nu-propriétaire même avant le rempla- 
cement, il faut qu'elle ait, en définitive, servi au remplace- 
ment. Or, elle n'y a pas servi si elle a péri ; et comme l'usu- 
fruitier se trouve tenu de compléter le troupeau, puisqu'il lut 
reste de jeunes têtes entre les mains, c'est sur lui, en fin de 
compte, que retombe la perte. 

Je conclus encore du système de Pomponius que si, avant 
le remplacement, de jeunes têtes viennent à être volées, la 
condiction furtive appartient à l'usufruitier, puisque c'est lui 
qui est propriétaire des objets volés. — Dans l'autre système, 
jusqu'à ce que le remplacement soit effectué, celte action est 
en suspens et dans l'incertitude comme la propriété elle- 
même^). — Si donc l'usufruitier recouvre les bêtes volées et 
les emploie alors au remplacement, comme c'est le nu-propriè- 
tairequi, dès le moment du vol, en aura eu la propriété, c'est 
à lai aussi qu'aura été acquise la condiction furtive, condiction 
que maintenant il pourra intenter, car il n'y a plus d'incerti- 
tude sur le point de savoir à qui elle compète. Mais si l'usu- 



(1) Dict. ff. 70, g 2. - (2) JMtf . iï- 12, 8 «K. 
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fruitier opère le remplacement à l'aide des bêtes qui n'ont 
pas été volées, c'est lui qui aura eu, dès l'origine, la propriété 
de celles qui ont été volées, et, par voie de conséquence, la 
condiction furtive à raison du vol. 

949. Si, au moment où naît du croit, le troupeau était au 
complet, mais qu'ensuite une ou plusieurs têtes périssent ou 
soient mises hors de service, l'usufruitier est-il simplement 
tenu de les remplacer par le croit à venir, ou bien doit-il 
pour cela prendre même sur le crott né à une époque où il 
n'y ayait pas de bête à remplacer. 

<( Le croit né alors que le troupeau est au complet, revient 
« à l'usufruitier; mais l'accident arrivé postérieurement doit 
« nuire à l'usufruitier (1). » 

Cet accident lui nuit, dit-on, assez généralement, en ce 
qu'il l'oblige à prendre sur le croit déjà né pour compléter le 
troupeau. 

Cette interprétation ne me parait conforme ni au sens litté- 
ral du texte, ni aux principes. — Le croit né pleno gregt re- 
vient à l'usufruitier (ad fruciuarium pertinbt), c'est-à-dire 
que ce crott est pour l'usufruitier, à l'exclusion du nu-pro- 
priétaire; car tel est bien le sens que les textes donnent 
constamment à l'expression pertmet, en traitant des droits de 
l'usufruitier sur les choses soumises à l'usufruit et du mari 
sur les biens dotaux. Cette expression ne désigne pas du tout 
comme le croit Proudhon (n. 1095), le droit de propriété. 
Aussi l'emploie-t-on pour indiquer l'acquisition des créances 
et actions personnelles résultant de contrats faits par l'es- 
clave (2). L'acquisition de la propriété s'exprime par une 
autre tournure, par le verbe esse ou fieri employé avec le 
génitif de la personne qui devient propriétaire (3). — Le 
texte ne signifie donc pas : « Le croit né pleno grege devient 
« bien la propriété de l'usufruitier, mais sous l'obligation 
« pour lui, en cas d'accident ultérieur, de mettre dans le 
« troupeau, pour le compléter, un nombre suffisant de jeunes 
« têtes. » — Car il y aurait fructuarii sunt ou fiunt. — 11 



(l) Dict. ft. 70, g 4. — (2) Inst. $*,per quas. pers. adq. — (3) JHct. ft. 70, 
81,flT. 12, %ult. 
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signifie : « Le croit né pleno grege est pour l'usufruitier à 
« l'exclusion du nu-propriétaire ; mais il est entendu que 
« l'usufruitier aura à souffrir des accidents postérieure. » — 
En effet, comme il devra prendre sur le croît qui naîtra de 
quoi compléter le troupeau, ce croit ne sera pas pour lui 
dune manière absolue; il ne lui reviendra pas à l'exclusion 
du nu-propriétaire. 

Telle est, d'ailleurs, l'interprétation que demandent les 
principes. — Un produit, une fois acquis comme fruit à l'usu- 
fruitier, lui est pleinement et irrévocablement acquis; de sorte 
qu'il peut en faire ce que bon lui semble, le consommer, par 
exemple, ou l'aliéner. Or, le croît qui naît pleno grege est à 
l'instant môme acquis comme fruit à l'usufruitier, puisque le 
nu-propriétaire, vu l'état actuel du troupeau, n'a rien à y 
prétendre. Donc l'usufruitier peut en disposer à son gré, le 
vendre, le donner, le consommer, et cela, sans en rien réser- 
ver; et s'il mourait, il le transmettrait à ses héritiers. Bref, 
ce croît lui reoient à lui, à l'instant où les mères mettent bas; 
donc, il échappe pour toujours au nu-propriétaire. — Quant 
au croît qui naît à une époque où le troupeau n'est pas au 
complet, il n'est pas fruit en totalité ; il ne Test que pour la 
portion qui en restera entre les mains de l'usufruitier, après 
que celui-ci aura capitalisé un nombre suffisant de têtes pour 
compléter le troupeau. C'est donc cet excédant seul qui lui 
reviendra, qui sera pour lui; et comme il reste inconnu jus- 
qu'au remplacement, qu'il serait même possible, à raison 
d'accidents qui peuvent frapper le croît lui-même, qu'il ne 
restât absolument rien, on ne peut pas dire, en pareil cas, 
que le croît revienne, même en partie, à l'usufruitier. — Ce 
résultat est ainsi exprimé au sujet du mari : « le croît d'un 
« troupeau dotal revient (pertmet) au mari, sauM lui tou- 
te tefois à compléter d'abord le troupeau, de manière à ce que, 
« quand il aura remplacé par le croît les têtes mortes, il ait 
« le reste à titre de fruit. » (1) — Ces principes prouvent 
clairement que si la seconde proposition du texte avait le sens 
qu'on lui donne communément, la première serait tout-à-fait 
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fausse. En effet, s'il était vrai que l'usufruitier dût, pour ré- 
parer les brèches faites au troupeau, prendre sur les têtes 
nées plmo grege, il ne serait pas vrai de dire que ces têtes 
lui reviennent, sont pour lui. Aussi n'est-ce qu'en traduisant 
inexactement l'expression latine pertinere, que Ton peut con- 
cilier les deux propositions. 

On ne peut, ce me semble, argumenter, ni dans un sens, 
ni dans l f autre 9 de ce que dit Paul : « tant que le troupeau est 
« au complet, le croit retient à l'usufruitier; sauf que ce qui 
« périra du troupeau devra être remplacé sur le croit » (l). 
Ces dernières expressions sauf que..., que Cujas retranche 
même du texte , comme une interprétation de copiste, 
doivent-elles s'entendre du croit déjà né ou bien du croit 
futur seulement? 

250. L'obligation de remplacer n'existe que dans l'usufruit 
d'un troupeau, d'une collection. Quant à l'usufruitier d'une 
ou plusieurs bêtes déterminées, il n'a point k les remplacer, 
si elles périssent ou deviennent inutiles. Un usufruitier, en 
effet, doit, il est vrai, entretenir la chose dont il a l'usufruit 
et partant, tenir un troupeau au complet au moyen du croil, 
parce qu'autrement il ne jouirait pas en bon père de famille; 
il jouirait de manière à laisser périr le troupeau, tandis qu'il 
peut le conserver. Mais il ne peut empêcher une bète isolée 
de vieillir et de périr. Or, lorsque la chose même sur laquelle 
porte son usufruit, vient à périr sans sa faute, il n'est pas 
tenu d'en fournir une autre à la place (2). 

251 . L'obligation de jouir en bon père de famille et d'en- 
tretenir la chose emporte l'obligation de la réparer, puis- 
que, faute de réparations, la chose irait toujours en se dété- 
riorant, résultat que prévient un bon père de famille. Aussi, 
un texte wmpare-t-il l'obligation où est l'usufruitier de ré- 
parer, à celle où il est de remplacer les arbres qui viennent à 
périr (3). — Réparer, c'est remettre en son premier état une 
chose qui est détériorée (4). 

Mais l'usufruitier n'est tenu que des réparations modi- 



(1) Sent. 3, 6, * 20. - (2) Met. ff. 70, $ 3. - (3) ff. 7, S * de usuf. - (4) 
ff. 1, $ 6, de riv. ff. 3, ft 16, de itin. prit\ 
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cfues (1). — Pourquoi cette distinction ? — Suivant Proudhon 
( n. 1615), l'une des considérations qui ont fait mettre les 
réparations modiques à la charge de l'usufruitier, c'est qu'elles 
ont une durée qui se rapproche de la vie de l'homme, et que 
dès -lors c'est surtout à l'usufruitier qu'elles doivent servir. 
J'avoue ne pas voir d'analogie entre la durée des répara- 
tions d'entretien et celle de la vie humaine. Cette analogie 
existât-elle, qu'elle n'expliquerait rien. Car l'usufruit ne 
prend pas l'usufruitier au berceau pour le quitter au bord de 
la tombe. D'ailleurs, de ce que ces réparations seraient sur- 
tout dans son intérêt, il pourrait bien s'ensuivre pour lui le 
droit, mais non l'obligation de les faire. Une personne n'est 
jamais obligée dans son propre intérêt. — L'pbïigation de ré- 
parer n'incombe à l'usufruitier qu'en tant qu'on peut la con- 
sidérer comme une charge correspondante à l'usage et à la 
jouissance de la chose ; car ce n'est qu'en pareil cas qu'elle 
est une conséquence de son obligation d'user et de jouir en 
bon père de famille. D'ordinaire , en effet , un propriétaire 
qui administre bien, prend sur les revenus mêmes de la chose 
de quoi l'entretenir et y faire ces réparations modiques que 
Ton peut qualifier de réparations d'entretien -, et puisque 
c'est l'usufruitier qui a tout l'usage et tous les revenus, il est 
juste qu'il prenne sur le produit brut ce qui est nécessaire à 
l'entretien de la chose. Ce n'est qu'en agissant ainsi qu'il se 
conduira en bon père de famille. — Cette considération, 
touchée par Proudhon lui-même (n. 1617), est la vraie rai- 
son de la décision du Droit romain. Elle résulte formelle- 
ment d'un texte (2). — C'est pour cela que l'usufruitier d'un 
troupeau n'est pas tenu, pour remplacer les tètes mortes, de 
prendre ailleurs que sur le croit. Un troupeau s'entretient de 
lui-même par ses produits. Pour les autres choses, on pro- 
cède d'une manière analogue : l'usufruitier perçoit tous les 
revenus, sauf à faire à ses frais les réparations modiques. 

Mais s'agit-il d'une réparation considérable, sans laquelle 
la chose même périrait, ou qui suppose une perte, au moins 
partielle, déjà réalisée? Ce n'est plus là une simple affaire 
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d'entretien, ni, par conséquent, une de ces charges qui puisse 
et doive s'acquitter à l'aide du revenu ; il s'agit du salât 
même du fonds; c'est son existence qui est en question. 
Aussi, la réparation n'est-elle point à la charge de l'usufrui- 
tier. 

262. Mais quelles sont les réparations modiques ? 

On doit, disent des commentateurs, mettre à la charge de 
l'usufruitier les réparations qui ont pour but l'usage et la 
jouissance de la chose, et laisser à la charge du nu-proprié- 
taire celles qui concernent et intéressent son existence même. 

— Mais cette formule ne détermine rien. Il vaut mieux dire 
que les lois n'ayant rien précisé à cet égard, il n'y a là qu'une 
question de fait abandonnée à l'appréciation du juge ou de 
l'arbitre. C'est ce qui me parait résulter des textes, qui dé- 
cident que l'usufruitier sera forcé, par l'intervention du juge 
ou d'un arbitre, à réparer (l). 

« L'obligation de réparer astreint bien l'usufruitier d'une 
« maison à tenir le toit en bon état. — Mais si quelque 
« chose tombe de vétusté, il n'est pas tenu de le rétablir (2).» 

— Le texte suppose une chute, un écroulement provenant de 
vétusté. 11 me parait donc se référer à une réparation qui n'a 
plus le caractère de réparation modique. Quant aux répara- 
tions modiques, l'usufruitier en est sans doute tenu, quelle 
qu'en soit la cause. Cette cause est même ordinairement la 
vétusté, c'est-à-dire un usage ou service prolongé, lorsque 
ce n'est pas le fait de l'usufruitier, fait que l'on ne suppose 
pas ici. 

Si l'usufruitier ne répare pas, le propriétaire a l'action es 
stipulatu pour l'y contraindre. Il a de plus la faculté de s'op- 
poser à l'exercice de l'usufruit; de sorte que si l'usufruitier 
voulait être reçu à intenter contre lui son action confessoire, 
il devrait se soumettre à réparer. 

253. 11 en est qui prétendent que l'usufruitier, sans avoir 
à supporter précisément la charge des grosses réparations, 
est néanmoins tenu de les faire, sauf son recours contre le 
nu-proprétaire lors de l'extinction de l'usufruit. — Cette 

(I) Dict. ff. 7, 8 2, 3. ff. 13, 8 2, eod. - (2) JWrt. ff. 7, 8 2. 



Digitized by CjOOQ IC 



- 227 — 
opinion, d'ailleurs peu suivie, semble pouvoir s'appuyer sur 
un texte qui dit, sans distinguer entre les diverses répara- 
tions : « Si l'usufruitier ne répare pas, le nu propriétaire 
« peut s'opposer à l'exercice de l'usufruit (l). » 

Mais ce texte ne peut s'entendre que des réparations dont 
l'usufruitier est tenu. Car le jurisconsulte se fondant sur ce 
que le nu-propriétaire peut s'opposer à l'exercice de l'usu- 
fruit, lorsque l'usufruitier ne répare pas, il en conclut que si 
l'usufruitier ne donne pas au voisin la caution damni infecti, 
et que le nu propriétaire se trouve par là obligé de la donner, 
il doit pouvoir empêcher l'usufruitier de jouir. Or, s'il avait 
la faculté de s'opposer à l'exercice de l'usufruit, par cela seul 
que l'usufruitier ne ferait pas toutes les réparations, même 
les grosses, on n'exigerait pas, pour lui reconnaître cette fa- 
culté, que l'usufruitier l'eût mis dans la nécessité de donner 
caution en refusant lui-même de le faire. 

On argumente de ce que le mari est tenu de faire à la dot 
toutes les réparations nécessaires. Il y a, dit-on, même raison 
pour l'usufruitier, puisque l'usufruitier, comme le mari, est 
tenu de veiller à la conservation de la chose et fait les fruits 
siens. — Mais les lois obligent positivement le mari à faire 
toutes les réparations sans distinction ; et en lui imposant 
cette charge, elles lui donnent une garantie. Elles l'autori- 
sent à retenir la dot jusqu'à concurrence de ses impenses né- 
cessaires (2). — Rien de pareil dans l'usufruit. Bien loin qu'au- 
cun texte oblige l'usufruitier à faire les grosses réparations, 
sauf son recours, il en est un qui, se plaçant dans l'hypothèse 
de celle des grosses réparations qui se présente le plus natu- 
rellement à l'esprit, décide que l'usufruitier n'est pas tenu 
de rétablir ce qui serait tombé de vétusté (3). Ce texte, a-t-on 
répondu, ne règle que ce qui est définitivement à la charge 
de l'usufruitier. Ce n'est pas là une réponse ; car il dit d'une 
manière absolue et sans restriction que, dans l'espèce, on ne 
peut contraindre l'usufruitier à réparer. Il ne permet donc 
pas qu'on l'y contraigne à aucune condition. — Serait-il équi- 

(1) ff m 9, ft ult., de damn. inf. — (2) ff. 66 , 8 3, dejur. dot. — (3) Dict. 
/M, S*. 
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table, d'ailleurs, de l'obliger à des avances peut-être consi- 
dérables, et cela sans lui donner la moindre garantie ? Le nu- 
propriétaire n'a qu'à aliéner et devenir insolvable ; quel re- 
cours aura l'usufruitier ? Faudrait-il d'ailleurs que, s'il se 
trouvait hors d'état d'avancer les frais d'une grosse répara- 
tion, il fût réduit à abandonner son usufruit ? 

C'est par suite de cette même règle que si un voisin a sur 
le fonds grevé d'usufruit une servitude onerù fermai, c'est 
au nu-propriétaire seul à réparer le mur qui sert d'appui au 
voisin (l). 

Ainsi, les principes et les textes se réunissent pour mettre 
l'usufruitier à l'abri de toute charge provenant des grosses ré- 
parations. Son obligation de réparer est, sous tous les rap- 
ports, bornée aux réparations modiques. Quant aux grosses 
réparations, c'est seulement pour lui une faculté de les faire 
(n. 184). 

254. En l'absence de l'usufruitier, les réparations sont 
faites par le nu-proprétairc. Celui-ci sans doute fait par là 
une chose qui est dans ses intérêts à venir, ce qui pourrait 
faire douter s'il doit avoir l'action de gestion d'affaires en 
remboursement de la dépense. Néanmoins, comme il a en- 
tendu agir pour le compte de l'usufruitier, et que la répara- 
tion était effectivement à la charge de ce dernier, il a droit à 
l'action de gestion d'affaires (2) . 

255. Lorsque l'usufruitier offre d'abandonner l'usufruit, 
on ne doit pas le contraindre à réparer, alors même, bien en- 
tendu, qu'il s'agit de réparations à sa charge (3). 

Suivant des interprètes, cette offre ne le décharge des répa- 
rations que pour l'avenir ; il reste toujours tenu de celles qui 
se trouvent actuellement nécessaires. Les textes, disent-ils, 
ne repoussent pas positivement cette distinction, et l'équité 
la demande. Car l'obligation de réparer est une charge de la 
jouissance. Or, l'usufruitier ayant eu la jouissance dans le 
passé, il doit supporter les diverses charges qui correspon- 
dent à cette jouissance, et notamment celle des réparations 

(0 ff* U S 1, de $erv. urb. - (5)0. 48, de utuf, - (3) ff. M, eod. 
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modiques dont la nécessité est survenue depuis l'ouverture 
de l'usufruit. 

Mais il me semble d'abord qu'en donnant à l'usufruitier la 
faculté de se décharger, des réparations, on ne peut entendre 
parler que des réparations actuellement nécessaires, parce qu'il 
ne saurait y avoir le moindre doute relativement aux répara- 
tions à venir. Telle est d'ailleurs la seule interpréation pos- 
sible des textes. « Alors même, ditUlpien, que l'usufruitier 
« serait déjà actionné (1), s'il offre d'abandonner l'usufruit, 
« il doit encore être absous par le juge. » N'est-ce pas dire 
clairement par là que sans cette offre il serait condamné? Et 
si, alors, il devrait être condamné, c'est qu'il s'agit de ré- 
parations actuellement nécessaires ; car on ne peut l'actionner 
actuellement pour les réparations à venir. Si on le faisait, 
l'action devrait toujours être repoussée comme non fondée 
quant à présent, et sans qu'il fût dès-lors nécessaire pour 
cela que l'usufruitier fit l'offre d'abandonner l'usufruit. 

Paul est peut-être plus décisif encore. Ce jurisconsulte ve- 
nait d'autoriser le nu-propriétaire qui a fait des réparations 
pour le compte de l'usufruitier en l'absence de ce dernier, à 
agir contre lui par Faction de gestion d'affaires en rembour- 
sement de la dépense. Puis il ajoute : « Mais si l'usufruitier 
« offre d'abandonner l'usufruit, on ne doit pas le contraindre 
« à effectuer les réparations (qui seraient encore à faire), et 
« il se libère de l'action de gestion d'affaires (2). » — Or, si 
l'usufruitier peut, on offrant d'abandonner son droit, laisser 
à la charge du nu-propriétaire la dépense d'une réparation 
modique que celui-ci a déjà faite pour son compte à lui, usu- 
fruitier, il doit pouvoir également, et à plus forte raison, 
en abandonnant son droit avant que les réparations soient 
faites, laisser au nu-propriétaire la charge de les faire. Enfin, 
puisqu'on ne lui permet pas de se dispenser de réparer ce qui 



(\)Dict. ff. 64.— Ou même condamné, dit Proadhon (n. 2190), en invoquant 
ce texte. Tel n'est pas le sens des mots acceptent contra eumjudicium. Judi- 
cMtm, c'est l'action, la formule donnée par le magistrat et reçue par le nu-pro- 
priétaire contre l'usufruitier. Une fols la condamnation prononcée , elle démit 
recevoir son exécution. — (2) ff. 48, pr. eod. 
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a été détérioré par lui ou ses gens (n. 257), c'est qu'on lui sup- 
pose nécessairement cette faculté pour tous les autres cas (1). 
* 256. D'autres auteurs (Proudhon, n. 2191) reconnaissent 
bien à l'usufruitier la faculté de se décharger, par l'abandon 
de son droit, même de& réparations actuellement nécessai- 
res, mais à la charge par lui de rapporter le profit qu'il a 
retiré de sa jouissance. — Aucun texte ne le soumet à pa- 
reille condition. La seule chose qu'on exige de lui, s'il veut 
se soustraire à la charge des réparations, c'est d'abandonner 
l'usufruit, de se retirer, c'est-à-dire, évidemment, de renon- 
cer au] droit d'user et de jouir désormais de la chose. — Et 
cela se comprend. Parmi les diverses charges de la jouis- 
sance, il en est qui ont une époque déterminée d'échéance. 
Telle est la charge des impôts. Les impôts échoient à une 
époque fixe. Ils doivent donc être à la charge de ceux qui ont 
la jouissance à cette époque. — La charge des réparations, 
au contraire, n'a pas par elle-même d'échéance précise et dé- 
terminée. Elle ne correspond pas à l'émolument que l'usu- 
fruitier a pu retirer de la chose à telle époque ou pendant 
telle période de temps. — L'usufruitier doit réparer dès que 
le nu-propriétaire l'exige : voilà le seul moment qu'il soit 
possible d'assigner comme échéance de cette charge. Le nu- 
propriétaire, du reste, ne saurait se plaindre, puisqu'il dé- 
pend de lui de faire arriver cette échéance dès qu'il le vou- 
dra, et que, s'il ne dit rien, c'est que la chose lui paraît 
suffisamment en état. — Or , s'il est vrai que la nécessité 
pour l'usufruitier de faire les réparations, ne commence qu'à 
l'époque où le nu-propriétaire l'actionne à cet effet, il est 
tout simple qu'il lui suffise, pour se soustraire à cette charge 
qui échoit alors, de faire à ce moment l'abandon de l'usu- 
fruit. Il serait souverainement inique de l'astreindre à rap- 
porter le profit qu'il a retiré jusque-là de l'exercice de son 
droit ; car la dépense que peuvent entraîner des réparations 
modiques ne saurait être en proportion avec ce profit. 

Ces considérations expliquent aussi pourquoi la demande 
formée contre l'usufruitier n'entraîne pas contre lui déchéance 
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de la faculté de se décharger des réparations en abandonnant 
son droit, pourquoi, lorsque sur cette demande, il offre de 
faire cet abandon, il doit être absous? La charge de réparer 
n'ayant pas par elle-même d'époque déterminée d'échéance, 
n'étant point imposée sur l'émolument perçu à telle époque 
ou pendant telle période de temps, mais sur le droit même 
d'usufruit, si l'usufruitier abandonne ce droit, il fait par là 
cesser la cause de cette charge; de sorte que le juge ne doit 
pas condamner, parce qu'il ne trouve plus, au moment de sa 
sentence, de cause à la condamnation, cessante causa. . . 

357. Voilà pour le cas où le besoin de réparations ne ré- 
sulte d'aucun abus de jouissance. Mais l'usufruitier ne peut, 
en offrant d'abandonner son usufruit, se dispenser de remettre 
les choses en bon état, lorsque c'est par son fait ou le fait de 
ses gens qu'elles ont été détériorées. Alors, en effet, n'ayant 
pas usé et joui comme l'eût fait un père de famille soigneux, 
il a manqué à sa promesse et encouru immédiatement, par là, 
l'obligation d'indemniser le nu-propriétaire du dommage qui 
en est résulté pour celui-ci. Or, cette obligation une fois en- 
courue, l'extinction subséquente de l'usufruit ne saurait l'en 
libérer : elle subsisterait donc nonobstant l'abandon qu'il fe- 
rait de son droit , comme elle subsisterait nonobstant son 
décès (1). 

258. Un testateur laisse un fonds à Mœvius, à la charge de 
conférer à Titia l'usufruit de la moitié. Mœvius, avant de 
délivrer l'usufruit, reconstruit un bâtiment délabré par l'effet 
de la vétusté et qui était nécessaire pour serrer et conserver 
les fruits. Il ne peut être contraint de fournir l'usufruit à 
Titia qu'après que celle-ci lui aura tenu compte de la dépense 
en proportion de la part d'usufruit qui lui a été laissée (2). 

Proudhon (n. 1719) conclut de là qu'en Droit romain, la 
reconstruction même totale d'une maison de ferme tombée 
en ruine par accident ou vétusté, mais qui est nécessaire à 
l'exploitation du fonds, est à la charge de l'usufruitier : con- 
clusion qui lui semble d'autant plus étonnante qu'elle ne se- 
rait pas à sa charge dans le Droit français, qui pourtant parait 

(I) Dict. ff 85. - (2) ff. 50, eod. 
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lui imposer des obligations plus étendues que ne le fait le 
Droit romain. — Je ne sais si Proudhon a bien saisi le sens 
de la décision romaine. Cette décision n'est pas, à mon avis, 
l'application de la règle qui oblige un usufruitier à réparer. 
Gela ne pouvait même pas être dans l'espèce, puisque la re- 
construction avait eu lieu avant que l'usufruit fût établi, et 
qu'un usufruitier n'a certainement pas à rembourser les dé- 
penses des réparations faites avant la constitution d'usufruit. 
— D'ailleurs, le délabrement de l'édifice provenant de vé- 
tusté, l'usufruitier ne pouvait être tenu de le reconstruire (1). 
La solution du texte n'est que l'application à un fidéicommis 
d'usufruit, de cette règle générale qu'un fidéicommissaire 
doit tenir compte au grevé des dépenses nécessaires que 
celui-ci a faites avant la restitution. — C'est ainsi que dans 
le fidéicommis d'une maison, si une portion de la maison 
vient à être incendiée et que le grevé la reconstruise, il 
peut, lors de la restitution, se faire tenir compte de la dé- 
pense par le fidéicommissaire. Et même s'il restitue sans 
s'être fait indemniser, il peut répéter la chose comme ayant 
trop payé et la retenir ensuite jusqu'au remboursement de 
sa dépense-, décision qu'il faudrait également appliquer à 
notre espèce (2). — Ces décisions, du reste, sont sans doute 
spéciales au fidéicommis, et elles tiennent à ce que les rap- 
ports entre le grevé et le fidéicommissaire se règlent par l'é- 
quité. On eût sans doute décidé autrement entre un héritier 
et un légataire, au moins avant que Justinien eût assimilé le 
legs au fidéicommis. 

259. Par la seconde clause principale de la caution usu- 
fructuaire, l'usufruitier s'oblige à restituer à la fin de son 
usufruit ce qui restera des choses qui y sont soumises. Ce 
n'est pas que, par là, le nu-propriétaire stipule sa propre 
chose, c'est-à-dire stipule que l'usufruitier lui transférera la 
propriété de ce qui restera des choses soumises à l'usufruit, 
parce qu'une telle stipulation serait inutile, d'après la règle 
ordinaire, ce qui appartient déjà à une personne ne pouvant | 
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plus lui être acquis. Le nu-propriétaire stipule simplement 
qu'on lui restituera, qu'on remettra entre ses mains ce qui 
restera des choses soumises à l'usufruit. Or, cette remise est 
certainement possible, puisque les choses sont entre les 
mains de l'usufruitier. La stipulation est donc valable (1). 

260. Cette clause de la caution constitue l'usufruitier dé- 
biteur d'un corps certain. Elle donne donc lieu à l'application 
des principes généraux sur les obligations ayant pour objet 
un corps certain. — Ainsi, elle oblige l'usufruitier à veiller à 
la garde et à la conservation des choses soumises à l'usufruit ; 
et cela est rationnel puisque ces choses sont complètement 
en sa disposition et, partant, sous sa garde (2). — 11 répon- 
drait donc, non seulement de la perte ou des détériorations 
qui arriveraient par son fait, mais encore de celles qui pro- 
viendraient de sa négligence. — Si, par exemple, il a négligé 
d'interrompre l'usucapion , alors qu'il lui était possible de le 
faire , il sera tenu envers le propriétaire de la valeur de la 
chose (3). — Il sera également tenu de dommages-intérêts, 
s'il laisse les servitudes s'éteindre par non usage (4). 

11 doit, par suite du même principe, prévenir le vol simple, 
garantir la chose de tous dommages de la part des tiers. — 
Plusieurs auteurs (par exemple : Proudhon, n° 36), pensent 
que dans le cas où le nu-propriétaire n'est pas sur les lieux, 
l'usufruitier est tenu de l'avertir des accidents ou dégrada- 
tions qui nécessiteraient une grosse réparation, afin qu'il 
puisse, en réparant promptement, empêcher des dépérisse- 
ments plus considérables. Ce serait là, suivant ces auteurs, 
une conséquence de l'obligation où il est de veiller à la garde 
de la chose. — La loi pourrait consacrer une pareille règle. 
Mais je ne sais si elle découle virtuellement de l'obligation de 
veiller à la garde de la chose. Cette obligation n'a trait, ce 
me semble, qu'aux entreprises venant des tiers. 

261. Mais l'usufruitier ne répond pas plus que tout autre 
débiteur de corps certain, de la perte ou des détériorations 
arrivées par cas fortuit ou force majeure. — Si donc, par 
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exemple, des arbres ont été déracinés ou abattus par l'orage, 
l'usufruitier n'en est pas responsable. 11 n'est pas même, en 
pareil cas, . tenu du remplacement, parce que mettre le rem- 
placement à sa charge, ce serait l'obliger à réparer, au moins 
en partie, le dommage causé par une force majeure (1). 

L'usufruitier ne répond pas non plus de la perte ni des dé- 
tériorations provenant de la vétusté. 

262. 11 ne répond pas davantage de celles qui résultent 
du seul fait de l'usage, sans qu'il y ait, d'ailleurs, aucune 
faute ni aucun abus de jouissance à lui imputer. — Et il en 
est ainsi, alors même que c'est l'usage qu'il a fait de la chose 
qui en a amené la perte ; comme si, ayant l'usufruit d'un na- 
vire, il l'a employé à la navigation et que ce navire ait péri 
en mer. Les navires, en effet, sont destinés à naviguer. Or, 
l'usufruitier ayant le droit de se servir des choses, dès qu'il 
s'en sert suivant leur destination et comme le ferait d'ailleurs 
tout bon père de famille, il n'a pas à répondre des périls aux- 
quels cet usage les expose (2). 

Si toutefois la perte, bien que produite directement par un 
cas fortuit ou une force majeure, a été amenée par quelque 
faute de sa part , si, par exemple, dans l'espèce du navire, 
l'usufruitier met ou fait mettre à la voile lorsque tout an- 
nonce une tempête, ou s'il fait faire un voyage au navire dans 
une saison et par un temps où les navires ne peuvent tenir la 
mer, et que la perte du navire s'ensuive, cette perte prove- 
nant en définitive de sa faute, il en est responsable. 

C'est peut-être parce qu'il y a ainsi des pertes ou détério- 
rations dont l'usufruitier ne répond pas, qu'il s'engage sim- 
plement à restituer à la fin de l'usufruit ce qui m restera. — 
Toutefois, alors même qu'il s'engagerait à restituer les choses 
soumises à l'usufruit, le résultat devrait toujours être le 
même, puisque, de droit commun, le débiteur d'un corps cer- 
tain et déterminé est libéré par la perte provenant d'un cas 
fortuit ou d'une force majeure. — Si d'ailleurs le rédacteur 
de la formule a cru que, conçue en ces termes, elle serait plus 



(1(ff.59,eod.-(2)flU2,8l,«M*. 
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exacte et exprimerait ainsi la part à faire aux cas fortuits et 
à la force majeure, il l'a rendue inexacte sous un autre rap- 
port; car, prise à la lettre, elle mènerait à dire que l'usufrui- 
tier n'a rien à restituer lorsque la perte est arrivée par sa 
faute ou sa négligence. Et que l'on ne dise pas que l'engage- 
ment qu'il prend de jouir en bon père de famille suffit pour 
le rendre responsable de la perte ou des détériorations pro- 
venant de ses fautes ; car cet engagement ne se réfère qu'à 
la manière dont il doit jouir. Or, il peut commettre des fautes, 
surtout m omUtendo, sans jouir le moins du monde. C'est 
pour cela que j'ai présenté l'obligation pour lui de veiller à 
la garde et à la conservation de la chose, comme découlant de 
son obligation de restituer et non de celle de jouir en bon père 
de famille. 

263. La promesse que fait l'usufruitier de restituer est 
donc loin d'être inutile au nu-propriétaire, bien qu'il ait tou- 
jours dans la revendication un moyen d'obtenir la restitution. 
— La revendication ne sert qu'à garantir le droit réel de pro- 
priété. Or, un droit réel n'oblige point, à lui seul, les autres 
hommes envers celui à qui il appartient. La revendication du 
nu-propriétaire n'aurait donc pas d'autre effet que de faire 
condamner l'usufruitier ou sa succession à restituer la chose. 
Elle ne pourrait avoir pour résultat de le faire condamner à 
des dommages-intérêts pour ses fautes ou sa négligence. De 
plus, comme la revendication ne compète régulièrement que 
contre le possesseur ou détenteur, elle ne pourrait compéter 
contre l'usufruitier ou son héritier, si, à l'extinction de l'usu- 
fruit, ils ne se trouvaient pas en possession. Si, par exemple, 
après la mort de l'usufruitier, son héritier vendait la chose de 
bonne foi, le nu-propriétaire n'aurait aucune action contre lui. 
U perdrait même entièrement la chose, si le tiers acheteur 
venait à l'usucaper. Et il en était probablement ainsi autrefois 
dans le cas même où c'eût été l'usufruitier qui eût fait passer 
la chose entre les mains d'un tiers ; car si l'on a admis la re- 
vendication contre celui qui, par dol, a cessé de posséder, ce 
n'est qu'en se fondant sur ce qu'un sénatusconsulte avait vir- 
tuellement autorisé la pétition d'hérédité contre celui qui, par 
dol, avait cessé de posséder une hérédité appartenant à au- 
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trui (1). — Enfin, la revendication met le revendiquant dans 
la nécessité de prouver que la chose lui appartient. 

264. Des deux clauses de la caution usufructuaire, la pre- 
mière, celle par laquelle l'usufruitier s'engage à jouir en bon 
père de famille, est encourue et donne l'action ex stipulât* 
au nu-propriétaire avant même l'extinction de l'usufruit et 
pendant toute son existence, de* que l'usufruitier manque et 
chaque fois qu'il manque à son obligation de jouir en bon 
père de famille (2). — Sur l'action qu'intente alors le nu- 
propriétaire, le juge est tout naturellement chargé d'arbitrer 
les abus que l'usufruitier a déjà pu commettre dans sa jouis- 
sance. Mais il a encore pour mission de régler le mode de 
jouissance pour l'avenir (3). 

Outre l'action exstipulatu qui lui est ouverte lorsque l'usu- 
fruitier détériore la nue-propriété, le nu-propriétaire a encore 
la faculté de mettre empêchement à sa jouissance. C'est ce 
qui résulte à contrario de ce que dit Ulpien, qu'il ne peut 
empêcher l'exercice de l'usufruit, lorsque l'usufruitier jouit 
de manière à ne pas détériorer la nue-propriété (4). Si donc 
l'usufruitier détériore et que le nu-propriétaire s'oppose à sa 
jouissance, son action confessoire ne sera admise qu'autant 
qu'il se soumettra , non-seulement à réparer le dommage 
causé, mais encore à jouir désormais convenablement (ô). 

265. La seconde clause, celle par laquelle l'usufruitier 
s'engage à restituer à la fin de son usufruit ce qui en restera, 
ne donne action au nu-propriétaire qu'une fois, et ne la lai 
donne, régulièrement, qu'après l'extinction de l'usufruit (6). 

Si toutefois l'usufruit ayant été établi par legs, la chose a 
été remise au légataire et la caution usufructuaire donnée 
par lui avant l'ouverture du legs, mais qu'ensuite le legs 
devienne caduc, il y a lieu à l'action en restitution en vertu 
de la seconde clause de la stipulation. Sans doute, à s'en tenir 
au sens strict des mots, l'action ne devrait pas être ouverte, 
car l'usufruit n'est pas fini. Ce qui n'a pas même eu un com- 
mencement, n'a pas non plus une fin. Mais dans la pensée 



(l) ff.27,*3, deR. F.-(2)/f. 1, 8 5, usttf. quem. - (3) ft. 13,8 1, deusuf. 
- Wft- 1*, S 6, eod. - (5) Dict. ff. 13, $ 1, — (6)/f. 1, *«, usuf.quem. 
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des parties, l'usufruit légué prend fia aussi bien dans le cas 
où le legs devient caduc que dans celui où, après qu'il a pro- 
duit son effet, l'usufruit vient à s'éteindre, parce qu'effective- 
ment, dans l'un comme dans l'autre cas, le légataire n'a plus 
de cause pour retenir les choses dont on lui avait légué l'usu- 
fruit (1). 

266. On a légué à Titius l'usufruit d'un esclave, en donnant 
la liberté à cet esclave pour l'époque où Titius cesserait d'm 
avoir l'usufruit. Titius est mort du vivant du testateur ou s'est 
trouvé, à son décès, incapable de recueillir. — L'esclave n'ac- 
quiert pas la liberté, parce que la condition ne s'est pas réa- 
lisée. L'usufruit est resté sans effet. Or, s'il n'a pas commencé, 
il ne peut être considéré comme "ayami cessé (i). — Ici, on 
entend à la lettre les expressions pour l'époque où l'usufruit 
aura cessé, parce qu'elles forment la condition apposée à l'af- 
franchissement, tandis que, dans l'espèce précédente, elles 
indiquent simplement un terme, terme dont l'époque précise 
dépend de l'intention des parties. 

On m'a légué l'usufruit d'un esclave en donnant la liberté 
à l'esclave pour l'époque où j'aurais cessé d'user et de jouir. 
L'héritier, au l|eu de délivrer le legs en nature, en a fourni 
l'estimation. Cette circonstance ne fera pas défaillir le legs de 
liberté, mais ne lui donnera pas non plus immédiatement effet. 
L'estimation qu'a reçue le légataire représente pour lui, dans 
l'intention du testateur, l'usage et la jouissance de l'esclave. 
En effet, ce qu'a voulu le testateur, c'est que l'esclave devint 
libre à l'époque ordinaire où l'usufruit s'éteindrait, c'est-à- 
dire à la mort ou en cas de changement d'état du légataire ; 
et c'est ce qui aura lieu dans l'espèce. Car le fait de l'héritier 
(la circonstance qu'il n'a pas exécuté le legs d'usufruit en 
nature) doit rester sans influence sur la condition apposée au 
legs d'affranchissement (3). — Ici, à la différence du cas pré- 
cédent, le legs d'usufruit a produit effet. 

Section m. — Charges des fruits. 

967. L'usufruitier est tenu de tout ce qui, dans l'usage et 

(I) ff. S, S i 9 eod. — (2) fr.9e f pr.dewnd.etdm. -(3)/)T.3S,«l,<kt«tiA 
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dans la manière habituelle de voir # est considéré comme 
charge des fruits. Ayant en effet droit, à l'exclusion da no- 
propriétaire, aux émoluments provenant de l'usage et de la 
jouissance de la chose, il est juste qu'il supporte les diverses 
charges qui s'acquittent ou sont censées s'acquitter sur les 
revenus, ou qui ont pour but de faciliter l'usage et la jouis- 
sance. C'est l'un des cas où Ton peut appliquer l'adage : Quem 
sequwUur commoda, eumdem sequi debmt incommoda. 

Ainsi, et par application de ce principe, l'usufruitier est 
tenu des impôts. — Les impôts, en effet, sont une charge des 
fruits en ce sens que c'est sur les fruits ou revenus qu'ils se 
prennent ou sont censés se prendre. Par l'impôt, l'Etat nous 
demande une portion de nos revenus pour nous garantir la 
conservation de nos propriétés ; et puisque c'est l'usufruitier 
qui a droit à tous les revenus, c'est naturellement lui qui doit 
supporter les impôts. Telle est la raison que donne Ulpien (1). 

L'usufruitier doit supporter les impôts ou redevances de 
toutes sortes, dès que la redevance est assise sur le fonds -, 
ainsi , non-seulement tout ce qui peut être dû à ce titre au 
souverain, mais encore à une cité, à un manicipe ou même 
k un simple particulier ; car dès qu'une charge est en soi une 
charge des fruits, dès qu'elle est assise sur la chose, ce carac- 
tère seul suffit pour qu'elle regarde l'usufruitier. — Ainsi, 
sont à la charge de l'usufruitier, notamment : 

1* Le stipendium, ou impôt à payer, sous l'empire romain, 
à Vcerarium, trésor du peuple, dans les provinces du sénat (2) ; 

2° Le tribu tum, ou impôt à payer au fisc, trésor de l'em- 
pereur, dans les provinces de l'empereur (3). — Sous le Bas- 
Empire, l'empereur seul perçoit tous les impôts-, 

3* Les vectigalia, expression qui désigne et les redevances 
pour concession emphytéotique et tous les revenus publics 
en général (4) ; 



(i)ff.7,$2 t deusitf.-p)md. — $)md. et/JT.tt. « Lorsqu'on a légué 
c l'usufruit d'un fonds, si ce fonds est assujetti à des tributs, c'est i l'usufruitier 
« à les payer, s Tel est le sens du ff. &?. C'est par erreur qu'un éditeur a mis en 
italique les mots si Iributa..., comme s'ils formaient une condition apposée au 
legs. — (4) ff i , si ager.f/. 12, ft a, depublican. 
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4° Le solarium, redevance imposée pour le sol (1) ; 

5* Les annonce, vivres ou redevances en nature à fournir 
au fisc ou à un municipe , soit à vil prix, soit gratuitement. 
(Test là une charge qui, par son objet même, doit se prehdre 
sur les produits et dès-lors être supportée par celui qui per- 
çoit les fruits. Il en est de même des réquisitions en nature 
frappées par un corps d'armée à son passage (S) ; 

6° Les charges pour la construction ou l'entretien d'un 
chemin, d'une route, d'un égoût, d'un aqueduc, etc. Ces 
charges retombent sur ceux qui possèdent les fonds attenant 
au chemin, à la route, etc., parce que ce sont eux principa- 
lement qui en profitent (3) ; 

7° Les impositions extraordinaires créées pour un temps 
seulement, tout comme celles qui sont perpétuelles et per- 
manentes, parce que les unes et les autres sont également 
réputées charges des fruits (4) ; 

8° La pension alimentaire laissée à la charge de la chose 
grevée d'usufruit. Par exemple, un testateur, en léguant l'u- 
sufruit d'un fonds à une personne, a en même temps laissé à 
une autre une pension en nature ou en argent à prendre sur 
ce fonds. C'est là un fidéicommis à la charge de celui qui jouit 
du fonds. Il en serait de même si c'était le testateur qui fût 
déjà tenu d'une pension alimentaire sur ce fonds ; le léga- 
taire d'usufruit devrait la payer à la décharge de l'héritier (5). 

268. Du reste, rien ne s'oppose à ce que le titre constitutif 
d'usufruit mette les charges des fruits au compte du nu-pro- 
priétaire. Un testateur, par exemple, peut bien, en léguant 
par une première disposition l'usufruit d'un fonds, mettre 
par une seconde disposition les impôts de ce fonds à la charge 
de l'héritier (6). Pareille disposition, sans doute, n'empêche- 
rait pas le fisc ou autres ayant-droit de poursuivre l'usufrui- 
tier en paiement, parce que ces sortes de charges se réclament 
de celui qui a la chose entre les mains -, mais elle lui assure- 
rait un recours contre l'héritier (7). 



(\)IHct.ff. 7,82. — (2)//. 27, 8 3, de usuf.L. 2. C. de ann. et trib. - 
(3) met. //. 27, 8 3. — (4) //. 28, de usttf. leg. - (6) //. 7, 8 2, de usuf. — 
{*)//. M» eod. — (7) Arg.ff. 7,pr. de publican. 
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269. L'usufruitier, ai -je dit , doit acquitter une pension 
alimentaire à prendre sur la chose grevée d'usufruit. Hais il 
n'est pas tenu des autres dettes du défunt, et ce, alors même 
qu'on lui aurait légué l'usufruit de l'universalité ou d'une 
quote-part de tous les biens. La raison en est que les dettes, 
en général, sont attachées & la personne du débiteur et ne 
constituent, point une charge réelle qui grève les biens. Seule- 
ment, dans l'usufruit de la totalité ou d'une quote-part du 
patrimoine, comme il n'y a de biens que dettes déduites, 
l'héritier ne délivre au légataire que l'actif net ; il retient de 
quoi payer les dettes (n. 113). Il retient également de quoi 
acquitter les impôts qui se trouveraient déjà dus, soit pour 
les fonds, soit pour les objets mobiliers, pour les esclaves et 
les animaux, par exemple (l). 

Cette manière de procéder, toutefois, prive immédiatement 
le légataire de la jouissance de valeurs que les créanciers ne 
sont peut-être pas encore en droit d'exiger ; et cette jouis- 
sance, c'est l'héritier qui en profite, bien qu'il n'y ait pas 
droit. Il y a là une injustice qui apparaît surtout pour le cas 
où les dettes non encore échues ne portent pas intérêt. — 
Quoiqu'il en soit, elle n'eût pu s'appliquer dans l'usufruit 
qu'un père de famille a, sous lustinien, sur une hérédité 
laissée à son fils de famille et qui entre dans le pécule adven- 
tice du fils. En pareil cas, l'héritier, c'est-à-dire le fils, no- 
propriétaire, n'ayant pas l'administration de son pécule ad- 
ventice, ne peut retenir ni prélever sur l'hérédité de quoi 
payer les créanciers. Le père seul a le droit de rester nanti 
de toutes les valeurs. C'est à lui seul, d'ailleurs, à payer les 
créanciers au nom de son fils. Aussi Justinien l'autorise-t-il 
à vendre, dans ce but, des objets héréditaires en quantité 
suffisante pour acquitter les dettes ; faute de quoi, les in- 
térêts courus pendant sa jouissance seraient à sa charge, ce 
qui est de toute justice ; car, s'il ne vend pas, il continue 
de jouir des biens représentant une valeur qui revient aux 
créanciers. L'équité demande donc qu'à la place, il supporte 



(I) ff. 69, ad Lfalc. //. ult. et 32, ft ult., de usuf. Ug. 
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les intérêts des créances, intérêts qui sont, pour les créan- 
ciers, le revenu de leurs créances (1). 

Section iv. — Charges de la propriété vis-à-vis des tiers. 

270. Mais à qui, de l'usufruitier ou du nu-propriétaire, 
incombent les charges de la propriété vis-à-vis des tiers ? — 
Si, par exemple, la propriété grevée d'usufruit menace ruine 
et peut faire craindre quelque dommage à un voisin, est-ce à 
l'usufruitier ou bien au nu-propriétaire à donner à ce voisin 
la caution damni infecti? 

La circonstance qu'une propriété est grevée d'usufruit, ne 
saurait porter atteinte au droit qu'a un voisin de se faire 
donner caution en prévision du dommage dont elle peut le 
menacer. 11 doit donc, comme dans tout autre cas, obtenir 
caution ou être envoyé en possession. — Cet envoi en pos- 
session préjudicierait au nu-propriétaire et à l'usufruitier; 
car il mettrait immédiatement obstacle à l'exercice de l'usu- 
fruit et en entraînerait' à la longue l'extinction par non 
usage, de même qu'il finirait par enlever au nu-propriétaire 
sa propriété en la transférant par usucapion au voisin. — 
Pour prévenir ces résultats, il faut donc que l'un ou l'autre 
donne caution (2). 

Celui des deux qui offre caution, doit la donner pour le 
tout et non pour partie seulement (3). Chacun d'eux, en ef- 
fet, a sur la chose un droit entier et non un droit partiel. — 
Seulement, par suite des dispositions textuelles de l'Edit, le 
nu-propriétaire est simplement tenu de prendre un engage- 
ment personnel (repromittere) , parce qu'il s'agit de sa pro- 
priété, tandis que, par la raison contraire, l'usufruitier doit, 



(1) Voir pour plus de détails L. 8, g 4, C. de bon quœ lib. — (2) ff. 9, g ult., 
ffi 10 et 15, $ 25, de damn. inf. — (3) Dict. ff. 10, qui porte in iotum. — Tel 
est le sens qu'attache aussi, dans une autre espèce, à l'expression in totum le 
ff. 17, ut légat, du même auteur. Cujas, qui commente ces deux textes à la 
suite l'un de l'autre, comme tirés du même ouvrage , et qui , dans le ff. 17, en- 
tend l'expression in totum comme je le fais M, l'entend dans le ff. 10, en ce 
sens que celui du nu-propriétaire ou de l'usufruitier qui donne caution , doit la 
donner pour toutes les parties de la propriété qui menacent le voisin de quelque 
dommage, ainsi, pour le vice du sol, des bâtiments, des arbres. Mais le texte 
ne s'occupe pas de ce point* 

16 
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lui, outre son engagement personnel, donner des répondants 
(satisdare) (1). 

271. L'usufruitier a, dans tous les cas, la faculté de ré- 
parer. Or, en réparant, il mettrait le nu-propriétaire à l'abri 
de toute action de la part du voisin. Si donc, faute par lui 
d'avoir réparé, et de donner d'ailleurs au voisin la caution 
damni xnfecti, le nu-propriétaire s'est trouvé, lui, contraint 
de la donner , l'équité veut que l'usufruitier s'engage à le pré- 
server des conséquences fâcheuses qu'elle peut entraîner 
contre lui, à le garantir des suites de la position où il l'a mis 
en ne faisant pas ce qu'il aurait dû ou pu faire. — Autre- 
ment, le nu-propriétaire serait en droit de s'opposer à l'exer- 
cice de l'usufruit et de rentrer en jouissance de sa chose. — 
Ce cas est présenté par le texte comme analogue à celui où, 
ne s'agissant d'ailleurs que des rapports de l'usufruitier et 
du nu-propriétaire, l'usufruitier ne fait pas les réparations 
dont il est tenu, cas auquel le nu-propriétaire peut s'opposer 
à l'exercice de l'usufruit (2). 

272. Si le nu-propriétaire paie quelque chose au voisin 
en réparation d'un dommage causé à ce dernier par suite du 
mauvais état de la propriété, l'usufruitier ne sera reçu à jouir 
que s'il contribue à la dépense (3). 

Si c'est l'usufruitier qui a donné caution au voisin, on ne 
dit pas qu'il ait rien à réclamer pour cela au nu-propriétaire. 
H dépend de lui en effet, en réparant, de garantir le voisin 
de tout dommage, et, partant, de n'avoir lui-même aucune 
indemnité à payer. — Mais s'il vient à payer un dommage 
causé au voisin, le nu-propriétaire doit contribuer à la dé- 
pense ; faute de quoi l'usufruitier aura contre lui les mêmes 
droits qu'aurait le voisin, si le voisin eût été envoyé en pos- 
session, c'est-à-dire qu'il pourra retenir la chose, même après 
l'extinction de l'usufruit, et en acquérir la propriété (3). 

Ces décisions sont parfaitement conformes à ce principe de 
la matière que, d'un côté, la propriété n'oblige celui à qui 
elle appartient qu'à en faire l'abandon, s'il veut se dispenser > 

(1) JHct. ff. 10. Adde ff. 7, jpr., eod. - (2) DUt. fr *, 8 «K. - (?) /T- »» 
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de réparer le dommage qu'elle a causé; mais que d'un autre 
côté, elle l'astreint, s'il veut la conserver, à réparer ce dom- 
mage. Ce principe, en effet, conduit à dire que si l'usufrui- 
tier veut conserver son usufruit et le nu-propriétaire la nue- 
propriété, ils doivent l'un et l'autre contribuer à la répara- 
tion du dommage. Se refuser à cette réparation, c'est consentir 
à abandonner, l'usufruitier son usufruit, le nu-propriétaire 
sa nue-propriété. — C'est ce qui explique pourquoi, quand 
le nu-propriétaire a donné caution ou réparé le dommage, 
il peut s'opposer à l'exercice de l'usufruit et rentrer, par 
conséquent, en jouissance de sa chose ; car par là, il se trouve 
bien en résultat, vis-à-vis de l'usufruitier, dans la même 
position que serait le voisin qui n'aurait pas obtenu caution 
ou réparation du dommage. Le voisin, en effet, pourrait 
aussi, en pareil cas, après s'être fait envoyer en possession, 
empêcher l'usufruitier de jouir. 

C'est ce qui explique également pourquoi si la maison 
grevée d'usufruit vient à s'écrouler et que l'usufruitier paie 
le dommage causé au voisin, il retient le sol jusqu'à ce qu'il 
soit indemnisé par le nu-propriétaire, et que s'il n'est pas in- 
demnisé, il acquerra la propriété. 

Cette acquisition de la propriété se réaliserait sans doute, ' 
comme le pense la Glose, au moyen de Tusucapion et à la 
suite du décret que le magistrat rendrait à cet effet, en faveur 
de l'usufruitier, comme il le rend dans les autres cas en faveur 
du voisin. Cujas objecte que le décret qui autorise l'usucapion 
n'est promis qu'à celui qui a droit à la caution, et que par 
conséquent la propriété, dans l'espèce, sera transférée à l'u- 
sufruitier extraordinairement par le pouvoir du magistrat. 
Mais Cujas n'appuie son sentiment sur aucun texte. Son ob- 
jection, d'ailleurs, tombe en présence de ce que décide Paul, 
que l'usufruitier doit avoir la même position qu'aurait le 
voisin envoyé en possession (l). Or, ce dernier, aprèà l'envoi 
en possession, aurait besoin d'un nouveau décret pour usu- 
caper. 

273. Le texte ne s'explique pas sur le point de savoir dans 

(i)Dict./r.». 
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quelles proportions l'indemnité payée au voisin doit se ré- 
partir entre l'usufruitier et le nu-propriétaire. C'est sans 
doute au juge à déterminer aussi équitablement que possible 
la part contributoire de chacun d'eux. — Il me semblerait 
d'ailleurs contraire aux principes qu'il y eût lieu dans tous 
les cas à pareille contribution. Si les réparations qu'il y avait 
à faire pour prévenir le dommage étaient à la charge de l'u- 
sufruitier,' c'est à lui seul, ce me semble, à supporter la dé- 
pense occasionnée par ce dommage. En effet, puisque dans 
ses rapports avec le nu-propriétaire, il devait faire la répara- 
tion, il ne saurait avoir le droit de lui faire supporter une 
portion quelconque d'une indemnité qui provient unique- 
ment de ce que cette réparation n'a pas été faite. Car ce que 
le nu-propriétaire paierait à raison du dommage causé au 
voisin, constituerait pour lui une perte provenant de ce que 
l'usufruitier n'aurait pas exécuté son obligation de réparer. 
Or, cette perte, l'usufruitier devrait l'en indemniser comme 
de toutes les autres. — Par la même raison, s'il s'agit de tra- 
vaux ou réparations que le titre constitutif d'usufruit ait 
mis à la charge du nu-propriétaire, c'est lui seul qui doit 
supporter l'indemnité du dommage causé au voisin. — Il ne 
doit donc y avoir lieu à contribution entre l'usufruitier et le 
nu-propriétaire que dans le cas où il était besoin, pour pré- 
venir le dommage, de travaux dont l'usufruitier n'était pas 
tenu envers le nu-propriétaire, pas plus que le nu-proprié- 
taire envers l'usufruitier, comme si, par exemple, le dom- 
mage est arrivé par le vice du sol, ainsi que le suppose un 
texte (1). En ce cas, en effet, l'indemnité ne peut constituer 
une perte dont l'un doive indemniser l'autre. D'un autre 
côté, le paiement du dommage profite à tous deux ; car il 
conserve à l'un son usufruit, à l'autre sa nue-propriété. 

274. Un cas encore où le nu-propriétaire et l'usufruitier 
sont tous deux tenus d'une charge qu'entraîne la chose, 
c'est lorsqu'un esclave grevé d'usufruit a commis contre un 
tiers un délit ou un quasi-délit. Ce tiers a droit, soit à la ré- 
paration pécuniaire que demande le délit, soit à l'abandon 

(!) Dict.fr.\0,inpie. 
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de l'esclave. Donc, toute personne qui, ayant des droits sur 
cet esclave, veut les conserver nonobstant le délit, doit se ré- 
signer à payer l'estimation pécuniaire. C'est ce dont est tenu 
le propriétaire même de l'esclave. Un usufruitier, un créan- 
cier hypothécaire, etc., en sont également tenus. — C'est, il 
est vrai, contre le nu-propriétaire seul que compète l'action 
noxale , et ce, alors même qu'il aurait pris à loyer les services 
de l'esclave, parce qu'il ne cesserait point par là d'être pro- 
priétaire (4). Cette action, en effet, laissant au défendeur la 
faculté de faire l'abandon de l'esclave, ne doit pouvoir être 
dirigée que contre ceux qui peuvent faire cet abandon. Or, 
l'usufruitier, bien qu'ayant l'esclave & son service, est sans 
qualité pour en transférer la propriété, et, partant, pour en 
faire l'abandon (2). 

275. Si le nu-propriétaire, condamné sur l'action noxale, 
abandonne l'esclave, cet abandon n'éteint pas de droit l'usu- 
fruit ; car le nu-propriétaire n'a pu, en le faisant, transférer 
que le droit qu'il avait, à savoir, la nue-propriété. — Tou- 
fois, et en vertu du principe posé ci-dessus, l'usufruitier ne 
sera reçu à évincer le tiers qu'en offrant de payer le montant 
de la condamnation (3). Mais, au moyen de cette offre, il l'é- 
vincera. Et, s'il en est ainsi, l'abandon noxal a été insuffisant 
pour libérer le nu-propriétaire ; car un débiteur n'est libéré 
qu'autant que la chose payée est entièrement et irrévocable- 
ment acquise au créancier. Or, dans l'espèce, le tiens n'a pas 
acquis pleinement et irrévocablement l'esclave, puisqu'il peut 
en être évincé par l'usufruitier. Aussi, est-il en droit d'ac- 
tionner le nu-propriétaire en exécution de la condamnation 
qu'il a obtenue, et ce, avant même que l'usufruitier vienne 
Févincer; car il suffit, pour lui donner le droit d'agir, que 
l'esclave ne lui soit pas irrévocablement acquis. — Si toute- 
fois l'usufruit venait à s'éteindre, cette extinction libérerait 
le nu-propriétaire, parce qu'elle procurerait au tiers la pro 
priété pleine et irrévocable (4). 

Mais, hors ce cas d'extinction, le nu-propriétaire sera-t-il 
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forcé de payer le montant de la condamnation ? — Ce serait, 
contrairement aux principes de la matière, l'obliger k dé- 
bourser une somme qui peut être supérieure à la valeur de 
l'esclave. 11 peut donc, lorsqu'il se voit actionné par le tiers, 
appeler de son côté l'usufruitier devant le magistrat, qui le 
contraindra par sa juridiction extraordinaire, soit à renoncer 
à son usufruit, soit à contribuer au paiement de la condam- 
nation en raison de la valeur de son usufruit, suivant le parti 
qui sera le plus avantageux (1). 

276. Que décider si le nu-propriétaire, actionné par Fac- 
tion noxale, a fait l'abandon de l'esclave sur l'ordre du juge 
et obtenu ainsi d'être absous ? — 11 n'est pas tenu de Faction 
judicaii, puisqu'il n'a pas été condamné. Mais s'il connais- 
sait l'existence de l'usufruit, il y a eu dol de sa part à laisser 
ignorer cette circonstance à son adversaire -, et alors il est 
tenu do l'action de dol. Cette action, en ce cas, est noxale. 
Le nu-propriétaire a donc la faculté de se libérer en aban- 
donnant l'esclave en pleine propriété. La raison en est que 
l'action de dol a pour fin d'indemniser le demandeur du tort 
que lui a causé le dol : elle représente l'intérêt qu'il a. Or, 
dans l'espèce, son intérêt et par suite son droit, c'est d'ob- 
tenir la pleine propriété de l'esclave ou la somme due à rai- 
son du délit. — Voilà ce que décide un texte pour le cas où, 
au lieu d'être grevé d'usufruit, l'esclave était grevé d'hypo- 
thèque (2). Qr, il faut appliquer cette décision au cas d'usu- 
fruit, car il y a même raison. 11 est clair que pour pouvoir 
abandonner l'esclave en pleine propriété, le nu-propriétaire 
devra appeler l'usufruitier devant le magistrat, qui le con- 
traindra à renoncer à son usufruit, si mieux il n'aime défen- 
dre à l'action. 

Si le nu-propriétaire ignorait l'existence de l'usufruit, il 
ne saurait y avoir lieu contre lui à l'action de dol, puisqu'il 
a fait l'abandon de bonne foi. En ce cas donc, le tiers est 
contraint de s'en tenir actuellement à la possession de l'es- 
clave, alors qu'il peut en être évincé par l'usufruitier. Seule- 

/T 17. * 1, de nox. — (2) ff. 9, % 4, de dol. mal. 
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ment, l'usufruitier ne sera reçu à réclamer son usufruit qu'en 
offrant de payer la somme due à raison du délit (4). 

277. Si, dès l'origine, le nu-propriétaire ne veut pas dé- 
fendre l'esclave, l'usufruitier a la faculté de se charger de 
cette défense, puisque, sans cela , le demandeur aurait le 
droit d'emmener l'esclave, ce qui lui enlèverait son droit, à 
lui, usufruitier. Il ne doit pas souffrir du dol ou de l'indo- 
lence du nu-propriétaire (2). 

Hais si l'usufruitier présent refuse de défendre, et que 
pourtant il veuille réclamer son usufruit contre le tiers vic- 
time du délit, lequel est désormais en possession de l'esclave, 
le magistrat (Préteur à Rome, Proconsul en province) lui re- 
fusera action ; ce qui le mettra dans l'impossibilité d'exercer 
son droit et en amènera l'extinction, non pas immédiatement 
sans doute, mais au bout du temps réglé pour la perte de l'u- 
sufruit par non usage (3). 

Si l'usufruitier était absent et cela de bonne foi, lorsque le 
nu-propriétaire traduit devant le magistrat a refusé de dé- 
fendre et que, par suite, le demandeur a été autorisé à em- 
mener l'esclave, l'usufruitier doit, à son retour, être reçu à 
offrir de le défendre. — Ce droit, qui serait accordé au pro- 
priétaire même, en cas d'absence, doit être accordé dans le 
même cas à tous ceux qui ont un droit réel, tels que l'usu- 
frui tier et un créancier hypothécaire (4) . 

878. Lorsque, sur le refus du nu-propriétaire, l'usufrui- 
tier a pris en main la défense de l'esclave, si, le demandeur 
ayant gagné son procès, l'usufruitier lui livre l'esclave et 
qu'à la fin de son usufruit il soit actionné par le nu-propné- 
taire en restitution de cet esclave, par suite de l'engagement 
qu'il a dû prendre à cette fin (n. 259), il se défendra contre 
l'action ex stipukUu par une exception de dol ou t» factum (5). 
279. On voit par ce qui précède que le nu-propnétaire 
demeure tenu, nonobstant l'existence de l'usufruit, de la 
charge de payer la somme due" à raison du délit de l'esclave 
ou de faire l'abandon de son droit de propriété. — Or cette 
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charge, il en est tenu envers l'usufruitier lui-même, quand 
c'est contre l'usufruitier que l'esclave a commis un délit. 

De ces principes que c'est le nu-propriétaire et non l'usu- 
fruitier qui est tenu de l'action noxale, et que cette action 
compète d'ailleurs à l'usufruitier lui-même, il résulte que si 
un esclave (non grevé d'usufruit) commet un délit contre un 
tiers qui en devient ensuite usufruitier, l'action noxale ne 
s'éteint pas par là ; tandis qu'elle s'éteindrait par confusion 
s'il en devenait propriétaire. Dans ce dernier cas, en effet, 
comme ce serait lui qui, à raison de sa qualité de proprié- 
taire, serait tenu de l'action noxale, il ne pourrait en être 
tenu envers lui-même. Un usufruitier, au contraire, n'étant 
pas tenu de cette action, rien ne s'oppose à ce qu'il la conserve 
si déjà elle lui était acquise (1). 

280. Un voisin peut avoir, sur un bâtiment grevé d'usu- 
fruit, la servitude oneris ferendi. Cette servitude astreint le 
propriétaire du fonds servant à faire,' conformément au titre 
qui Ta établie, les travaux et réparation» nécessaires à l'appui 
du bâtiment voisin. Or s'il est besoin, par suite de cette 
servitude, soit dtâlever un mur pour supporter la charge 
du voisin, soit de réparer ou reconstruire celui qui la suppor- 
tait, la construction du mur, au premier cas, constitue une 
innovation dont l'usufruitier ne saurait être tenu, qu'il ne 
serait même pas en droit de faire ; la réparation ou recon- 
struction, au second cas, est une grosse réparation qui, à ce 
titre, n'est pas à la charge de l'usufruitier. C'est donc au nu- 
propriétaire que le voisin doit s'adresser pour obtenir la 
confection des travaux et réparations nécessaires à l'exercice 
de la servitude ; il ne serait pas recevable à agir contre l'usu- 
fruitier (2). 

Un texte (3) semble admettre que l'action confessoire à 
laquelle donnent lieu les autres servitudes, ne compète éga- 
lement que contre le propriétaire du fonds servant. Mais tel 
n'en saurait être le sens. D'autres textes, en effet, décident 
expressément que l'action confessoire pour les servitudes 
compète contre toute personne (4). — Le texte en question 
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s'exprime ainsi : « L'action relative à la servitude oneris fe- 
« rendi est plus réelle que personnelle, et elle ne compète 
« qu'au propriétaire du fonds dominant et ne se donne que 
is contre le propriétaire du fonds servant : comme Vmtentio 
« des autres servitudes. » Cette dernière partie du texte n'a 
trait qu'à la manière dont Yintentio de la formule est conçue ; 
elle est donc étrangère au point de savoir quelles sont les 
parties qui ont qualité pour figurer dans l'action. Elle ne se 
réfère dès-lors qu'à la première proposition, qui porte que 
l'action est réelle plus que personnelle. Voici donc le sens du 
texte, en en mettant les diverses propositions dans un ordre 
plus naturel : l'action, sans doute, ne compète qu'au pro- 
priétaire du fonds dominant et seulement contre le proprié- 
taire du fonds servant. Toutefois Yintentio est conçue in rem 
plus que in personam, comme dans les autres servitudes. 

La servitude oneris fermai est due, non par la personne 
même du propriétaire, mais par la chose -, de sorte qu'il est 
loisible au propriétaire d'abandonner la chose pour se dé- 
charger des travaux et réparations. — En ce cas, l'usufrui- 
tier devrait bien se charger de les faire, s'il tenait à conserver 
la jouissance du bâtiment ou de la portion de bâtiment qui 
supporte la charge du voisin. 
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De la position du nu-propriétaire. 



SOMMAIRE. 

281. 282. Le nu-propriétaire n'est tenu envers l'usufruitier d'aucune obliga- 
tion, soit de faire, soit de ne pas faire. Ainsi, 

283. U n'est pas tenu de mettre l'usufruitier en possession , 

284. Ni de le garantir des troubles ou évictions, 

285. Ni de le faire jouir. Conséquences. 

286. Le contraire peut résulter de l'acte constitutif d'usufruit. 

287. Le nu-propriétaire ne doit pas entraver l'exercice de l'usufruit. 

288. U est privé, pour le moment, du droit d'user et de jouir. 

289. Il recueille certains produits ou émoluments de la chose. 
290—293. 11 a droit de veiller à la conservation de la chose. 
294. 11 peut disposer de la nue-propriété. 

296. 296. U peut acquérir des servitudes, mais ne peut en concéder qui nouent 

à l'usufruitier, fût-ce du consentement de ce dernier. 

297. Il ne peut éteindre une servitude due au fonds. 

298. U ne peut rendre un terrain religieux malgré l'usufruitier, 

299. A moins qu'il n'y ait pas d'autre lieu pour ensevelir le testateur. 
900. Le propriétaire ou prétendu tel peut posséder par l'usufruitier. 
301.302. Conséquences de ce principe. 

303. Le possesseur recueille les effets de la possession. 

304. Il n'acquiert pas l'interdit de itinere par l'usufruitier. 

305. L'usucapion peut avoir lieu , et elle n'éteint pas l'usufruit. 

306. Le nu-propriétaire a les actions que donne la propriété. 

307. S'il revendique, on ne lui doit pas compte des fruits. 

308. 11 peut, au besoin, agir ad exhibendum contre l'usufruitier. 

309. De l'action négatoire. Sa nécessité. 

310. Elle ne eompète qu'au propriétaire. 

811. Elle lui eompète alors même qu'il est en possession. 
31 1 bis. Elle n'a lieu qu'en matière d'usufruit et de servitudes. 

3 1 2. Explication des mots uno casu ( InsL g 2, de act. ) 

313. Que doit prouver le demandeur dans l'action négatoire? 

31 4. Issue de l'action négatoire. 

284. Suivant Proudhon (n. 1460), le nu-propriétaire est 
tenu envers l'usufruitier de deux obligations : Tune positive, 
l'autre négative. Il est tenu, d'abord, de mettre l'usufruitier 
en possession (c'est l'obligation positive) ; ensuite, de s'abte- 
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nir de tout ce qui pourrait nuire au droit de l'usufruitier (c'est 
l'obligation négative). — Cete manière de s'exprimer ne me 
parait pas exacte. A mon avis, le nu-propriétaire n'est tenu, 
en cette seule qualité, d'aucune obligation envers l'usufrui- 
tier. 

Et d'abord, il n'est pas tenu de ce que Proudbon appelle 
une obligation positive (obligation de faire). La qualité de 
nu-propriétaire ne saurait par elle-même obliger à faire 
quelque ebose. Cette qualité, en effet, est simplement pour 
le nu-propriétaire la privation temporaire du droit d'user et 
de jouir de sa chose. Un droit lui manque sur cette chose, 
voilà tout. Or, cette circonstance lui ôte simplement le pou- 
voir d'exercer sur la chose le droit qui lui fait défaut, et l'as- 
treint, par conséquent, à s'abstenir de ce qu'il lui serait per- 
mis de faire, s'il avait le droit qui lui manque. Du reste, aucune 
obligation de faire ne peut surgir de là à sa charge. 

Est-il au moins tenu envers l'usufruitier d'une obligation 
de ne pas faire ou obligation négative ? Pas davantage. Sans 
doute, il ne doit rien faire qui puisse nuire au droit de l'usu- 
fruitier ; mais il n'y a point là ce qu'on appelle une obliga- 
tion. Une obligation est un lien légal entre deux personnes 
déterminées. Or ce n'est pas le nu-propriétaire déterminément 
, qui est tenu de ne rien faire qui puisse nuire au droit de l'u- 
sufruitier $ c'est tout le monde. Donc, au lieu d'une obliga- 
tion incombant au nu-propriétaire envers l'usufruitier, il y a 
un devoir commun à tous les hommes. L'usufruitier en efifet T 
ayant un droit réel, un droit sur la chose, chacun doit res- 
pecter ce droit et n'en point entraver l'exercice. L'usufruitier 
est, à cet égard, dans la même position que celui qui a un 
droit de propriété. Si j'ai un droit de propriété sur une chose, 
tout le monde doit le respecter ; mais le genre humain tout 
entier n'est pas pour cela mon débiteur. Des rapports juridi- 
ques spéciaux ne commencent entre celui qui a un droit réel 
et des tiers déterminés que du moment où ces tiers portent 
atteinte à son droit, et à raison même de cette atteinte ; au- 
quel cas il a action contre eux pour en faire reconnaître l'exis- 
tence, en obtenir le libre exercice et se faire indemniser du 
dommage qu'on lui a causé. Hors de là, il n'existe entre celui 
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qui a un droit réel et les autres hommes que ce rapport géné- 
ral qui n'a pas de nom dans la langue juridique des Rotaains 
et que les modernes appellent devoir. — Or, ces principes 
s'appliquent au droit réel d'usufruit, comme aussi au droit 
réel de nue-propriété. — Sans doute, on dit spécialement do 
nu-propriétaire qu'il ne doit rien faire qui porte atteinte au 
droit de l'usufruitier, et on en dit autant de l'usufruitier à 
l'égard du droit du nu-propriétaire. C'est que ces deux droits 
se trouvent sans cesse en contact, et qu'ils sont par suite ex- 
posés à empiéter sur le domaine l'un de l'autre ; d'où la né- 
cessité de bien déterminer leurs limites respectives. Mais il 
n'y en a pas moins là un devoir dont tous les hommes sont 
également tenus envers l'usufruitier pour son usufruit, en- 
vers le nu-propriétaire pour sa nue-propriété ; tandis qu'une 
obligation, même de ne pas faire, serait spéciale, c'est-à-dire 
ne lierait que le nu-propriétaire envers l'usufruitier ou l'u- 
sufruitier envers le nu-propriétaire. 

Ainsi et en résumé, le nu-propriétaire n'est, comme tel, 
tenu d'aucune obligation soit de faire, soit de ne pas faire en- 
vers l'usufruitier. C'est seulement pour lui un devoir qui, du 
reste, lui est commun avec tous les hommes, de ne porter 
aucune atteinte au droit de l'usufruitier. 

282. Le nu-proprîétaire n'est, comme tel, tenu d'aucune 
obligation envers l'usufruitier. Ainsi, et pour présenter la 
règle à cet égard dans toute son étendue, il n'est pas tenu de 
mettre la chose à la disposition de l'usufruitier lors de l'ou- 
verture de l'usufruit, ni de le garantir des troubles ou évic- 
tions, ni de le faire jouir, par conséquent, de réparer la chose 
au commencement de l'usufruit, de manière à la mettre en 
état de servir, ni d'y faire par la suite, dans le même but, 
celles des réparations qui ne sont pas à la charge de l'usu- 
fruitier. 

Veut-on de cette proposition une preuve sans réplique ?— 
C'est que si ces obligations ou du moins quelques-unes exis- 
taient, l'usufruitier aurait, en tant qu'usufruitier, une action 
personnelle contre le nu-propriétaire pour en demander l'exé- 
cution ; car quiconque est obligé, se trouve tenu d'une action 
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personnelle. Or, le nu-propriétaire n'est tenu d'aucune action 
personnelle envers l'usufruitier. 

283. Et d'abord, il n'est pas tenu de mettre l'usufruitier 
en possession. L'usufruitier n'a, en cette qualité, aucune ac- 
tion personnelle contre le nu-propriétaire pour se faire déli- 
vrer la chose. La seule action qu'il ait comme usufruitier, 
c'est l'action confessoire, action réelle qui ne compète que 
contre celui qui possède, que ce soit le nu-propriétaire ou 
bien an tiers. Si donc le nu-propriétaire peut être actionné 
par cette action, c'est en tant que possesseur, comme met- 
tant par sa possession empêchement à l'exercice de l'usufruit 
et violant ainsi le devoir qui lui est commun avec tous les 
hommes de ne mettre aucun obstacle au droit de l'usufrui- 
tier. — Si jamais un nu-propriétaire se trouve obligé à mettre 
l'usufruitier en possession , c'est qu'il sera intervenu un 
contrat ou un quasi- contrat qui lui aura imposé cette obliga- 
tion. Si, par exemple, je vous vends un usufruit à établir sur 
ma chose, la vente obligeant notamment à délivrer la chose 
vendue, je ne puis me borner à vous constituer l'usufruit $ 
je dois encore vous délivrer la chose pour vous mettre à même 
d'en user et d'en jour. Mais alors c'est comme vendeur que je 
suis tenu de vous mettre en possession, et non comme nu- 
propriétaire. Aussi est-ce par l'action personnelle ex empto 
que vous agirez contre moi pour me demander de vous con- 
férer l'usufruit et de vous délivrer la chose. C'est ainsi que 
quand on vendait une chose mancipi^ l'acheteur avait l'action 
personnelle ex empto pour se faire manciper la chose et en 
obtenir la délivrance \ et s'il n'avait d'abord demandé que 
la mancipation , il pouvait encore , après Pavoir obtenue, 
demander ex empto la délivrance (1). 

284. Le nu-propriétaire n'est pas, en cette qualité, tenu 
de garantir l'usufruitier des troubles ou évictions. Il ne le 
serait qu'autant que l'usufruit eût été établi en exécution 
d'un contrat ou quasi-contrat qui emporterait garantie, 
comme si, par exemple, une personne avait vendu un usu- 
fruit à établir sur telle chose. 



(1) Cai. 4, g 131. 
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285. Enfin, le nu-propriétaire n'est pas tenu de faire jouir 
l'usufruitier. Cela résulte de la nature même de l'usufruit 
L'usufruit est un droit sur la chose et non un droit contre la 
personne du nu-propriétaire. 11 y a donc simplement pour le 
nu-propriétaire ce devoir qui lui est commun avec tous les 
hommes, de laisser l'usufruitier exercer librement son droit, 
c'est-à-dire de le laisser user et jouir. — C'est à raison de ce 
principe que, dans toutes les servitudes, soit personnelles, 
soit réelles (et l'usufruit est une servitude personnelle). le 
propriétaire de la chose asservie n'est tenu que de laisser 
faire ou de s'abstenir (1). — Ainsi, le nu-propriétaire doit 
laisser jouir l'usufruitier ; il n'est pas obligé de le faire jouir. 

C'est une conséquence de cette règle qu'il n'est pas tenu, 
lors de l'ouverture de l'usufruit, de réparer la chose de ma- 
nière à la mettre en état de servir. « En cas d'usufruit conféré 
« par legs, dit Pomponius, l'héritier n'est pas tenu de répa- 
« rer ce qui serait déjà détérioré par vétusté, pas plus qu'il 
« n'en serait tenu si le testateur, au lieu de léguer l'usufruit, 
« avait légué la propriété (2). » — Dans l'un et l'autre cas, 
en effet, le légataire acquiert bien un droit réel sur la chose, 
mais non un droit contre la personne de l'héritier. 

Puisque le nu-propriétaire n'est pas obligé de faire, lors de 
l'ouverture de l'usufruit, les réparations que réclamerait i 
cette époque l'état de la chose, il ne peut pas davantage être 
obligé de faire, par la suite, celles des réparations qui devien- 
draient nécessaires et ne seraient pas à la charge de l'usufrui- 
tier. Il y a, en effet, même raison ; car l'obligation de réparer 
supposerait en la personne du nu-propriétaire l'obligation de 
faire jouir l'usufruitier. Or cette obligation, si elle existait, 
produirait ses conséquences sur les réparations nécessaires 
au commencement de l'usufruit, tout comme sur celles qui 
surviennent plus tard. Donc, puisque le nu-propriétaire n'est 
pas tenu de faire les premières, c'est qu'il n'est pas obligé à 
cette époque, c'est-à-dire à l'ouverture de l'usufruit, de faire 
jouir l'usufruitier ; et s'il n'y est pas obligé à cette époque, il 
ne saurait y être obligé plus tard, car sa condition n'a pas 

(\)ff. 16, g 1, de serv. - (2)/]T. 66, § 1, de usuf. 
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changé. Bref, à aucune époque il n'est tenu de faire jouir 
l'usufruitier ; donc, à aucune époque non plus il n'est tenu 
de réparer, quand même le défaut de réparations rendrait la 
jouissance impossible. — Aussi Ulpien (4), raisonnant pour 
l'époque où l'usufruitier est déjà en jouissance, décide-t-il 
que le nu-propriétaire ne saurait être contraint de relever ce 
qui tomberait par suite de vétusté. Décision semblable, on le 
voit, à celle que porte Pomponius pour les détériorations exis- 
tant à l'ouverture de l'usufruit. 

Sans doute, ces textes ne parlent que des réparations né- 
cessitées par la vétusté; mais c'est que ce sont celles qui se 
présentent le plus naturellement à l'esprit. Ils statuent de eo 
quod plerumque fit. La décision doit, du reste, s'appliquer à 
toutes les réparations indistinctement, parce qu'elle n'est que 
l'application des principes. — Le nu-propriétaire reste donc 
complètement libre à l'égard des réparations. L'opinion qui 
donne à l'usufruitier le pouvoir de le contraindre à les faire, 
opinion d'ailleurs peu suivie, est contraire aux principes gé- 
néraux et démentie par les textes. Elle présenterait, d'ail- 
leurs, l'inconvénient d'imposer au nu-propriétaire une charge 
peut-être au-dessus de ses moyens. 

Si le nu-propriétaire tient à ce qu'une réparation soit faite, 
et que cette réparation ne soit pas à la charge de l'usufrui- 
tier, c'est à lui à s'en charger, à moins que l'usufruitier ne 
se décide, comme il en a la faculté (n. i 84), à en faire l'avance. 
— Si le nu-propriétaire fait la réparation, si, par exemple, il 
relève ce qui est tombé de vétusté, il doit laisser l'usufruitier 
en jouir (n. 420). 

286. Du reste, rien ne s'oppose à ce que l'acte constitutif 
d'usufruit mette les réparations à la charge du nu-proprié- 
taire. — Ainsi, par exemple, un testateur peut, en léguant 
l'usufruit d'une maison, imposer à l'héritier l'obligation de 
réparer. Mais il y a alors deux legs distincts : 1° un legs d'u- 
sufruit», 2° un autre legs qui oblige l'héritier envers le léga- 
taire à faire les réparations. Cette obligation n'est donc pas 
la conséquence du legs d'usufruit; elle natt d'un legs spécial. 

(0 AT. 7, $ 2, eod. 
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Aussi, est-ce l'action personnelle ex testamento qui compète 
à l'usufruitier pour contraindre l'héritier à réparer, et non 
l'action propre à l'usufruit (l). Donc, là encore, si le nu- 
propriétaire est tenu d'une obligation envers l'usufruitier, ce 
n'est pas en tant que nu-propriétaire. 

L'héritier, en pareil cas, est tenu d'une obligation de faire. 
Or, un débiteur qui ne fait pas ce à quoi il est obligé, en- 
court des dommages-intérêts à raison de l'inexécution de son 
obligation. Si donc, dans l'espèce, l'héritier ne répare pas et 
que par là il mette l'usufruitier dans l'impossibilité de jouir, 
il lui devra des dommages-intérêts proportionnés à l'émolu- 
ment que lui aurait procuré la jouissance, si les réparations 
avaient été faites. — Et l'action que l'usufruitier aura à cet 
effet passerait même à son héritier, s'il venait à mourir avant 
de l'avoir exercée. Sa mort sans doute éteindrait son usufruit 
pour l'avenir, mais elle n'éteindrait pas son action en dom- 
mages-intérêts. Cette action, en effet, a pour but de lui pro- 
curer l'équivalent de la jouissance à laquelle il a eu droit 
dans le passé et jusqu'à sa mort. Elle lui a donc été acquise 
et irrévocablement acquise de son vivant, comme lui auraient 
été acquis et irrévocablement acquis les résultats de sa jouis- 
sance, s'il avait effectivement joui ; et de même que ces résul- 
tats se trouveraient dans sa succession, l'action qui les re- 
présente s'y trouve également (2). 

Ces décisions n'étant que l'application des principes géné- 
raux, elles doivent avoir lieu pour toute espèce de répara- 
tions, grosses ou modiques, peu importe, et quelle que soit 
d'ailleurs l'époque pu la nécessité s'en ferait sentir, que ce 
soit à l'ouverture de l'usufruit ou bien pendant son existence. 
— C'est ainsi que le testateur a pu mettre les impôts à la 
charge du nu- propriétaire (n. 268). 

287. Le nu-propriétaire ne doit rien faire, soit par action, 
soit même par omission, qui puisse empêcher l'usufruitier 
d'exercer son droit ou même l'incommoder dans cet exer- 
cice. 

Ainsi, il ne lui est pas permis de détruire la chose, car l'u- 

0) fr *G, 8 J, de uiuf. - (2) ff. 47, eod. 
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sufruitier a le droit d'en jouir. 11 ne lui est pas même permis 
de la dénaturer, d'en changer la forme -, car l'usufruitier a le 
droit d'en jouir dans son état actuel. Par exemple, il ne lui est 
pas permis, lorsque l'usufruit porte sur un terrain, de bâtir 
sur ce terrain, ni d'exhausser des bâtiments, lorsqu'il porte 
sur des bâtiments (l). — L'usufruitier, toutefois, ne serait 
pas recevable à se plaindre d'un exhaussement qui ne nuirait 
point à sa jouissance (2). 

Le nu-propriétaire ne doit rien faire, même par omission, 
qui puisse incommoder l'usufruitier. Si donc il néglige d'en- 
lever des arbres abattus par l'orage, et qui embarrassent 
l'exploitation ou le passage, l'usufruitier pourra intenter con- 
tre lui les actions que donne le droit d'usufruit (3). 

288. Le nu-propriétaire conserve les droits qui peuvent 
se trouver attachés à la nue-propriété. D'un autre côté, il ne 
doit porter aucune atteinte aux droits de l'usufruitier ; c'est 
là pour lui un devoir dont l'accomplissement doit se concilier 
avec l'exercice qu'il ferait de son droit. Voyons donc quels 
sont les droits attachés à la nue-propriété. 

L'usufruitier ayant, pendant la durée de son usufruit, le 
droit d'user et de jouir de la chose, le nu-propriétaire en est pat 
là même privé. Mais il en conserve l'expectative -, car ce droit 
doit nécessairement se réunir un jour à la nue-propriété. 
Seulement, comme ce n'est pas lui qui recueille l'émolument 
actuel de la chose, on qualiûe son droit de propriété nue, 
c'est-à-dire propriété dépouillée, pour le moment, de sa prin- 
cipale utilité; tandis que l'on appelle pleine, c'est-à-dire com- 
plète, la propriété qui a conservé ou recouvré le droit à l'u- 
sage et à la jouissance. 

Le nu-propriétaire est privé du droit d'user et de jouir 
quant à présent. Il peut donc stipuler utilement qu'on lui 
donnera l'usufruit ; car, par là, il ne se fait pas promettre 
une chose qui lui appartienne, ce qui serait inutile -, il se fait 
promettre une chose qu'il n'a pas, et qu'il peut avoir (4). 



(0 ff.7, 8 1 . ff. 13, g 7, de usuf. ft. 9, v°quod, si serv. ff. 6, g ulL, quib. mod. 
«"*"/• — (2) /]T. 2, in fine, de op. nov. — (3) ff. 19, § 1, de usuf. — (4) ff. *6, 
S 6, de V. 0. 
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289. Du reste, à part cette expectative, d'ailleurs certaine, 
du retour de l'usufruit, parmi les divers avantages que peut 
procurer la propriété, il en est plusieurs qui restent actuelle- 
ment au nu-propriétaire. 

Il conserve d'abord droit à ceux des produits ou émolu- 
ments de la chose qui ne sont pas le résultat de l'usage et de 
la jouissance, et qui, pour cette raison, échappent à l'usufrui- 
tier ; car, dès qu'ils ne sont pas pour l'usufruitier, ils revien- 
nent tout naturellement au nu-propriétaire. 

Ainsi, c'est le nu-propriétaire qui a droit au part des es- 
claves (n. 148). 

C'est également à lui que reviennent les acquisitions des 
esclaves, lorsque ces acquisitions ne sont point un résultat de 
l'usage ou de la jouissance de l'esclave (n. 152 et suiv.) 

C'est également le nu-propriétaire qui a droit au trésor 
trouvé sur le fonds, à la moitié seulement, s'il a été trouvé 
par hasard, l'autre moitié restant alors à l'inventeur, à la to- 
talité, s'il a été trouvé par suite de fouilles ou recherches 
faites à dessein. 

290. 11 est permis à toute personne de veiller à la conser- 
vation de ses droits. Il est donc permis au nu-propriétaire de 
veiller à la conservation de sa nue-propriété, et cela, bien en- 
tendu, soit contre l'usufruitier, soit contre des tiers. 

291 . Et d'abord contre l'usufruitier. — C'est dans ce but 
que le Préteur l'autorise à exiger de l'usufruitier, par mesure 
préventive, caution de jouir en bon père de famille et de 
restituer, à la fin de l'usufruit, ce qui restera de la chose 
(n. 234). 

C'est dans le même but que le nu-propriétaire peut s'op- 
poser à l'exercice de l'usufruit toutes les fois que l'usufrui- 
tier ne fait pas les réparations dont il est tenu, ou jouit de 
manière à détériorer la nue-propriété (n. 252, 264). Ce pou- 
voir donné au nu-propriétaire peut être d'une grande utilité. 
Si, par exemple, l'usufruitier n'exerçait pas les servitudes acti- 
ves, il serait permis au nu-propriétaire, pour en prévenir l'ex- 
tinction par non usage, d'empêcher l'exercice de l'usufruit, 
de reprendre la jouissance et d'exercer alors les servitudes. 

Mais dès que l'usufruitier exerce convenablement son droit, 
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le nu-propriétaire ne doit pas mettre d'empêchement à cet 
exercice ; sinon, l'usufruitier aura action contre lui (1). 

Il est sans doute permis au nu-propriétaire de faire, même 
contre le gré de l'usufruitier, les grosses réparations néces- 
saires à la conservation delà chose. 

292. Contre les tiers. — Le nu-propriétaire peut donc faire 
garder la chose malgré môme l'usufruitier, établir, par exem- 
ple, un garde-champêtre ou forestier dans les propriétés ru- 
rales, un concierge dans les maisons (2). — Proudhon (n. 873) 
met les salaires de ce garde ou concierge à la charge de l'u- 
sufruitier, par la raison que l'usufruitier est obligé de veiller 
à la garde de la chose. Hais l'usufruitier peut remplir cette 
obligation comme il l'entend, par lui-même ou par ses gens. 
Le nu-propriétaire ne saurait lui imposer aucune charge à 
cet égard. Il ne peut qu'agir en indemnité, si la propriété a 
souffert pour avoir été mal gardée. S'il prend préventivement 
un surcroît de précaution, c'est à lui à en payer les frais. 

Le nu-propriétaire peut-il punir un esclave grevé d'usu- 
fruit? Le motif de douter vient de ce qu'il ne peut entraver 
l'exercice de l'usufruit. Le motif de décider est qu'il conserve 
le pouvoir de faire ce qui est nécessaire pour empêcher la 
chose de se détériorer. Or, les châtiments sont nécessaires 
pour empêcher les esclaves de se corrompre, pour prévenir 
ou réprimer leurs fautes, leurs mauvais penchants. Il est 
donc permis au nu-propriétaire d'y avoir recours (3). 

293. Le nu-propriétaire peut aussi, par suite de son droit 
de veiller à la conservation de sa nue-propriété, demander à 
un voisin la caution damni infecti (4). — Hais il ne peut la 
demander à l'usufruitier en vue de la chute de la maison 
grevée d'usufruit, et cela alors même qu'il aurait une autre 
maison à côté (5). — La raison en est qu'il a déjà contre l'u- 
sufruitier une action de nature à lui faire obtenir le résultat 
qu'il chercherait dans cette caution : circonstance qui la lui 
rend inutile. En effet, la maison voisine lui appartient-elle? 
Pour se garantir du dommage qu'elle éprouverait par la chute 

0) AT- **>, S 6, de usuf. - (J) ff. 16, S 1 , de usu et hab. - (3) ff. 17, g l, 
de usuf. — (4) ff. 5, % ult., de damn. inf. — (S) ff. 20. ff. 1S, j 2, eod., où 
Cojag lit vicinasfiiictuariis (œdibus ). 
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de la maison grevée d'usufruit, il lui suffit de la première 
clause de la caution usufructuaire, clause qui lui donne ac- 
tion pour contraindre l'usufruitier à jouir en bon père de fa- 
mille, à prévenir, par conséquent, les accidents et dommages 
que pourrait causer à sa maison voisine la chute de celle qui 
est grevée d'usufruit. Car l'usufruitier manquerait à son obli- 
gation de jouir en bon père de famille, si, faute de soins et 
de réparations., il laissait arriver ces accidents et domma- 
ges (1). 

Si le nu-propriétaire n'a pas de maison à côté, la seconde 
clause de la caution usufructuaire, par laquelle l'usufruitier a 
promis de rendre la chose soumise à l'usufruit, s'étend à l'es- 
pèce et donnera action au nu-propriétaire contre l'usufrui- 
tier, si ce dernier laisse tomber la maison faute de la réparer; 
car la chose ou une partie de la chose périrait en pareil cas 
par sa négligence, ce qui le rendrait responsable de la perte [-2]. 

Le nu-propriétaire peut exiger de l'usufruitier la caution 
damni infecti à raison du vice des constructions et ouvrages 
faits par lui, usufruitier. Ces ouvrages pouvant en effet, par 
leur chute, causer du dommage aux autres parties de la pro- 
priété, aux arbres, aux constructions, etc., il est juste que le 
nu-propriétaire ait des garanties à cet égard, et comme le cas 
ne rentre point dans la teneur de la caution usufructuaire, 
il faut bien recourir à la caution damni infeeti (3). 

On a vu n. 220 que l'usufruitier peut, de son côté, de- 
mander au nu-propriétaire caution damni infecti à raison 
du vice du sol, mais non en vue de la chute de la maison. 

294. Le nu-propriétaire conserve la faculté de disposer de 
la nue-propriété, puisque c'est à lui qu'elle appartient, il 
peut donc la transmettre en totalité ou en partie, entre-vifs 
ou par testament. L'existence du droit d'usufruit ne lui ôte 
absolument aucun pouvoir à cet égard, parce que l'aliénation 
par lui faite ne saurait porter atteinte au droit de Fusufrui- 



(I) Dict. ff. 18, g 2. - (2) Met. ff. 50. — D'après Cujas , ce texte suppose, 
comme le /f. iS,%2, que le propriétaire a une maison voisine. Mais l'ensemble 
du texte et la raison qu'il donne, me paraissent demander l'espèce que j'ai sup- 
posée. — (3) Ibid. 
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tier. D'an côté, en effet, ne portant que sur la nue-propriété, 
elle laisse subsister l'usufruit (1). D'un autre côté, le nouveau 
propriétaire est tenu envers l'usufruitier des mêmes devoirs 
que l'ancien. 

De même, si le nu-propriétaire hypothéquera chose, le 
créancier ne pourra agir contre l'usufruitier tant que durera 
l'usufruit (2). 

J'ai déjà dit (n. 75, 76) que le nu-propriétaire ne peut dis- 
poser de l'usufruit de la chose par acte entre-vifs , parce 
que les actes entre-vifs, pour être efficaces, doivent pouvoir 
produire leur effet immédiatement, et qu'il est impossible 
qu'une personne acquière immédiatement l'usufruit d'une 
chose alors qu'il appartient déjà à une autre; mais qu'il peut 
en disposer par acte de dernière volonté, acte qui aura ou 
pourra avoir effet après l'extinction de l'usufruit. 

Par suite de ces principes, le nu-propriétaire ne pouvait 
affranchir efficacement l'esclave grevé d'usufruit ; car l'af- 
franchissement, s'il eût pu avoir lieu, eût détruit le droit de 
l'usufruitier. Et pourtant, quoique l'esclave ne devint pas 
libre, le nu-propriétaire perdait son droit 5 il y avait renoncé, 
disait-on, par l'affranchissement. C'était l'application d'un 
système qui sera expliqué n. 341. — Justinien décida que 
désormais l'esclave acquerrait la liberté, sauf à servir l'usu- 
fruitier jusqu'à l'extinction de l'usufruit, si l'usufruitier n'a- 
vait pas consenti à l'affranchissement (3). 

295. Le nu-propriétaire peut, même contre le gré de Pusu- 
fruitier , acquérir toute espèce de servitudes en faveur du fonds 
grevé d'usufruit, parce que, d'un côté, un propriétaire a qua- 
lité pour une semblable acquisition , et que, d'un autre côté, 
l'acquisition d'une servitude, loin de nuire à l'usufruitier, lui 
est même avantageuse (4). 

Il peut même établir sur le fonds les servitudes qui seraient 
de nature à ne porter aucune atteinte au droit de l'usufrui- 
tier, et il le peut même contre le gré de l'usufruitier. Tel est 
le cas où il s'imposerait en faveur du voisin la prohibition de 



(1) ff. 19, quib. mod. ususf. - P) h. 2. C. de usuf. - (3) V. pour les détells 
L. 1, C. comm. de man. - (4) ff. 16, £«!*., de usuf. 
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bâtir (1). — En effet, il peut user, même malgré l'usufruitier, 
des droits attachés à la propriété, dès que l'usage qu'il en 
fait ne nuit en rien à l'usufruitier $ et c'est ce que Ton sup- 
pose ici. Par exemple, dans l'espèce de servitude indiquée, le 
nu-propriétaire ne fait que se dépouiller pour toujours en 
faveur du voisin, d'un pouvoir dont il se trouve déjà privé 
envers l'usufruitier pour la durée de l'usufruit. La servitude 
n'empire donc point la position de l'usufruitier. 

Mais le nu-propriétaire ne peut établir de servitude dont 
l'exercice porterait atteinte au droit d'usufruit (2). — La 
proposition, réduite à ces termes, est toute simple, car elle 
n'est que l'application de ce principe général, qu'une fois un 
droit réel établi sur la chose d'autrui, le propriétaire de celte 
chose ne peut en établir un second qui préjudicie au premier. 
Ce serait en effet, suivant les cas, modifier, démembrer ou 
détruire un droit qui ne lui appartient pas à lui. Mais le texte 
ajoute que le nu-propriétaire ne peut établir de pareille ser- 
vitude, alors même que l'usufruitier y consentirait. — Cette 
décision a embarrassé les commentateurs. Plusieurs corrigent 
le texte ou en torturent le sens -, mais les Basiliques le tra- 
duisent tel qu'il est. Il faut donc le considérer comme cor- 
rect. 

Première explication . — Le nu-propriétaire ne peut consti- 
tuer une servitude de nature à porter atteinte au droit de l'u- 
sufruitier. Cela étant, le consentement de l'usufruitier ne doit 
pas pouvoir valider la constitution *, car n'ayant pas qualité 
par lui-même pour établir une servitude, il n'a pas non plus 
qualité pour valider par son concours une constitution nulle. 
Décider autrement, ce serait lui reconnaître, en fin de compte, 
le pouvoir d'établir une servitude (Cujas). — Mais le texte 
statue pour le cas où l'acte constitutif de servitude émane- 
rait du nu-propriétaire et non de l'usufruitier. Ce n'est donc 
pas le consentement donné par l'usufruitier qui établirait la 
servitude. Ce consentement ne serait de sa part qu'un engage- 
ment par lui pris de laisser le voisin exercer la servitude con- 
cédée, en d'autres termes, une renonciation au droit qu'il a 

(I) Dict.ff. 15, S tdt., de us*f. et ff. 16. Adde Basiliq.- (2) Md. 
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d'user et de jouir du fonds libre. Or, pourquoi refuser effet 
à une pareille renonciation, puisqu'il est permis à chacun de 
renoncer i son droit ? Quand l'usufruitier consent à l'aliéna- 
tion faite par le nu-propriétaire, on ne dit pas que c'est lui 
qui aliène, et pourtant on reconnaît que ce consentement a 
effet en faveur de l'acquéreur, qu'il emporte renonciation 
tacite de la part de l'usufruitier à son droit d'usufruit 
(n. 343). 

Autre explication. — Si l'usufruitier pouvait consentir à 
l'établissement d'une servitude, il consentirait une servitude 
sur son usufruit. Or on ne peut établir une servitude sur une 
servitude. — Mais c'est encore là supposer que consentir à un 
acte constitutif de servitude émané du nu-propriétaire, c'est 
constituer une servitude. Or cela n'est pas exact. 

On a dit encore : Si l'usufruitier pouvait, par son consente- 
ment, valider l'établissement d'une servitude préjudiciable à 
sa jouissance, par là il changerait la qualité substantielle de 
son usufruit. Son usufruit ne serait plus le même ; car autre 
chose est l'usufruit d'un fonds libre, autre chose l'usufruit 
d'un fonds grève de servitude. Donc son usufruit s'éteindrait, 
puisque l'usufruit s'éteint, non-seulement par le changement 
de la chose, mais encore par le changement du mode d'ex- 
ploitation. — Lors même que les prémisses de ce raisonne- 
ment seraient exactes, elles n'amèneraient pas pour conclu- 
sion la nullité de la constitution. Mais d'abord les prémisses 
sont fausses, car l'établissement d'une servitude ne change 
certainement pas le mode d'exploitation du fonds. — En tout 
cas, quand l'usufruitier opère ce changement, il perd son usu- 
fruit. Si donc l'établissement d'une servitude changeait vrai- 
ment le mode d'exploitation, qu'en résulterait-il? C'est que 
l'usufruit serait éteint, et cela parce que l'usufruitier l'aurait 
bien voulu. Mais la servitude serait établie, de même que 
quand l'usufruitier consent à une aliénation, il perd par là 
son droit, et l'acquéreur acquiert la pleine propriété (n. 343). 
Or le texte admet que, dans l'espèce, la servitude ne serait 
pas établie. 

Je suis porté à croire que la nullité de la constitution de 
servitude ne tient qu'à la forme. — Les servitudes ne peuvent 



Digitized by CjOOQ iC 



— 264 — 

s'établir entre-vifs, d'après le Droit civil, que par la cession ju- 
diciaire, et en outre par la mancipation, lorsqu'il s'agit d'une 
servitude rurale. Or le texte en question est précisément dans 
l'espèce d'une constitution par cession judiciaire. Cette 
cession est un acte solennel, où les propriétaires des deux 
fonds ont seuls qualité pour Ggurer et où, par suite, l'inter- 
vention de l'usufruitier n'est pas légalement admise ; ce qui 
fait que, dans le cas même où il se passerait en sa présence 
et de son consentement, on ne pourrait avoir égard à cette 
circonstance. — Et la règle serait la même s'il s'agissait d'une 
mancipation de servitude rurale, parce que la mancipation 
aussi est un acte solennel, où le propriétaire seul peut figurer. 
— Cette explication me semble confirmée par la règle que, 
quand un fonds appartient à plusieurs, il ne peut être grevé 
d'une servitude qu'autant que les co-propriétaires la cèdent 
tous en justice (1). Le simple consentement donné par les 
uns à la cession faite par les autres, ne suffirait donc pas. 

296. Cette solution semble en contradiction avec celle que 
l'on admet pour rétablissement de la servitude aquœ ductn- 
dœ. Si un tiers a déjà droit à l'eau, le propriétaire du lieu où 
est la source peut, si ce tiers y consent, céder semblable droit 
à un autre (2). Mais cette dernière décision tient à ce que redit 
du Préteur a spécialement réglé la cession d'eau. Il autorise 
le propriétaire du lieu où est la source, à céder l'eau à un tiers 
dès que celui qui y a déjà droit y consent. Il autorise même 
ce dernier à céder pareil* droit à une autre personne, si le 
propriétaire du lieu où est la source y donne son consente- 
ment. C'est considérer celui qui a droit à l'eau comme ayant 
sur cette eau on droit de co-propriété plutôt que de servitude. 
La règle établie en pareil cas par le Droit prétorien, est donc 
que l'eau peut être cédée par un seul des ayant-droit, pourvu 
que les autres y consentent. Mais de pareilles cessions ne tirent 
leur effet et leur sanction que du Droit prétorien. C'est ce qui 
me paraît résulter des textes (3). — Dans l'espèce en question, 
au contraire, on raisonne suivant les principes du Droit civil. 



(1) ff. 11, de serv. rust. ff. 18, comm. prœd. — (2) ff. 8, de aq. et aq. — 
(*) ff- «• ®» S 2. ff- 10, pr. et g 1, eod. L. 4, C. de serv. . 
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Aussi je n'hésite pas à admettre que le nu-propriétaire pour- 
rait, du consentement de l'usufruitier, établir une servitude 
par pacte et stipulation ou par quasi -tradition $ car ces deux 
modes d'établissement n'exigent pas, dans ceux de qui ils 
émanent, la qualité de propriétaires. Gela est si vrai qu'ils 
sont précisément employés, au moins d'ordinaire, dans les 
cas où le constituant n'a pas la propriété civile. On raisonne- 
rait donc dans ce cas comme dans celui où l'usufruitier donne 
son consentement à la vente faite par le nu-propriétaire, au- 
quel cas il ne peut mettre obstacle au plein et entier effet de 
lacté. Dans l'un et l'autre cas, on ne s'attache qu'à la volonté, 
dès que cette volonté n'est pas contraire aux principes géné- 
raux. Or, les principes généraux permettent à chacun de re- 
noncer à son droit en tout ou en partie. Donc il est permis à 
l'usufruitier de renoncer à jouir du fonds libre. 

297. Le nu-propriétaire ne peut pas non plus éteindre une 
servitude due au fonds (4). Et en cela, on ne fait plus de dis- 
tinction, parce que toutes les servitudes présentent une utilité 
quelconque pour le fonds dominant, et que, comme l'usufrui- 
tier a droit à toute l'utilité du fonds, il souffrirait toujours de 
l'extinction d'une servitude active — Le texte ne s'explique 
pas sur le cas où l'usufruitier consentirait à l'abandon de la 
servitude. Mais les principes sont les mêmes que pour l'éta- 
blissement d'une servitude passive. S'agit-il d'éteindre une 
servitude active ipso jure, comme la cession judiciaire est le 
seul moyen à employer dans ce but (n. 340ets.), l'intervention 
de l'usufruitier n'est pas légalement possible. Ne s'agit-il, 
au contraire, que de l'éteindre exceptionis ope, par simple 
pacte, le consentement de l'usufruitier devrait produire effet. 

On a opposé aux textes dont je viens de tirer mes solutions 
un autre texte (2) qui semble reconnaître au nu-propriétaire 
le pouvoir d'établir ou d'éteindre des servitudes. Mais j'ai 
déjà fait remarquer que ce dernier texte suppose un usufruit 
simplement dû et non un usufruit déjà établi (n. 94). 

298. Le nu-propriétaire ne peut rendre un lieu religieux 
que du consentement de l'usufruitier. En effet , rendre un 

(1) Dict. ft. 15, g ult. t de usuf. — (2) ff. 2, si ususf. 
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lieu religieux, c'est le mettre hors du commerce. C'est donc, 
quand ii se trouve grevé d'usufruit, en enlever l'usage et la 
jouissance à l'usufruitier : ce que le nu-propriétaire ne peut 
faire de sa propre autorité , sauf à l'usufruitier, si bon lui 
semble, à y consentir et à renoncer ainsi à son droit sur le 
lieu de l'inhumation (l). 

Ulpien présente cette décision comme ayant été admise par 
faveur pour la religion. Ailleurs, il donne lieu de croire qu'on 
a douté si une inhumation faite par le nu-propriétaire du 
consentement de l'usufruitier pouvait rendre un lieu religieux 
fmagis est ut) (2). J'avoue ne pas apercevoir la raison de 
douter, la décision me paraissant l'application pure et simple 
des principes généraux. Tous les textes, en effet, prouvent 
qu'il suffit, pour rendre un lieu religieux, du consentement 
des divers intéressés, ce consentement fût-il même donné 
après l'inhumation. 

Si le nu-propriétaire fait une inhumation contre le gré de 
l'usufruitier, le lieu de l'inhumation ne deviendra pas reli- 
gieux-, et l'usufruitier aura contre le nu-propriétaire l'action 
prétorienne in factum, usitée en pareil cas, pour le contraindre 
à enlever le mort (3). 

H est toutefois permis au nu-propriétaire de déposer pro- 
visoirement un mort dans un terrain soumis à l'usufruit. Il a 
même l'interdit de mortuo inferendo contre l'usufruitier, si 
celui-ci s'y oppose. La faveur de la sépulture doit l'emporter 
sur la rigueur du droit. Seulement, ce dépôt ne rendrait pas 
le terrain religieux -, le nu-propriétaire serait donc contraint 
de chercher ensuite un autre lieu d'inhumation (4). 

299. Toutefois, lorsque l'usufruit a été établi par testa - 
iment, l'héritier resté nu-propriétaire peut, même sans le con- 
sentement de l'usufruitier, et à défaut d'autre endroit aussi 
convenable, ensevelir le testateur dans un lieu soumis à l'usu- 
fruit et par là rendre religieux le lieu de l'inhumation (5). 

On comprend qu'ici la décision tienne & la faveur que mérite 



(t)/y. 17, pr. de usitf. — InsU g 9, de rer. div.— (2) Dict. ff. 17, et/)T. 2, S 
7, de relig. - (3) Dict. ff. 2, S ï, et ff. 8, S 4, eod.— (4) ff. 43, eod. - (S) DM. 
ff.il, de usuf. et ff. 2, g 7, de relig. 
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l'inhumation. — Cette faveur va même jusqu'à faire décider 
que l'héritier peut, dans le même cas, c'est à dire à défaut 
d'autre endroit aussi convenable, ensevelir le testateur dans 
un lieu dont la propriété même a été léguée et sur lequel, 
par conséquent, l'héritier n'a plus aucun droit (l). — Il faut 
bien, en effet, qu'un homme puisse trouver sa sépulture dans 
les terrains qui lui appartenaient ; et celui où on l'ensevelira 
continuera en quelque sorte de lui appartenir, puisqu'il sera 
occupé par ses restes (2). 

Par suite des mêmes principes, si un testateur a légué l'usu- 
fruit de tous les héritages qui lui appartenaient, l'héritier 
pourra l'ensevelir dans l'un, et il aura même le choix, ce qui 
lui permettra de favoriser certains légataires. Ce choix, en 
effet, ne saurait appartenir qu'à celui qui est chargé d'ense- 
velir le défunt, par conséquent, à l'héritier. 

Du reste, l'usufruitier du terrain où sera enseveli le testa- 
teur, aura une action utile contre l'héritier pour obtenir une 
indemnité proportionnée à la diminution que le choix aura 
fait subir à son droit d'usufruit (3). 

Pareille action est donnée au légataire de la propriété, 
lorsque le testateur a été enseveli dans le fonds qui lui a été 
légué (4). 

Elle doit donc être donnée également dans le cas où le tes- 
tateur n'a légué l'usufruit que d'un seul fonds, mais que ce 
fonds est le plus convenable pour sa sépulture. — En effet, 
les textes qui prévoient cette espèce, se bornent à autoriser 
l'héritier à y ensevelir le testateur et à rendre religieux par 
là le lieu de la sépulture ; mais ils ne s'occupent pas de la 
question d'indemnité. Or le droit à l'indemnité est fondé sur 
ce que, comme c'est à l'héritier à ensevelir le testateur, et ce 
à ses frais, si l'inhumation a eu lieu aux dépens d'un léga- 
taire, ce légataire doit être indemnisé. C'est là le motif de la 
décision des textes qui accordent l'indemnité. Or, ce motif 
est également applicable à l'espèce des textes qui ne s'expli- 
quent pas à cet égard. 



(I) ff. 4, in fine, eod. - (2) IMd. - (8) ff. vit., pr. eod. - (4) ff 66, g 4 , 
de leg. 2*. 
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300. La possession et l'exercice de l'usufruit sont deux 
choses qui n'ont rien de commun entre elles. Elles ne se font 
réciproquement nul obstacle. La circonstance qu'une personne 
use et jouit d'une chose comme usufruitier, n'empêche pas 
une autre personne de la posséder, c'est-à-dire de l'avoir à sa 
disposition comme propriétaire. Réciproquement, la circon- 
stance qu'une personne possède, n'empêche pas une autre 
personne d'exercer l'usufruit (l). 

Le nu-propriétaire peut donc continuer de posséder la chose 
nonobstant l'usufruit qui la grève. Mais possède-t-il par l'u- 
sufruitier? — Les textes disent bien qu'une personne possède 
par tous ceux qui détiennent en son nom, fermier, locataire, 
dépositaire, régisseur, ami, hôte-, mais ils ne mentionnent 
pas l'usufruitier (2). — Un fermier, un régisseur, etc., n'ont 
pas sur la chose un droit propre et indépendant \ d'où il ré- 
sulte que, pendant toute la durée du louage, du mandat, etc., 
ils détiennent nécessairement, le fermier pour son locateur, 
le régisseur pour son commettant, etc. — Le droit de l'usu- 
fruitier, au contraire, une fois constitué, est indépendant de 
la personne du nu-propriétaire. Cette personne peut changer 
ou rester la même, peu importe à l'usufruitier. — De là il 
suit que le nu-propriétaire ou celui qui se prétend tel, ne 
possède pas nécessairement par l'usufruitier. Pour qu'il en 
soit ainsi, il faut que celui-ci le reconnaisse spécialement 
pour nu-propriétaire. — Je crois donc qu'un acquéreur ou 
acheteur ne possède par l'usufruitier qu'autant qu'il s'est fait 
reconnaître comme tel par lui. Mais, sauf cette restriction, 
on peut dire avec Cujas (18, obs. 24) que l'usufruitier possède 
le fonds pour un autre et non pour lui-même, tandis qu'il 
possède pour lui-même le droit d'user et de jouir. 

301. De là il suit que si, dans un acte destiné à transférer 
la propriété, le propriétaire d'une chose en retient l'usufruit, 
cette rétention équivaut à une tradition, c'est-à-dire qu'elle 
transfère à l'instant même à l'autre partie la possession et la 
propriété, parce qu'en effet, celui qui entend aliéner ne dé- 



fi) ff. 52, pr. de adq. pots. — (2) ff. 9, eod. - Inst. 8 6, de interd. 
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tient plus désormais que comme usufruitier, et, partant, pour 
le compte de celui qu'il considère et qui, de son côté, se consi- 
dère lui-même comme nu-propriétaire (l). 

C'est en effet une règle générale que si un propriétaire en- 
tend aliéner sa chose, l'aliénation, en la supposant acceptée 
par l'autre partie, est consommée toutes les fois que le pro- 
priétaire qui veut aliéner détient désormais au nom de celui 
qui doit acquérir (2). 

En pareil cas, le nouveau propriétaire acquiert la posses- 
sion par celui qui aliène. — 11 est vrai que Paptnien suppose 
une tradition réelle en présence d'une réserve d'usufruit (3). 
Mais le texte de Papinien aura été interpolé, d'abord parce 
que, sous ce jurisconsulte, la réserve d'usufruit, faite dans 
une tradition, ne pouvait constituer l'usufruit, au moins ipso 
jure (n . 36), ensuite parce que la tradition ne pouvait transférer 
la propriété des choses mancipi. Le texte donne k croire qu'il y 
avait eu cession judiciaire avec réserve d'usufruit. En tout 
cas, les parties avaient pu faire une chose de trop, et Papi- 
nien rapporte un fait. 

302. De ce que le nu -propriétaire possède par l'usufrui- 
tier, il suit encore que si un légataire d'usufruit entre en 
jouissance sans que l'héritier ait pris possession de la chose 
par lui-même, et que cette chose vienne ensuite à être volée, 
l'héritier a l'action furti. Sans doute, cette action ne com- 
pèteau propriétaire qu'autant qu'il est en possession. Mais 
dans l'espèce, l'héritier, lors du vol, possédait par l'usufrui- 
tier, celui-ci détenant la chose comme appartenant à l'héri- 
tier. Si, au contraire, le vol a lieu avant que le légataire soit 



(1) L. 28, C. de donat. L. *tt.,X7. Th. eod. — La constitution est dHonoriua 
et de Théodose. On voit, par le Code Théodosien, qu'elle ne s'expliquait que sur 
l'aliénation à titre de donation et de constitution de dot, parce qu'elle était des- 
tinée à abroger une constitution antérieure des mêmes princes, qui atait décidé 
qu'une simple résenre d'usufruit ne suffirait pas pour opérer l'aliénation en cas 
de donation ou de constitution de dot, et qu'il faudrait une tradition matérielle. 
C'était peut-être attacher à la tradition une idée de publicité. C'est pour indi- 
quer que la dernière de ces constitutions est l'application du droit commun que 
Justinlen, en l'insérant dans son Code , y a ajouté les mots aut vendendo, qui , 
dans sa pensée, doivent s'entendre de toute aliénation à titre onéreux. — (2) ff. 
T7,deR. V. ff. l,81»«t/T- 2,pro*oc, — (3) ff. 42, de mort. caus. 
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entré ei\ jouissance, l'héritier ne peut avoir l'action furti, 
parce que la possession ne lui est pas encore acqutee (l). 

Par suite du même principe, si un nu-propriétaire vient à 
mourir, l'usufruitier, en continuant de détenir, conserve la 
possession à l'hérédité jacente, ainsi que la lui conserverait 
tout autre détenteur précaire, parce qu'en pareil cas il dé- 
tient la chose comme faisant partie de l'hérédité. Si donc elle 
vient à être volée, l'action furti est acquise à l'hérédité et 
pourra être exercée plus tard par l'héritier (2). Tandis que 
d'ordinaire une chose héréditaire n'étant pas possédée tant 
que l'hérédité est jacente, il n'y a pas lieu à l'action civile 
furti contre ceux qui la déroberaient, mais à l'accusation ex- 
pilota hcreditatis (3). 

303. La circonstance qu'un individu jouit d'une chose k 
titre d'usufruitier ne faisant ainsi nul obstacle à ce qu'un 
autre la possède à titre de propriétaire, ce dernier a naturel- 
lement droit aux effets et aux actions que donne la posses- 
sion. 

Ainsi, celui qui possède comme nu-propriétaire, qu'il soit 
réellement tel ou non, aura les interdits directs contre ceux 
qui porteraient atteinte à sa possession, qui, par exemple, le 
déposséderaient en expulsant l'usufruitier qui le reconnaît 
comme possesseur, et en se mettant eux-mêmes en posses- 
sion, ou qui commettraient sur le fonds des voies de fait vio- 
lentes ou clandestines, qui, par exemple, y couperaient des 
arbres (4). 

Les troubles provenant d'un tiers peuvent porter atteinte 
-et à la possession et à la quasi-possession, comme quand on 
expulse l'usufruitier pour se mettre en possession à titre de 
plein propriétaire. Ils donnent lieu, en pareil cas, aux inter- 
dits directs en faveur du possesseur et aux interdits utiles en 
faveur du quasi-possesseur (5). 

Mais il se peut qu'ils soient dirigés contre le possesseur 
sans l'être contre le quasi-possesseur, et réciproquement. Si, 
par exemple, un tiers se prétend nu-propriétaire et vient se 

(1) /T. 35, de usurp. — (2) ff. 68, 69, 70, dejurt. — (8) TiU expU. her. - 
(4J/1T. tO t de vi arm. ff. 16, S 1, quod vi. - («) JHct ff. 10. 
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conduire comme toi vis-à-vis de l'usufruitier, sans nier du 
reste le droit d'usufruit, il ne trouble que le possesseur; ce- 
lui-ci seul, dès-lors, a qualité pour se plaindre. A l'inverse, 
si ce tiers vient prétendre à l'usufruit, sans nier le droit du 
possesseur à la nue-propriété, il ne trouble que l'usufruitier. 
C'est dès-lors celui-ci qui a seul qualité pour se plaindre. 

304. Si on empêche l'usufruitier d'user, sur le fonds voi- 
sin, d'un passage qui avait déjà été exercé dans l'année, le 
nu-propriétaire n'a pas droit à l'interdit de itinere. Un pro- 
priétaire y a droit, au contraire, quand c'est son fermier, 
son ami, son hôte, que l'on a empêché de passer. En effet, 
cet interdit a pour but de réprimer l'empêchement apporté 
au fait du passage. Il faut donc, pour y avoir droit, avoir été 
empêché soi-même. Or, je suis bien empêché en la personne 
de mon fermier, de mon hôte, etc., puisqu'ils exercent sim- 
plement mes droits. Mais un nu-propriétaire n'est pas empê- 
ché en la personne de l'usufruitier, parce que l'usufruitier 
n'agit pas au nom et comme étant aux droits du nu-proprié- 
taire. 11 exerce un droit qui lui est propre, une partie du 
droit de propriété détachée du tout. L'empêchement apporté 
au passage de l'usufruitier est donc un obstacle à l'exercice 
de l'usufruit, mais non un obstacle à l'exercice de la nue-pro- 
priété. L'usufruitier seul dès-lors a droit à l'interdit. Pour 
que le nu-propriétaire y ait droit, il faut qu'il ait lui-même 
été empêché de passer, soit par l'usufruitier, soit par tout 
autre (I). 

305. La possession et la quasi-possession ne se faisant au- 
cun obstacle, un tiers pourrait usucaper la chose pendant 
l'existence et l'exercice de l'usufruit; et l'usucapion ne por- 
terait aucune atteinte au droit de l'usufruitier, parce qu'elle 
n'aurait pour objet, comme la possession qui en serait la 
base, que la qualité de nu-propriétaire (2). 

Du reste, pour que l'usufruit subsiste nonobstant l'usuca- 
pion, il faut que l'usufruitier ait continué d'exercer son droit; 
sans quoi il se serait éteint par non usage, puisqu'il suffit, 

(1) ff. 3, 8 4, S, de itin. — (2) ff. 17, g 2, de usitf. ff. 44, % 5, de usurp. 
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pour celte extinction, du même laps de temps que pour l'u- 
sucapion. 

Du principe que l'usucapion ne porte que sur la nue-pro- 
priété, il résulte que la connaissance qu'aurait le possesseur 
que la chose est grevée d'usufruit ne ferait aucun obstacle à 
l'usucapion ; elle ne constituerait pas ce possesseur de mau- 
vaise foi. Pour qu'il fût de mauvaise foi, il faudrait qu'il sût 
que la nue-propriété n'appartenait pas à celui de qui il tient 
la chose (1). 

306. Le nu-propriétaire a droit i toutes les actions que 
donne la propriété, et cela, soit contre l'usufruitier lui-même, 
soit contre les tiers. 

Ainsi, il a la revendication. — 11 Ta même contre l'usu- 
fruitier; mais celui-ci peut exciper de ce qu'il détient la 
chose en vertu de son droit d'usufruit (2) . 

L'existence de l'usufruit ne nécessite aucune modification 
à la formule de la revendication. La revendication, en effet, 
n'a trait qu'au droit de propriété. Or, le nu-propriétaire a la 
propriété de la chose entière . 11 est donc bien fondé à dire, 
en formulant sa prétention, que tel fonds, par exemple, lui 
appartient en totalité, alors même que l'usufruit en appar- 
tient à autrui. L'usufruit ne saurait donc, quand il s'agit de 
rédiger la formule de la revendication, être considéré comme 
une partie du droit de propriété -, ce n'est, sous ce rapport, 
qu'une servitude, comme un droit de passage, par exemple. 
Je puis dire en effet, sans crainte de me tromper, qu'une 
chose est à moi en totalité, alors qu'il n'est aucune de ses 
parties qu'on puisse dire être à un autre. — Conséquemment, 
et c'est là l'intérêt de l'observation, en revendiquant en ces 
termes, je n'encours pas plus pétition. Je n'ai pas besoin de 
revendiquer avec déduction de l'usufruit (3).' 

On décide de même dans une action personnelle tendant à 
obtenir la nue-propriété. — Par exemple, on me lègue un 
fonds appartenant à autrui. J'achète la nue-propriété. Plus 
tard, le vendeur perd l 7 usufruit, qui se réunit à ma nue-pro- 



(t) flT.43, S t, de adq.poss. - (flArg.ff. ^ et 12, ustrf. guem.- (3)flr. 25, 
pr. de V. S. et Cty, 
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prié té. Gomme je l'ai acquis à titre gratuit, je ne dois obte- 
nir de l'héritier que la nue-propriété ; et pourtant je puis ré- 
clamer le fonds sans avoir besoin de déduire l'usufruit. Môme 
en formulant ainsi ma demande, je ne réclame pas l'usufruit. 
Donc, je n'encours pas plus pétition ; j'^is régulièrement, 
et le juge ordonnera à l'héritier de me fournir, non pas le droit 
de propriété, puisque je l'ai déjà, mais l'estimation de la nue- 
propriété (l). Voir à cet égard n. 95. 

307. Le nu-propriétaire qui revendique ne peut se faire 
tenir compte des fruits par le tiers possesseur qu'autant que 
l'usufruit viendrait à s'éteindre pendant l'instance, et à partir 
seulement de cette extinction ; car jusque-là ce n'est pas lui 
qui a le droit de jouir (2). 

A l'inverse, si un revendiquant est mort en léguant l'usu- 
fruit, il ne sera plus tenu compte des fruits à son héritier à 
partir du jour où l'usufruit s'est séparé de la propriété (3). 

308. 11 se pourrait que l'usufruitier mit obstacle à la pos- 
session de celui qui est ou se prétend propriétaire; si, par 
exemple, c'est une chose mobilière que l'usufruitier détieitf 
de manière que le nu-propriétaire ou prétendu tel ne la voie 
pas ; de même, c'est un acquéreur qui veut entrer en posses- 
sion. 

En pareil cas, l'usufruitier peut être actionné ad exhiben- 
dum; car cette action s'intente même contre les simples dé- 
tenteurs. Mais, à la différence d'un possesseur, qui doit res- 
tituer la chose, l'usufruitier ne sera tenu que de la représenter, 
et cela de manière à ce que le demandeur possède et que lui, 
défendeur, continue d'user et de jouir. — C'est là une consé- 
quence de ce que l'usufruit peut s'exercer sans faire obstacle 
à la possession (4). 

309. C'est ici le lieu de parler de l'action qui compète à un 
propriétaire contre celui qui, sans fondement, prétendrait ou 
exercerait un droit d'usufruit sur sa chose. Cette action s'ap- 
pelle négaioire, parce que le demandeur nie que la partie 
adverse ait le droit d'user et de jouir malgré lui de telle 



(I) inst. 8 9, de leg. - (2) ff. 19, de usw. ff. 33, de R. V. — (8) ff. 35, ;w. 
eod. — (*)ff.bi$i,adexh. 
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chose, tandis que l'on appelle confessoire l'action par laquelle 
un demandeur (usufruitier) affirme avoir le droit d'usufruit. 

L'action négatoire a paru indispensable au propriétaire 
contre les tiers qui prétendent ou exercent un droit d'usufruit 
sur sa chose, panée que, d'un côté, il n'a pas qualité pour 
intenter l'action confessoire d'usufruit (V. n. 200), et que, 
d'un autre côté, la revendication serait insuffisante en pareil 
cas. La revendication, en effet, étant l'action par laquelle le 
demandeur se prétend popriétaire d'une chose, elle ne sau- 
rait compéter contre ceux qui n'élèvent aucune contestation 
sur la^ question de propriété. Or, celui qui se,prétend usu- 
fruitier ne conteste point la propriété. Mais un propriétaire 
dont la chose n'est pas grevée d'usufruit est fondé, par cela 
seul qu'il est propriétaire, à prétendre que personne n'est en 
droit d'user et de jouir de sa chose malgré lui. 11 invoque par 
là son propre droit (l), et cette prétention, portée en justice, 
a pour conséquence naturelle de faire cesser toute prétention 
contraire. 

. 310. De l'ensemble des textes il résulte que l'action néga- 
toire ne compète qu'au propriétaire. Ainsi, un usufruitier ne 
pourrait l'intenter contre un tiers qui prétendrait à l'usufruit. 
Il est sans doute tout aussi fondé que le propriétaire à soutenir 
que personne n'a le droit d'user et de jouir de la chose malgré 
lui -, mais lorsqu'il veut agir, il n'a pas besoin de dénier le 
droit d'usufruit à son adversaire. Il lui suffit de prétendre 
avoir lui-même ce droit, c'est-à-dire d'intenter l'action con- 
fessoire -, car cette prétention a pour conséquence, une fois 
qu'elle est reconnue fondée, de faire cesser pareille prétention 
élevée par un tiers. Et comme l'action confessoire lui suffit, 
c'est la seule qu'il puisse obtenir. 

Le simple possesseur n'a pas non plus qualité pour intenter 
l'action négatoire. En effet, la possession, à elle seule, ne don- 
nant pas le droit d'user et de jouir de la chose, le possesseur 
serait mal fondé à prétendre qu'un tiers n'a pas le droit d'en 
user et d'en jouir malgré lui, possesseur. De là il résulte que 
si celui qui intente l'action négatoire ne justifie pas qu'il est 



(1) /f. 5, pr. siususf. 
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propriétaire de la chose, sa demande sera rejetée alors même 
que le défendeur n'aurait pas le droit d'usufruit ( ( ). 

344. L'action négatoire est donnée au propriétaire, non- 
seulement lorsque celui qui se prétend usufruitier est en pos- 
session à ce titre, mais encore lorsqu'ihnîy est pas, et que, 
par conséquent, c'est lui, propriétaire, qui possède la chose et 
en jouit. — On conçoit qu'un propriétaire soit autorisé, pour 
sa propre sécurité et celle de ses représentants dans l'a- 
venir, à écarter dés i présent les prétentions d'un tiers à l'usu- 
fruit de sa chose. Au fond, d'ailleurs, ces prétentions le vexent, 
le troublent, au moins moralement, dans sa possession. Or il 
doit pouvoir se mettre à l'abri de tout trouble, de toute vexa- 
tion-, d'autant qu'il peut avoir aujourd'hui à sa disposition des 
preuves qui périront peut-être plus tard, et qu'il ne retrou- 
vera plus à l'époque précisément où celui qui prétend avoir 
l'usufruit viendra le réclamer judiciairement. 

31 1 bis. L'action négatoire n'est pas admise dans les contes- 
tations sur la question de propriété. La seule action qui existe 
à cet égard est la revendication. Mais la revendication n'est 
donnée qu'à celui qui ne possède pas. Le propriétaire qui pos- 
sède n'est jamais admis à l'intenter (2) ; et comme il n'a pas non 
plus d'action pour nier que son adversaire soit propriétaire, 
il est dans l'impossibilité absolue d'agir contre un tiers qui se 
bornerait à prétendre avoir ce droit, bien qu'il ait autant et 
même plus d'intérêt encore que s'il s'agissait d'une prétention 
à l'usufruit ou à une servitude. Ce n'est qu'autant que la 
prétention du tiers au droit de propriété se traduirait en actes 
de nature à troubler matériellement sa possession , qu'il au- 
rait droit contre lui à des voies judiciaires (interdits ). 

Il en est de même de la prétention d'un tiers à un droit de 
gage, d'hypothèque, de superficie, d'emphytéofee, de posses- 
sion. Le propriétaire qui possède n'a aucune action à raison 
du seul fait de cette prétention. 11 ne peut donc la faire ces- 
ser, si on ne trouble pas matériellement sa possession. L'action 
négatoire est limitée à l'usufruit et aux servitudes. C'est une 
lacune dans la pratique romaine (3). 

(t) ff. 5, pr. si ususf. — (2) /f. 1 , g 6, utipossid. - (3) Voy. sur l'historique 
de ces règles M. Pellat, Propriété, p. 76 et s., 2» édit. 
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312. L'action négatoire peut être intentée par le proprié- 
taire alors même qu'il est en possession (n. 311 ). C'est là, 
disent la plupart des commentateurs, ce cas unique où, sui- 
vant les Institutes, qui possidet nihilominus actoris partes 
ebtinet (4). 

Mais d'abord, il résulte de l'ensemble du texte que ce cas 
unique est celui d'une revendication de propriété. — « L'ac- 
« tion négatoire, disent les Institutes après avoir parlé de 
« l'objet de cette action dans les contestations relatives à l'u- 
« sufruit et aux servitudes , Faction * négatoire n'a pas été 
a établie pour les questions relatives aux choses corporelles 
« (c'est-à-dire relatives à la propriété) ; car dans ces ques- 
« tions, c'est celui qui ne possède pas qui est demandeur. 
« Quant à celui qui possède, il n'y a pas d'action établie pour 
« lui, par laquelle il puisse nier que la chose soit au deman- 
« deur (c'est-à-dire à celui qui, ne possédant pas, doit se por- 
te ter demandeur). Toutefois, dans un seul cas, celui qui 
« possède obtient le rôle de demandeur, comme on le verra 
« plus à propos dans le Digeste. » 

Evidemment, il s'agit dans cette phrase d'un procès sur la 
propriété, car on y oppose les actions concernant la propriété 
à celles qui concernent l'usufruit et les servitudes. On y op- 
pose, suivant le langage des Romains, .les procès sur les choses 
corporelles aux procès sur les choses incorporelles. 

En second lieu, si le cas unique que Justinien a ici en vue 
était celui de l'action négatoire dont il vient de parler, il fau- 
drait convenir qu'en renvoyant au Digeste les étudiants en 
droit pour qui son livre est fait, il aurait voulu les mystifier ; 
car, après avoir placé ce cas unique sous leurs yeux dans la 
phrase qui précède, il les enverrait le chercher ailleurs. 

Enfin, s'il* devait se trouver dans une action autre que la 
revendication, il ne serait plus unique; car dans Faction 
confessoire aussi, celui même qui possède est reçu à se porter 
demandeur (n. 201). 

Suivant Ducaurroy (Inst. expl.) , le cas dont veut parler 
Justinien serait celui où le propriétaire d'une chose, en pos- 

(1) %l,dtact. 
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session de cette chose et attaqué par l'action publicienne, op- 
pose l'exception justi dominii. — Cette exception l'oblige à 
prouver qu'il est propriétaire. Elle lui impose donc un fardeau 
qui, d'ordinaire, retombe sur celui qui ne possède pas. Or 
c'est là le rôle qu'entend indiquer le texte. Rms in excipiendo 
fit actor. Par conséquent, en pareil cas, qui possidet actoris 
partes obtinet. 

Mais dans le passage en question, Justinien ne s'occupe 
que des actions réelles civiles. Il est donc difficile d'admettre 
qu'en énonçant une exception aux règles de ces actions, il 
veuille indiquer une circonstance propre à une action préto- 
rienne. — 11 n'a d'ailleurs pour but que de déterminer la- 
quelle des parties doit jouer le rôle de demandeur, laquelle, 
celui de défendeur. 11 ne s'occupe, ni des exceptions, ni do la 
question de savoir sur qui retombe la charge de la preuve. Il 
• est si vrai qu'il suppose dans ce passage un possesseur exer- 
çant une action et non opposant une exception, que, dans sa 
paraphrase, Théophile, l'un des rédacteurs des Institutes et 
qui, par conséquent, savait au juste de quoi il s'agissait, tra- 
duit positivement la phrase latine en ce sens. % 

Le cas unique auquel Justinien renvoie, est plutôt le cas de 
l'interdit quem fundum, qui a lieu au profit du demandeur 
en revendication (non possesseur), lorsque, devant le magis- 
trat, le défendeur (possesseur) ne donne pas la caution judi- 
catum solvi. — En ce cas, le magistrat, sur la demande du 
non possesseur, rend un interdit par lequel il ordonne au 
possesseur de transférer la possession à son adversaire , ce 
qui met ce dernier dans la nécessité, s'il ne se résigne pas à 
abandonner la chose, à prendre le rôle de demandeur. Sans 
doute, dans la suite du procès, ce n'est plus lui qui possé- 
dera ; mais il possédait dans l'origine, lors des premiers dé- 
bats, dans la première phase de l'instance. C'est donc un 
possesseur qui obtient, dans une revendication, le rôle de 
demandeur. 

Ce cas, il est vrai, n'est pas dans le Digeste, auquel pour- 
tant renvoient les Institutes -, mais les rédacteurs des Insti- 
tutes ont cru qu'il y était. La preuve en est qu'on le rappelle 
à propos d'une autre règle de droit, dans un passage duDi- 
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geste, en disant qu'on en avait parlé précédemment (1). Il y 
a donc eu inadvertance dans le passage des lnstitutes et dans 
celui du Digeste. 

313. A qui, dans l'action négatoire, incombe le fardeau de 
la preuve? — C'est, suivant moi, au demandeur, comme 
dans toute autre action. Aucun texte ne fait exception au 
droit commun pour l'action négatoire. Or il est à croire que, 
si l'exception existait, les textes s'en seraient expliqués. — 
D'ailleurs, et comme le dit Ulpien (2), l'action négatoire re- 
vient, de la part du demandeur, à dire : J'ai le droit de m' op- 
poser à ce qu'on exerce malgré moi ', sur cette chose, un usufruit 
ou une servitude. L'action, présentée sous forme de négation, 
se résout en une affirmation ; ce qui fait que l'on ne doit pas 
s'arrêter à l'adage ; Ei incumbit probatio qui dicit, non qui 
negat (3). Ici, comme dans toute autre action, c'est le défen- 
deur qui nie; car il répond : Non ; vous n'avez pas le droit de 
m'empècher d'user et de jouir de cette chose. 

Mais quelle preuve le demandeur a-t-il à fournir? Voilà 
toute la question. Or, à mon avis, il n'a qu'une chose à prou- 
ver, savqjr, qu'il est propriétaire de la chose. En effet, le pro- 
priétaire d'une chose a le droit de s'opposer à ce qu'on exerce 
malgré lui, un usufruit (ou une servitude) sur cette chose . Donc, 
par cela seul que le demandeur, dans l'action négatçire, jus- 
tifie de son droit de propriété, il établit que son action est 
fondée j car il établit qu'il a qualité pour s'opposer à ce qu'on 
jouisse de la chose malgré lui. — Bref, et comme le dit en- 
core le jurisconsulte précité, le demandeur agit à raison de 
soft droit (de propriétaire). Il a donc à prouver ce droit; mais 
voilà tout. C'est ensuite au défendeur à prouver le sien, c'est- 
à-dire à prouver que le droit de propriété, dans l'espèce, ne 
donne pas au demandeur le droit de s'opposer à ce que lui, 
défendeur, use et jouisse de là chose, à prouver, par consé- 
quent, qu'il est intervenu un fait qui a modifié, sous ce rap- 
port, la condition normale et régulière de la propriété, en lui 

(I) ft. 2, g ulL> m fine, de interd. — Ce texte, qui ne peut plus embarrasser 
depuis la découverte de l'interdit quem fundum , a fait le tourment des com- 
mentateurs. Cujas y a jeté son bonnet. — (3) ff. 6, pr. si ususf. — (3) ff. 5, de 
prob % 
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donnant à lui, défendeur, le droit d'user et de jouir malgré 
le propriétaire (sauf au demandeur, bien entendu , à démon- 
trer ensuite que l'usufruit qu'on lui oppose a cessé d'exister). 

Cette solution me parait résulter du même passage d'Ul- 
pien. Pour en apprécier la portée, remarquons d'abord que, 
dans un procès, on dit d'un fait qu'il n'existe pas, quand il 
n'est pas prouvé , et, aa contraire qu'il existe, quand il est 
prouvé. Or, Ulpien venait de dire que l'action négatoire com- 
pète au propriétaire. « Que si par hasard, ajoute-t-il, celui 
« qui agit par cette action n'est pas propriétaire (c'est-à-dire 
« ne prouve pas qu'il soit propriétaire ), alors même que le 
« défendeur qui jouit comme usufruitier n'aurait pas le droit 
« d'usufruit, il l'emportera pourtant, par application du prin- 
ce cipe que les possesseurs sont préférés, quand même ils n'ont 
« aucun droit. » 

De là il résulte à l'inverse, ce me semble, que si le deman- 
deur est propriétaire (prouve qu'il est propriétaire), c'est lui 
qui l'emporte, à moins que le défendeur n'ait (ne prouve avoir) 
le droit d'usufruit. 

On a, il est vrai, interprété le texte en ce sens que c'est le 
demandeur qui l'emporte, parce qu'il a la possession. Mais le 
jurisconsulte n'a pu s'exprimer ainsi : Si le demandeur est en 
possession, il l'emportera pourtant, quoique le défendeur ne 
soit pas usufruitier. Au lieu de quoique, il faudrait parce que. 
Le mot fructuarius suivi de ceux-ci : jus utendi non habet, 
prouve que c'est le défendeur qui est en possession à titre d'u- 
sufruitier ; et alors les principes du droit et de la grammaire 
justifient cette proposition : Si le demandeur n'est pas pro- 
priétaire, quoique le défendeur qui jouit comme usufruitier 
n'ait pas le droit d'usufruit, il l'emportera pourtant. — C'est 
donc à celui qui prétend avoir un droit d'usufruit à en prou- 
ver l'existence, dans l'action négatoire comme dans l'action 
confessoire, quand il possède comme quand il ne possède pas. 
— N'objectez pas que, dans ce système, la possession sera inu- 
tile; car elle donnera toujours au possesseur le droit de rester 
en possession, si l'adversaire ne vient pas prouver son droit 
de propriété. 

C'est ainsi qu'un créancier hypothécaire doit toujours prou- 
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ver l'existence de l'hypothèque, soit quand, ne possédant pas, 
il agit en délaissement contre le débiteur, soit quand, étant 
en possession, il veut repousser la revendication du proprié- 
taire en excipant de l'hypothèque (1). Dans ce cas, sans 
doute, on voit clairement que le revendiquant n'a pas autre 
chose à prouver, sinon qu'il est propriétaire. Mais la reven- 
dication est, au fond, l'équivalent de l'action négatoire par- 
tout où le propriétaire veut défendre sa chose contre des 
charges réelles autres qu'un usufruit ou une servitude. S'il 
se borne alors dans l'exposé de sa prétention à invoquer son 
droit de propriété, cela tient uniquement à ce que ce n'est 
qu'en matière d'usufruit ou de servitude que l'on a créé une 
formule où le demandeur nie directement l'existence du droit 
prétendu par le défendeur. Mais en réalité, la base unique de 
sa prétention dans l'un et l'autre cas, c'est le droit de pro- 
priété, qui, en principe, donne au propriétaire le pouvoir 
de s'opposer à ce qu'on exerce malgré lui un droit quelconque 
sur sa chose. Il y a donc identité de position, sous le rapport 
de la preuve à faire, entre celui qui agit par action négatoire 
pour empêcher l'exercice d'un usufruit ou d'une servitude, et 
celui qui, à défaut d'une action négatoire, agit par revendica- 
tion pour empêcher l'exercice d'une autre charge réelle, droit 
d'hypothèque, d'emphytéose, de superficie. Par conséquent, 
puisque celui qui, possédant la chose comme lui étant hypo- 
théquée, ne peut se défendre contre la revendication du pro- 
priétaire en se bornant à dire : Je possède comme créancier 
hypothécaire ; prouvez que ma possession n'est pas fondée, 
puisque c'est à lui, nonobstant son rôle de défendeur, à prou- 
ver l'existence de la dette hypothécaire, pour pouvoir se 
maintenir en possession, tout comme si, ne possédant pas, 
il agissait lui-même contre le débiteur en possession, il en 
doit être de même de celui qui, jouissant comme usufruitier, 
est actionné par l'action négatoire. 

D'ailleurs, décider autrement, astreindre le demandeur à 
prouver dans l'action négatoire que la chose n'est pas grevée 
d'usufruit ou de servitude, et, dans la revendication, qu'elle 

(1) £. 10, C. depign.act. 
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n'est pas grevée de tel autre droit réel, ce serait restreindre 
à une preuve absolument impossible, à la preuve d'une pure 
négation, qui ne saurait se résoudre en une affirmation ; ce 
que ne permettent pas les principes (l). Ce n'est qu'autant que 
le défendeur établirait que la chose a été grevée d'usufruit 
par suite de tel acte, que le demandeur pourrait et devrait 
prouver que l'usufruit est éteint, parce qu'alors la négation 
de l'existence actuelle de l'usufruit se résout en une affirma- 
tion, à savoir, qu'il s'est passé tel fait qui l'a éteint. 

Des auteurs admettent en principe que le rôle de deman- 
deur oblige le propriétaire à prouver que sa chose n'est pas 
grevée d'usufruit. Mais, ajoutent-ils, comme cette preuve, 
pour pouvoir être exigée de lui, doit devenir possible en se 
résolvant en une affirmation, le défendeur est tenu d'indiquer 
le titre en vertu duquel il prétend avoir l'usufruit, titre qu'en- 
suite débattra le demandeur. — Mais astreindre le défendeur 
à indiquer son titre, c'est réellement et par la force même des 
choses, le mettre dans la nécessité d'en prouver l'existence $ 
car c'est l'obliger à en préciser la nature, la date, à faire con- 
naître la personne de qui il émane, etc. Ceux qui présentent 
ainsi les choses arrivent donc au même résultat que moi. 
Seulement ils ne s'en doutent pas. ils raisonnent au fond du 
cabinet. Qu'ils aillent à l'audience, et ils verront la réalité. 

Pour établir que c'est au demandeur à prouver que sa chose 
n'est pas grevée d'usufruit, on invoque trois textes relatifs à 
des servitudes propres aux constructions. 

a Si, avant toute construction, on agit contre un voisin 
« en prétendant qu'il n'a pas le droit de bâtir, et qu'il refuse 
« dffdéfendre, il doit s'engager à ne point bâtir avant d'avoir 
« lui-même agi en prétendant qu'il a le droit de bâtir. Il 
« sera donc puni de n'avoir pas défendu, par la nécessité de 
'< prouver son droit (2). » 

Ainsi, dit-on, le voisin qui n'a pas défendu à l'action néga- 
toire, devra, s'il intente l'action confessoire, prouver qu'il a 
droit de bâtir. Donc, s'il avait défendu à l'action négatoire, il 
n'eût pas eu à faire cette preuve. Donc, c'est le demandeur, 

(t) L. 23, C. de prob, — (2) ff. 15, de op. nov. 
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c'est-à-dire le propriétaire, qui eût dû prouver que la servi- 
tude n'existait pas. 

Si cette conclusion est juste, il faut admettre également que 
le propriétaire qui intente l'action négatoire est tenu de Taire 
cette preuve, dans le cas même où la servitude n'est pas 
exercée, dans le cas où c'est lui qui a la possession. Le texte 
ajoute en effet: « De même, à l'inverse, si un individu voulait 
« agir pour faire juger qu'il avait le droit de bâtir malgré le 
<( voisin, et que ce dernier ne défende pas, il doit s'engager 
« à ne pas dénoncer le nouvel œuvre et à ne pas empêcher 
« violemment le demandeur de bâtir. Lui aussi, il sera puni 
« de n'avoir pas défendu, par la nécessité de prouver son 
« droit. » 

Si donc le voisin avait défendu, à l'action négatoire, peut- 
on dire, ce n'est pas lui qui eût dû prouver qu'il existait une 
servitude à son profit ; c'est le propriétaire qui eût dû prou- 
ver que la servitude n'existait pas. 

Effectivement, il en est qui astreignent le propriétaire à 
prouver que la servitude ou l'usufruit n'existe pas, dans le 
cas même où c'est lui qui est en possession. Le propriétaire 
en possession, disent-ils, n'est dispensé de la preuve que 
quand, profitant de sa possession, il attend qu'on l'attaque. — 
Cette opinion, en effet, est conséquente ; car la prétention du 
demandeur est conçue, dans le cas où il possède, de la même 
manière que dans le cas contraire. Il est donc naturel que ce 
soit à l'aide de la même preuve qu'il doive la justifier dans 
l'un et l'autre cas. Aussi nai-je moi-même fait aucune dis- 
tinction. Mais le résultat auquel on arrive dans cette opinion 
choque toutes les idées reçues en matière de possession. #e ne 
vois pas trop, d'ailleurs, quel serait le résultat du procès, si 
le propriétaire, d'ailleurs en possession, venait à le perdre. 
Le jugement, en effet, ne prouverait pas, cela est vrai, que le 
défendeur n'est pas usufruitier ; mais il ne prouverait pas 
non plus qu'il l'est, de sorte qu'il ne lui donnerait pas le droit 
de demander à jouir. Ainsi, le défendeur ne gagnerait rien à 
gagner son procès. 

Je ne puis donc admettre qu'il résulte, en thèse, du texte 
précité que le propriétaire doive, dans l'action négatoire, 
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prouver que la servitude n'existe pas. On pourrait d'abord 
l'expliquer ainsi : 

En refusant, dans la première espèce, de défendre à Faction, 
laquelle est une véritable action confessoire, qui ne s'énonce 
au moyen d'une négation que parce qu'elle se réfère à une 
servitude négative, le voisin a reconnu que la servitude (pro- 
hibition de bâtir) existait. Il est donc rationnel que, si plus 
tard il veut bâtir, s'il prétend que son fonds n'est pas grevé 
de la prohibition, il prouve que son adversaire n'a pas le 
droit de l'empêcher de bâtir, soit parce que le titre primiti- 
vement invoqué est nul, soit parce que la servitude est 
éteinte : ce qui serait conforme à ce que j'ai dit que , dans 
l'aetion négatoire, le propriétaire est astreint à prouver l'ex- 
tinction de la servitude, ou, ce qui revient au même, la nul- 
lité du titre constitutif, quand son adversaire a prouvé l'exis- 
tence de ce titre. 

11 est peut-être plus simple encore d'entendre ce texte 
comme ayant simplement trait au possessoire. — C'est bien 
là le sens qui ressort des termes de la deuxième espèce. Le 
défendeur, refusant de contester au demandeur le droit de 
bâtir, doit s'engager à n'empêcher les constructions ni par la 
violence ni par la dénonciation de nouvel œuvre, mais & re- 
courir pour cela à l'action confessoire. Donc le demandeur 
obtient l'avantage de la possession. 

Tel me parait également le sens du second texte invoqué : 
« Un individu a bâti. Son voisin l'actionne , lui déniant le 
« droit d'avoir des constructions. Il refuse de défendre. La 
« possession doit être rendue au demandeur, de manière à 
« ce qu'il puisse faire abattre les constructions après un 
« temp> donné, si le constructeur n'agit pas auparavant 
« pour faire juger qu'il a le droit d'avoir des construc- 
« tions (<). » 

Je serais disposé à entendre dans le même sens le troi- 
sième texte, lequel est relatif au droit d'appuyer sa poutre 
sur le mur du voisin. « Si déjà la poutre est appuyée, il y a 
« possession pour celui qui prétend avoir droit à la servi- 

, _ 
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« tude; de sorte que son adversaire (forcé de respecter sa 
« possession) est réduit à se porter demandeur au peti- 
te toire (4). » — À ce titre, sans doute, il devra prouver son 
droit -, majs quel droit ? Voilà ce que ces textes ne disent pas. 
Ils peuvent donc entendre simplement l'obliger à prouver son 
droit de propriété. 

Les deux premiers textes, considérés comme les plus pro- 
bants, se réfèrent au droit de bâtir. Or le droit de bâtir, au 
moins de telle manière, par exemple, à telle distance du voi- 
sin ou à telle hauteur, peut constituer une servitude active 
au profit du propriétaire du fonds (comme, chez nous, le 
droit de planter ou d'ouvrir des vues à une distance moindre 
que la distance légale). Ces textes pourraient donc, alors 
même qu'on les entendrait dans le sens de l'opinion adverse, 
s'expliquer par cette circonstance que le propriétaire qui 
prétendrait avoir le droit de bâtir, intenterait réellement une 
action confessoire. Avec cette explication, la solution serait 
spéciale à certaines servitudes réelles. 

Quoiqu'il en soit, des textes aussi peu précis, tous relatifs 
à des servitudes d'une nature particulière, ne me paraissent 
pas suffisants pour détruire l'opinion que j'ai suivie. 

314. Quelle est l'issue de l'action néga toire? 

S'il n'est pas établi que le demandeur soit propriétaire, le 
défendeur doit, par cela seul, être absous, eneore bien que 
lui-même ne serait pas usufruitier (2). 

Il en de même si, étant établi que le demandeur est pro- 
priétaire, il est également établi que le défendeur est usufrui- 
tier. 

Mais s'il est établi tout à la fois que le demandeur est pro- 
priétaire et que le défendeur n'est pas usufruitier, le deman- 
deur gagne son procès. 

Si le défendeur est en possession, le juge lui ordonne de 
restituer la chose, ainsi que les fruits et le montant du dom- 
mage qu'il a pu causer au demandeur par son indue posses- 
sion (3). On applique donc les mêmes règles que dans l'action 
confessoire,ou plutôt que dans la revendication. Lors en effet 

(1) ff- 3* & 1, si serv. — (2) ft. b t pr. siususf. — (3) Dict. ft. 5, % Zet 6. 
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que le propriétaire évince un possesseur qui prétendait avoir 
l'usufruit de sa chose, il doit être traité comme lorsqu'il évince 
un possesseur qui prétendait en avoir la propriété ; car son 
droit à lui est exactement le même dans l'un et l'autre cas. 

Doit-on étendre à celui qui jouissait comme usufruitier, la 
faveur que Ton accorde à un possesseur relativement aux 
fruits perçus de bonne foi. c'est-à-dirole dispenser de rendre 
compte de ceux qu'il a consommés ? Les textes sont muets 
sur ce point. — Il me semble qu'il y a pour la quasi-posses- 
sion même raiaon que pour la possession. 
- Si c'est le demandeur lui-même qui est en possession, le 
défendeur n'a évidemment ni à rendre la chose ni à tenir 
compte des fruits. Le demandeur obtient donc simplement 
alors de ne plus être inquiété par les prétentions à l'usufruit 
de la part du défendeur. Le juge ordonne donc à ce dernier 
de cesser désormais ces prétentions (1). 

L'action négatoire serait fondée même contre un tiers qui 
posséderait en vertu de la concession que lui aurait faite un 
usufruitier véritable. Mais ce possesseur pourrait la repous- 
ser en excipant de cette concession (n. 227). 

(1) DiCt. 8 6. 
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De T extinction de îusufruit. 



SOMMAIRE. 

316. Quel» événement* mettent fin à l'usufruit 

316. Peu importe, à cet égard, que l'usufruit toit civil ou prétorien. 

317. L'usufruit est essentiellement temporaire. 

318. Il s'éteint nécessairement 1° à la mort de l'usufruitier. 

319. 320. "2* Par son changement d'état. Innovation de Justinien à cet égard. 

321. Conséquences, abrogées par Justinien , de l'intransmissibilité de l'usu- 

fruit. 

322. 323. L'usufruit s'éteint 3» par la destruction ou le changement de la 

chose. — Divers cas d'application. 

324. Si, après un changement , la chose reprend sa forme primitive, l'osufruit 

renaît-il ? 

325. Il ne s'éteint pas si la chose ne périt qu'en partie. 

326. 327. 11 s'éteint 4° par uo non usage continué un certain temps. — H en 

est de même des servitudes, mais non de la propriété. 

328. Motif de cette cause d'extinction. 

329. Le fait de l'usage est analogue au fait de la possession. 

330. L'usufruit se conserve sur un esclave fugitif. 

331. La cession ou location de l'usufruit faite par l'usufruitier on pour loi, 

constitue un acte d'exercice de l'usufruit. 

332. L'usufruit se conserve-t-il, si le cessionnaire ne jouit pas ? 

333. 11 se conserve par un sous-cessionnalre qui jouit au nom du premier. 

334. 335. Justinien prolongea le délai de non usage; mais là se borne son in- 

novation. 
836. L'usufruit s'éteint 5* par consolidation. 

337. 11 ne renaît pas si l'usufruitier cesse d'être propriétaire. 

338. Si Pacqui8ition vient à être rescindée, la consolidation l'est également 

339. Cas où le nu-propriétaire laisse l'usufruitier pour héritier, mais a légué 

la chose grevée d'usufruit. 

340. 341. L'usufruitier éteint son usufruit 6 e en le cédant judiciairement au 

nu-propriétaire. Quid s'il le cède à un étranger? 
341 bis. Une seconde cession peut n'éteindre que l'un des droits créés par une 
première. 

342. EfTet de la simple renonciation de l'usufruitier à son droit. 

343. La renonciation peut être tacite. Exemple. 

344. L'usufruit s'éteint 7* par l'arrivée du terme ou de la condition. 

845. Usufruit établi jusqu'à ce qu'un tiers ait tel âge. 

846. Etabli jusqu'à une condition, quid si la condition manque? 

347. Si la condition s'accomplit pour partie, l'usufruit s'éteint-il pour partie? 
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348. L'usufruit peut s'éteindre avant l'arrivée du terme ou de la cofftttion.' 

349. L'usufruit s'éteint 8° par la résolution du droit du constituant. 

350. 351. L'usufruit restitué s'éteint, pour le fldéi commissaire , du chef de ce 

dernier. 11 ne s'éteint, pour le grevé, que du chef du grevé. 

352. L'usufruit appartenant à une cité ne dure que cent ans. * 

353. 11 est d'ailleurs sujet aux autres causes d'extinction. 

354. Evénements qui n'éteignent pas l'usufruit. 

355. L'usufruit peut s'éteindre pour partie. En quels cas. 
358. L'usufruit, une fois éteint, se réunit à la propriété. 

357. Cette réunion ne constitue pas pour le nu-propriétalre une acquisition. 

358. Sens d'une constitution de Dioclétien. 

350. L'usufruit éteint, l'usufruitier n'a plus droit aux fruits. 

300. L'usufruitier est alors tenu, en vertu de la caution usnfruotnalre, de res- 
tituer la chose. Cas où la caution ne produit pas effet 

361 • L'usufruitier ni ses sucesseurs ne peuvent prescrire. 

382. 383. Celui à qui l'extinction de l'usufruit serait imputable, répondrait 
envers l'usufruitier de cette extinction. 

384. Le cessionnaire d'usufruit a-Wl, lors de son extinction, recours contre son 
cédantP 

365. L'extinction volontaire de l'usufruit de la part de l'usufruitier est soumise 
aux règles qui régissent les actes volontaires. 

388. La créance d'usufruit s'éteint par les modes d'extinction des obligations; 

387. 368. Ainsi , par la perte de la chose due , ce qui comprend la mort du 
créancier et la perte de la chose dont l'usufruit était dû. 

360. On peut pourtant stipuler un usufruit pour son héritier. 

370. Le débiteur reste tenu si l'impossibilité d'établir l'usufruit provient de 

son fait ou est arrivée pendant sa demeure. 

371. La créance d'usufruit née à titre gratuit s'éteint par l'acquisition à titre 

gratuit de la propriété ou de l'usufruit. 
371 bis. Comment elle peut s'éteindre de gré à gré. 

372. Causes d'extinction de l'usufruit inapplicables à la créance d'usufruit. 

373. Avant Justinien, la créance d'usufruit ne s'éteignait pas par non usage. 

374. La créance d'usufruit s'éteint-elle vraiment par les mêmes modes que 

l'usufruit? 

375. Peu importe, du reste, en cette matière, qu'il y ait lieu ou non à une 

action pour obtenir l'usufruit. 
378. Peut-on payer à Votfectus sokUionis gratta après sou changement 

d'état? 
377, L'usufruit légué ne s'éteint pas avant l'ouverture du legs. 
$8. 379. De la répétition d'usufruit. Ses effets. 

345. Les événements qui mettent fin à l'usufruit sont : 

1° La mort de l'usufruitier; 

2° Son changement d'état ; 

3° La destruction ou le changement de la chose -, 
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4° te non usage pendant un certain temps ; 

5° L'acquisition de la propriété par l'usufruitier -, 

6° La cession judiciaire; 

7° L'expiration du terme pour lequel il a été établi, et l'ar- 
rivée delà condition; 

8° La résolution du droit du constituant. 

Suivant Paul (4), l'usufruit finit dans le cas de mort de 
l'usufruitier et dans celui de l'arrivée du terme ; dans les au- 
tres cas, l'usufruitier le perd. Cette différence dans les mots 
ne parait pas concorder avec une différence dans les effets. 

316. Tous ces modes d'extinction s'appliquent indistincte- 
ment et à l'usufruit établi d'après le Droit civil et à l'usu- 
fruit établi d'après le Droit prétorien. — Les textes, il est 
vrai, n'énoncent cette règle que pour le changement d'état 
de l'usufruitier (2). Mais c'est parce que, comme en plus 
d'une occasion, le Préteur ne tient pas compte des effets ci- 
vils du changement d'état, il était bon de faire observer qu'il 
en est autrement pour l'extinction de l'usufruit. 

317. Si l'usufruit était perpétuel, la nue-propriété serait a 
jamais inutile, au moins dans la plupart des cas, puisque 
l'usufruitier, et après lui ses successeurs, absorberaient toute 
l'utilité de la chose, tant qu'elle subsisterait. — On a donc 
admis, aûn d'empêcher ce résultat, qu'il s'éteindrait par l'ef- 
fet de certains événements pour retourner k la nue-pro- 
priété (3). 

318. La première règle que l'on admit pour rendre l'usu- 
fruit essentiellement temporaire, c'est qu'il ne serait pas 
transmissible d'une personne à une autre. 

Et une conséquence toute naturelle de cette règle, c'est 
que la durée de l'usufruit ne dut jamais dépasser la vie de 
l'usufruitier, qu'il dut par conséquent s'éteindre de toute né- 
cessité à sa mort, sans pouvoir, en aucun cas, passer à ses 
héritiers. C'est en ce sens que l'on dit qu'il est attaché à ta 
personne, que c'est une servitude établie en faveur de la per- 
sonne (4). 



(I) Sent. 3,6,8 28 ef *. — (2) /f. t , quib. mod. ususf. - (3) ffl 3, S *> de 
«sttf. — (4) ff. 3, g vit., quib. mod. usttf. 
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L'usufruit étant ainsi borné à la durée de la vie de rùstr- 
fruitier et cette durée étant incertaine, l'usufruit est lui- 
même d'une durée et, par suite, d'une valeur nécessaire- 
ment incertaine. — De là il résulte que dans les cas où une 
personne, obligée de donner caution, en est dispensée parce 
qu'elle possède des immeubles (ce qui offre au créancier une 
sûreté suffisante), le droit d'usufruit sur des immeubles ne 
procure pas cette dispense ; car pouvant s'éteindre d'un ins- 
tant à l'autre, il no garantirait pas suffisamment le créan- 
cier (1). — Le texte dit en ce cas que l'usufruitier n'est pas 
réputé possesseur d'immeubles. C'est que les possesseur 8 d'im- 
meubles, que l'on entend dispenser de fournir caution, sont 
ceux seulement dont la possession constitue une garantie du- 
rable, par conséquent une possession fondée sur un droit de 
propriété ou du moins un droit analogue, tel que celui de 
l'emphytéote ou du superficiaire, et non une possession sus- 
ceptible de s'évanouir à chaque instant. . 

319. 2° Changement d'état de l'usufruitier. 

Le changement d'état de l'usufruitier éteint l'usufruit, 
parce qu'il détruit la personne civile. Celui qui éprouve un 
changement d'état perd son existence juridique actuelle, son 
individualité légale. Il peut sans doute acquérir en même 
temps une existence juridique nouvelle \ mais alors il forme 
une autre personne, et l'usufruit qui lui appartenait dans sa 
première existence civile, s'éteint avec cette existence civile, 
comme il s'éteindrait en cas de mort avec son existence na- 
turelle. C'est donc encore là une conséquence du principe 
que l'usufruit ne saurait passer d'une personne à une autre. 

Ainsi, l'usufruit s'éteint i° si l'usufruitier perd la liberté, si, 
par exemple, il est condamné aux mines, ce qui le rend es- 
clave de la peine; 2° s'il perd la qualité de citoyen, si, par 
exemple, il est déporté dans une île, 3° enfin s'il change de 
famille, si, par exemple, il se donne en adrogation (2). — 
Lorsque c'est par captivité qu'un usufruitier perd la liberté, 
comme son état reste en suspens, et qu'en cas de retour il sera 
considéré comme ne l'ayant pas perdu , son usufruit ne sera 



(1) ft. 15, pr. et S 1, qui ^tUd. — (2) Paul Sent. 3, 6, * 39. 
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pas éteint par changement d'état, car il n'y aura pas eu chan- 
gement d'état. 

320. L'usufruit s'éteignait, avant Justinien, par les trois 
changements d'état; on le voit par les exemples que j'ai don- 
nés en traduisant les Sentences de Paul. Justinien décida 
que désormais le petit changement d'état cesserait d'avoir 
cet effet (1). De là, certaines interpolations faites aux textes 
originaux (2). — Le petit changement d'état consistant sim- 
plement en un changement de famille civile, Justinien le 
trouva trop peu grave pour qu'il dût entraîner la perte d'un 
droit d'usufruit, d'autant plus que, sous cet empereur, la fa- 
mille n'était plus constituée, comme dans l'ancien droit, en 
raison de la puissance paternelle, mais bien plutôt en raison 
du lien du sang, lequel n'était pas détruit par le petit change- 
ment d'état. Si donc un usufruitier se donne en adrogation, 
l'usufruit, au lieu de s'éteindre comme autrefois, passera à 
l'adrogeant (3). De même, si un fils de famille acquiert un 
usufruit qui entre dans son pécule castrense ou quasi-cas- 
trense, et qu'il vienne à être émancipé, il ne le perdra pas 
pour cela (4). 

321 . Du principe que l'usufruit n'est pas transmissible 
d'une personne à une autre, on avait encore conclu que 
l'usufruit acquis à un maître en vertu d'un legs fait à son 
esclave, devait s'éteindre par la mort, l'affranchissement et 
l'aliénation de cet esclave (5). 

U s'éteignait si le maître aliénait l'esclave, mais non s'il en 
conférait simplement l'usufruit. Et cela se conçoit; car le 
propriétaire qui aliène l'usufruit de sa chose, en conserve la 
propriété. Une constitution d'usnfruit n'emporte pas muta- 
tion de propriété (6). 

S'il y avait aliénation, mais aliénation partielle seule- 
ment, que devenait l'usufruit? — Certains jurisconsultes 
pensaient que le maître perdait entièrement l'usufruit, d'au- 
tres, qu'il le perdait en raison de la part qu'il avait aliénée 



(1) L. 16, C. et Jnst, $ 3, de wuf. — (2) Par exemple, au ff. 1 , de usvf. leg. 
deminuttts ex magna causa. — (3) Inst. &\,de adq. per adr. — (4) Dict. 
L. 16, g 2. - (5) Vat. fr. ft 47, - (6) ff. 5, ft 1, guià. mod. usus/. 
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dans l'esclave : d'autres , enfin , qu'il le conservait en tota- 
lité 0). 

On concluait encore du même principo que l'usufruit acquis 
à un père de famille en vertu d'un legs fait à son fils de fa- 
mille, devait s'éteindre par la mort et par tout changement 
d'état du fils de famille (2). 

Ces résultats n'étaient admis que pour l'usufruit résultant 
d'un legs, et même d'un legs per vindinationem (3). Cela 
tenait sans doute à ce que le legs fait à un esclave ou à un 
fils de famille est considéré comme tirant son existence de leur 
personne. Encore cette manière devoir n'autorisait-elle pas, à 
mon avis, dépareilles conséquences. Si, en effet, le legs, même 
après avoir été acquis au maître ou au père de famille, existe 
du chef de l'esclave ou du fils de famille, il devrait, ce me 
semble, s'ensuivre d'abord que l'usufruit légué ne s'éteindrait 
point par la mort, ni par le changement d'état du maître ou du 
père de famille, et ensuite qu'en cas d'aliénation de l'es - 
clave, il passerait au nouveau maître. II me semble d'ail- 
leurs que quand une acquisition s'est réalisée au profit d'un 
maître par son esclave, d'un père de famille par son fils de 
famille, il n'y a plus à s'occuper de l'esclave ou du fils de fa- 
mille. Et c'est ce que l'on admettait relativement à un usu- 
fruit acquis par acte entre-vifs, à la suite, par exemple, d'une 
stipulation faite par l'esclave ou le fils de famille. En ce cas, 
l'usufruit ne s'éteignait que du chef du maître ou du père de 
famille (4). 

C'est cette dernière règle que Justinien adopta pour le legs 
d'usufruit fait à un esclave. — L'usufruit acquis à un maître 
par suite d'un legs fait à son esclave dut suivre les mêmes 
règles que l'usufruit acquis par acte entre-vifs. Une fois ac- 
quis au maître, il dut subsister nonobstant la mort, l'affran- 
chissement ou l'aliénation même totale de l'esclave, et ne s'é- 
teindre que du chef du maître (5). — Cette innovation rendait 
inutile une constitution antérieure par laquelle Justinien avait 



(1) L. t5, C. deusuf. — (2) L.ult., C. de usuf. - (3) Vat.fr. g 57. 
(4) Ibid . — (6) Dict. L. ult., C. de usuf. 
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décidé qu'en cas d'aliénation partielle de l'esclaye, le maître 
conserverait l'usufruit en totalité (4). 

Quant à l'usufruit acquis au père de famille par son 01s de 
famille, le père de famille dut le conserver nonobstant la mort 
ou le changement d'état du fils de famille. D'un autre côté, 
une fois éteint en la personne du père de famille par sa mort 
ou son changement d'état, il dut revenir au fils de famille si 
celui-ci vivait encore, parce qu'il est vraisemblable, dit Justi- 
nien, qu'en laissant l'usufruit à un fils de famille, le testateur 
a disposé en vue du fils plutôt qu'en vue du père. En pareil 
cas donc, l'usufruit doit être considéré comme laissé et au 
père et au fils, non pas conjointement, mais pour en jouir 
l'un après l'autre (2) . 

322. 3° Destruction ou changement de la chose. 

Tout droit réel périt nécessairement avec la chose sur la- 
quelle il porte $ car il ne saurait y avoir de droit réel sans une 
chose qui en soit l'objet. — L'usufruit s'éteint donc lorsque 
la chose qui en est grevée vient à périr. En cela, il ne fait 
que subir la loi commune (3). 

Mais l'usufruit présente une particularité qui le distingue 
de la propriété et des autres droits réels. — C'est une vérité 
physique que les parties sont contenues dans le tout ; d'où 
cette conséquence, en droit, que ce qui est établi pour le 
tout l'est également pour les parties, et que, par exemple, 
quand un droit réel porte sur une chose, il porte en même 
temps sur ses diverses parties. Ce principe reçoit son appli- 
cation au droit d'usufruit, on l'a vu n. 119 et suiv. Mais, en 
matière d'usufruit, on n'en pousse pas les conséquences aussi 
loin que pour la propriété et d'autres droits réels. Ainsi, en 
matière de propriété, on décide, comme conséquence de ce 
fait physique que la partie est contenue dans le tout, que si 
la. chose dont je suis propriétaire vient à se modifier, à se dé- 
naturer, à périr, mon droit de propriété subsiste sur ce qui 
en reste (sauf le cas de spécification, où l'objet nouveau ap- 
partient quelquefois à celui qui Ta formé). Le droit de 
propriété n'est détruit d'une manière absolue qu'autant que 

(1) L. 15, n. eod. - (2) Met. L. ult. - (3) ff. 2, de usttf. 
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la chose sur laquelle il portait, est elle-même détruite d'une 
manière absolue. — II en est de même, en général du moins, 
pour l'hypothèque et pour les servitudes réelles. 

Mais on admet une règle différente pour l'usufruit. — D'a- 
bord, l'usufruit s'éteint d'une manière complète par la des- 
truction de la chose, sans subsister sur ce qui peut en rester. 
En second lieu, il s'éteint d'une manière également complète 
par ce que les textes appellent un changement de la chose, 
c'est-à-dire par toute modification qui ôterait à la chose sa 
destination actuelle et en ferait une chose d'une autre es- 
pèce, sans qu'alors l'usufruitier puisse en jouir dans sa nou- 
velle forme. 

Cette différence entre l'usufruit et les autres droits réels 
tient sans doute au principe dirigeant en cette matière : fa- 
voriser le retour de l'usufruit à la propriété, afin de ne pas 
laisser cette dernière trop longtemps inutile. En effet, la règle 
en question a pour résultat de hâter, en bien des cas, l'ex- 
tinction de l'usufruit. — Elle serait impossible en matière de 
propriété; car si le propriétaire perdait son. droit de propriété 
sur ce qui reste de sa chose, à qui ce droit reviendrait-il? En 
matière d'hypothèque, elle serait contraire au but que l'on 
s'est proposé dans la constitution d'hypothèque; car on a 
voulu, par cette constitution, pourvoir aussi efficacement que 
possible à la sûreté du créancier. Si donc la propriété hypo- 
théquée vient à subir quelques changements qui en fassent 
une chose différente, l'intention des parties demande que le 
créancier conserve son gage sur la chose ainsi modifiée. 
(Proudhon, n. 44.) 

323. L'usufruit s'éteint complètement par la perte ou le 
changement de la chose, sans subsister sur ce qui en reste ou 
en faisait partie. — Si donc il porte sur un animal, il s'é- 
teint par la mort de l'animal, sans que l'usufruitier puisse 
garder la chair et la peau. 11 ne peut les garder à titre de 
fruits : car la chair et la peau ne sont pas des fruits, mais des 
.parties de la chose. 11 ne peut même en jouir comme faisant 
partie de l'animal, parce qu'il n'y a plus d'animal (1). 

(1) ff. 30, quib. mod. ususf. 
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L'usufruit d'un navire s'éteint si le navire est débit (1). 

Si l'usufruit porte sur un troupeau, et qu'il périsse un si 
grand nombre de têtes que ce qui reste ne mérite plus le 
nom de troupeau , l'usufruit s'éteint, sans que l'usufruitier 
puisse prétendre à la jouissance des quelques tètes qui res- 
tent (2). 

L'usufruit d'un lingot s'éteint, si de ce lingot on fait des 
vases, parce qu'alors il n'y a plus de lingot ; et réciproque- 
ment, l'usufruit d'un vase s'éteint si on le fond de manière à 
en faire un lingot, parce qu'il n'y a plus de vase (3). 

L'usufruit d'un ornement, d'une parure, s'éteint égale- 
ment, si on défait l'ornement, la parure, ou qu'on lui donne 
une autre forme (4). 

De même, si une maison grevée d'usufruit vient à s'écrou- 
ler ou à être incendiée, l'usufruit est tellement éteint qu'il 
oe porte même plus sur le sol ni sur les matériaux. L'usu- 
fruitier, en effet, avait l'usufruit d'une maison, d'une pro- 
priété bâtie. Or, la propriété n'est plus une propriété bâtie (5). 

De même, à l'inverse, si l'usufruit porte sur un emplace- 
ment ou propriété non bâtie, et que des constructions y soient 
élevées, l'usufruit est éteint, parce que la propriété n'est 
plus une propriété non bâtie. L'usufruitier ne pourra donc 
jouir des constructions (6). 

L'usufruit d'une forêt s'éteint, si la forêt vient à être dé- 
frichée et le sol ensemencé, parce qu'alors il n'y a plus de 
forêt (7). 

On admet toutefois que l'usufruit d'une terre labourable 
farvumj ne s'éteint pas par la plantation d'une vigne, ni l'u- 
sufruit d'une vigne par l'arrachement de la vigne et l'ense- 
mencement du sol (8). 

L'usufruit d'un étang s'éteint, si l'étang se dessèche au 
point de devenir un champ, parce qu'alors ce n'est plus un 
étang (9). 

L'usufruit d'un champ ou terrain s'éteint, si le champ ou 

(1) ff. 10, § 7, eod. - (2) ff. ult., eod. — (3) ff. 10, g b eod. - (4) Met. ff. 
10, g 6. — (5) ff. 5, g 2, eod. ff. 20, g 2, de serv. urb.— (6) ff. 9, pr. si serv.— 
ff. 5, g ult., quib. mod. ususf. — (7) ff. 10, g 4 , eod. — (8) Ibid. — (9) Dkt. 
ff. 10, 8 3. 
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terrain vient à être inondé et couvert par l'eau, de manière à 
former désormais un étang ou un marais (4). 

Lorsqu'un sol est envahi d'une manière permanente par la 
mer, ou bien par un fleuve qui y forme son lit, soit en abandon- 
nant sou ancien lit, soit en l'élargissant, le droit d'usufruit 
dont il pouvait être grevé est incontestablement détruit, 
puisque le droit de propriété Test lui-même, le sol, en pareil 
cas, devenant chose publique et sortant dès-lors du com- 
merce. Aussi, l'usufruitier ne pourrait-il, même en péchant, 
conserver son usufruit-, car alors il pécherait dans un fleuve 
ou dans la mer, ce qui, de sa part, ne serait nullement 
continuer de jouir du terrain dont il avait l'usufruit (2). 

Mais une simple inondation ne met pas le sol hors du com- 
merce ; elle lui laisse son caractère juridique, et, par suite, 
n'enlève pas au propriétaire son droit de propriété. Elle n'a 
pas même pour effet de modifier la chose, de la changer. Elle 
ne détruit donc pas non plus le droit d'usufruit. Gela ne sau- 
rait être douteux, si l'eau ne fait que passer et se retirer im- 
médiatement. Mais la décision doit également avoir lieu alors 
même que l'eau séjourne quelque temps sur le sol, parce que, 
même en ce cas, l'inondation n'est toujours qu'un état de 
choses passager, l'eau ne couvrant le sol que momentané- 
ment, comme la neige peut le faire en hiver (3). 

Des réparations successives faites à une chose, par exem- 
ple, à un àavire, à un bâtiment, n'ont pas non plus pour ré- 
sultat de la changer. Car alors même que, par suite de ces 
réparations, elle se trouve aujourd'hui composée en totalité 
d'éléments dont aucun n'en faisait partie primitivement, 
alors même qu'elles l'ont complètement renouvelée, comme 
elle n'a jamais été détruite, elle est toujours identiquement 
la même (4). 

324. Mais lorsque l'usufruit s'est éteint par l'effet d'un 
changement de la chose, et que cette chose reprend sa forme 
primitive, l'usufruit renaît-il ? 
Les commentateurs distinguent. — Si la chose rétablie n'est 



(1) Dict. ff. 10, 8 ».- (?) fr »> fr *,pr. eod.- (3) iWd.-(4) ff. 10, 8 1> 
eod. ff.16 t dejud. 
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pas identiquement la même, l'usufruit ne renaît pas. — Si 
c'eàt bien la même, il renaît, pourvu qu'il ne se soit pas écoulé 
depuis le changement un espace de temps suffisant pour en- 
traîner son extinction par non usage. 

Premier cas. Si la chose, après son rétablissement est une 
chose nouvelle, l'usufruit ne renaît pas. 

Ainsi, un usufruit portait sur une maison qui a péri. On a 
beau la rebâtir, employât-on à cet effet les mêmes matériaux, 
la nouvelle maison ne serait toujours pas celle sur laquelle 
portait l'usufruit. L'usufruit n'en resterait donc pas moins 

éteint (0- 

De même, lorsque l'usufruit portait sur un navire et que 
le navire a été entièrement défait, lors même qu'on le recon- 
struirait avec les mêmes matériaux, l'usufruit ne renaîtrait 
pas *, car ce ne serait toujours plus le même navire (2). 

Deuxième cas. Si la chose rétablie dans sa forme primitive 
est identiquement la même, l'usufruit renaît, ou pour mieux 
dire, il subsiste toujours, à moins que, lors de ce rétablisse- 
ment, il ne se trouve éteint par non usage. 

Cette règle résulte du texte suivant : « Si un tiers a bâti 
« sur un terrain grevé d'usufruit, et que la construction 
« vienne à être détruite avant l'expiration du délai d'extinc- 
« tion par non usage, l'usufruit, d'après les anciens, est ré* 
« tabli (3). » — Cette solution est encore corroborée par un 
autre texte qui, en déclarant le nu-propriétaire qui avait bâti 
sur un terrain grevé d'usufruit, tenu d'enlever le bâtiment, 
ajoute qu'tï doit reconstituer V usufruit, si le délai de V extinc- 
tion par non usage est expiré (4). — Dans cette hypothèse, eo 
effet, le terrain, après l'enlèvement de la construction, est 
bien le même que celui sur lequel portait l'usufruit. 

Mais s'il en est ainsi , il n'est plus vrai de dire que l'usu- 
fruit s'éteint par le changement de la chose. — Ce change- 
ment n'est plus qu'un événement analogue à la dépossession 
violente de l'usufruitier par un usurpateur. Il met simple- 
ment l'usufruitier dans l'impossibilité d'exercer son droit et 

(1) Dict. ff. 10, $ 7. Paul. Sent. 3, 6, §81.- (2) Dkt. § 7. — (3) ff. 71, de 
«W- — M ff. 7, quib. mod. ususf. 
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l'expose ainsi à le perdre par non usage. Aussi, telle ne me 
parait pas avoir été la doctrine du Droit romain classique. 
Elle aura été admise dans le principe, repoussée ensuite et 
rétablie par Justinien. — Autrement, en effet, il faudrait 
taxer d'inexactitude les textes nombreux qui décident que 
l'usufruit s'éteint par le changement de la chose, proposition 
fausse, en effet, si l'usufruit ne s'éteint réellement que par le 
non usage résultant de ce changement. — Mais indépendam- 
ment de ces textes, on en trouve un autre qui est concluant ; 
car, supposant l'usufruit d'un terrain, il décide que du mo- 
ment où le nu-propriétaire a bâti, l'usufruitier ne peut plus 
agir par l'action confessoire, parce qu'il a perdu son usu- 
fruit (4). 

Le premier des textes invoqués par les commentateurs (2) 
n'est qu'une phrase où Marcellus rappelait l'opinion des an- 
ciens, opinion que Justinien isole de l'opinion personnelle de 
Marcellus, parce que c'est celle qu'il consacre. 

Quant au second texte (3), il est certainement interpolé. 
On le soupçonnerait rien qu'à cet ablatif absolu qui termine 
la proposition et qui est si bien dans les habitudes du langage 
de Justinien. Mais la preuve irrécusable, c'est que Julien, au- 
quel ce texte fait dire implicitement que l'usufruit, dans l'es- 
pèce, ne s'éteint qu'après le délai prescrit pour l'extinction par 
non usage, admettait positivement, au contraire, qu'il s'éteint 
immédiatement ; cela résulte d'un autre texte (4). Aux yeux de 
Justinien, on admettait trop facilement qu'un usufruitier pût 
perdre son droit, et il s'attacha à en restreindre l'extinction 
pour les cas où elle était le résultat de faits survenus du vi- 
vant de l'usufruitier. Il aura donc remis en vigueur une opi- 
nion ancienne, assez équitable du reste, d'après laquelle l'u- 
sufruitier pouvait, lorsque la chose, après avoir subi un 
changement, reprenait sa première forme, se remettre en 
jouissance si son droit ne se trouvait pas alors éteint par non 
usage. 

Justinien n'applique pas son principe au cas où un fleuve 
a fait son lit d'un fonds grevé d'usufruit. Le sol, en ce cas, 

(1) ff.9,/r. siserv.- (2) JHct.ff. 71. - (3) DU*, ff.7.— (♦) Met.ft.9,pr, 
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devenant chose publique, il n'y à plus de terrain privé. Le 
fleuve aurait donc beau se retirer pour couler ailleurs ; le lit 
abandonné ne serait toujours point identiquement le même 
fonds qui précédemment était grevé d'usufruit, puisque ce 
fonds a cessé d'exister (4). 

325. L'usufruit s'éteint lorsque la chose vient à périr. — 
Si elle ne périt qu'en partie, l'usufruit se conserve sur le reste, 
pourvu que ce reste soit encore la chose et mérite encore la 
même dénomination. — Ainsi, l'usufruit portant sur un 
troupeau, subsisterait nonobstant Ja perte d'un grand nombre 
de bêtes, si ce qui en reste mérite encore le nom de trou- 
peau (2). 

De même, si l'usufruit porte sur une maison, tant qu'il 
subsiste une portion quelconque de la maison, l'usufruit sub- 
siste également. L'usufruitier conserve donc alors le droit de 
jouir, non-seulement de la portion de maison qui reste de- 
bout, mais encore du sol entier (3). 

Ainsi encore, si l'on a l'usufruit d'un domaine et qu'un 
bâtiment qui en fait partie vienne à périr, l'usufruit n'est pas 
plus éteint que si c'étaient des arbres qui fussent tombés, 
parce qu'il portait, non sur le bâtiment qui est détruit, mais 
sur le domaine, lequel subsiste toujours. — L'usufruitier 
pourra donc jouir même du sol où était élevée la maison qui 
a péri ; car le sol fait aussi partie du domaine sur lequel porte 
son droit d'usufruit (4). 

Cette décision ne souffre aucune difficulté lorsque le bâti- 
ment était l'accessoire du domaine, c'est-à-dire était destiné 
à faciliter l'exploitation du domaine ou à en rendre la jouis- 
sance plus agréable. Mais on l'admet même dans le cas où, à 
l'inverse, c'est le fonds qui est l'accessoire du bâtiment, c'est- 
à-dire qui est destiné à faciliter l'industrie qui s'exerce dans 
le bâtiment ou à donner de la commodité, de l'agrément à la 
jouissance et à l'habitation du bâtiment. — C'est qu'en effet 
l'usufruit, dans l'espèce, a été établi sur le fonds et non sur 
le bâtiment. Or le fonds subsiste toujours (5). 



(t) ff. 24, pr. quib. mod. ususf. — (2) ff. ult. eod. — (3) ff. &3, de usuf. - 
(4) ff. 8, 9, quib. mod. u$wf. — (5) ff 10, pr. eod. 
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326. 4° Non usage. 

L'usufruit s'éteint faute d'avoir été exercé pendant un cer- 
tain temps. — Ce temps est (avant Justinien) d'un an pour 
les meubles, deux ans pour les immeubles (1). Par consé- 
quent le non usage, pour éteindre l'usufruit (et aussi les ser- 
vitudes réelles), doit durer autant que la possession pour faire 
acquérir la propriété par usucapion. 

11 suffit, pour ce mode d'extinction, que l'usufruitier n'ait 
pas usé de la chose pendant le temps prescrit ; il n'est pas 
nécessaire que le nu-propriétaire en ait repris la jouissance, 
ou qu'un tiers ait eu une possession contraire à l'exercice de 
r usufruit On suit la même règle pour les servitudes rurales, 
tandis que, pour les servitudes urbaines, il faut que le pro- 
priétaire du fonds servant ait usucapé la liberté de son fonds, 
c'est-à-dire ait fait quelque acte contraire à l'exercice de 
la servitude et que cet acte ait subsisté pendant le temps 
voulu. — Pourquoi cette différence? L'usufruit et les servi- 
tudes rurales ne s'exercent que par le fait de celui qui a le 
droit. 11 suffit donc que ce fait manque, pour qu'il y. ait non 
usage, c'est-à-dire non exercice du droit. 11 n'est besoin d'au- 
cune autre circonstance. Les servitudes urbaines, au contraire, 
s'exercent sans le fait de celui à qui elles appartiennent. Donc, 
elles ne cessent d'être exercées qu'autant que le propriétaire 
du fonds servant a fait un acte contraire à cet exercice, par 
exemple, a bâti lorsque son fonds était grevé de la prohibi- 
tion de bâtir. 

En résumé donc, l'usufruit et les servitudes soit urbaines, 
soit rurales, s'éteignent également par non usage, c'est-à- 
dire faute d'être exercés pendant un certain temps. Seule- 
ment, les circonstances constitutives du non usage ne sont 
pas, pour les servitudes urbaines, les mêmes que pour l'usu- 
fruit et les servitude rurales. 

327. Bien que le droit de propriété ne s'exerce, comme 
l'usufruit et les servitudes rurales, que par le fait du proprié- 
taire, il ne se perd pourtant pas par le non usage seul. 11 ne 
peut se perdre que par la possession qu'un tiers aurait eue 

(l) Paul. Sent.*,*, $90. 
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lui-même à titre de propriétaire pendant le temps requis. 
Sans cette possession en effet, et si le non usage pouvait, 
à lui seul, enlever à un propriétaire sa propriété, à qui irait- 
elle? Lors, au contraire, qu'un usufruit ou une servitude 
s'éteint, le propriétaire est là pour recueillir le profit de cette 
extinction. 

L'extinction de l'usufruit par non usage a lieu alors même 
que c'est par suite d'un cas fortuit ou d'une force majeure, et, 
par exemple, d'une dépossession violente, que l'usufruitier 
n'a pas exercé son droit, sauf alors son recours contre l'au- 
teur de la dépossession (4). — De même, si c'est par suite 
d'un de ces événements qui autorisent la restitution m mie- 
grum, par suite de captivité, par exemple, il peut se faire res- 
tituer contre cette perte (2). 

328. Quel est le motif de cette cause d'extinction? Do- 
neau voit dans le non usage une renonciation de l'usufrui- 
tier à son droit d'usufruit. — Cette explication est insuffi- 
santé, puisque l'extinction a lieu alors même que le non usage 
est indépendant de la volonté de l'usufruitier. 

Cujas dit : C'est que l'usufruit consiste dans le fait de la 
jouissance. Or, dés que le fait manque, l'usufruit disparaît. 
— Si cela était, l'extinction par non usage serait immédiate-, 
elle aurait lieu dès que l'usufruitier n'userait pas. L'usufrui- 
tier serait donc condamné à user sans interruption -, autre- 
ment, il perdrait son usufruit, comme un possesseur perd sa 
possession, c'est-à-dire dès que les éléments de la possession 
ou l'un d'eux viennent à cesser. Or il n'en est point ainsi. 
L'usufruit ne se perd qu'après un non usage prolongé. C'est 
qu'il y a erreur à confondre le fait de la jouissance avec le 
droit de jouir (n. 5). 

L'extinction par non usage est une institution analogue 
dans ses motifs à l'usucapion. Les législateurs veulent main- 
tenir un état de choses prolongé. Ils trouvent qu'il y a sou- 
vent plus d'utilité à conserver le statu quo qu'à innover. Si 
donc, en fait, aucune servitude personnelle ou réelle n'a été 
exercée sur ma propriété pendant assez long-temps, le fait 

(1) ff. 10, de vi arm. V. n. 210. - (2) ff. 23, § 2, ex quib. cous. 
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est converti en droit. C'est là, en définitive, la consécration, 
en matière de droit privé, de la théorie des faits accomplis, 
invoquée si souvent de nos jours, en matière politique. 

329. L'extinction de l'usufruit par non usage a lieu lors- 
que l'usufruitier n'use ni ne jouit de la chose. — S'il use sans 
jouir, conserve-t-il son droit? Si, sachant qu'il a l'usufruit, 
il ne veut que se servir de la chose, il conserve son droit ; mais 
il le perd, s'il croit n'avoir que l'usage-, car alors, dit Paul, 
il ne fait pas usage du droit qu'il a, mais du droit qu'il croit 
avoir (1). — Ce motif demande à être développé. 

Ce que Ton entend ici par usage ou non usage de la chose, 
c'est l'exercice ou le non exercice du droit d'usufruit. Or, 
l'exercice du droit d'usufruit est un fait analogue à la posses- 
sion, laquelle n'est guère, en définitive, que l'exercice du 
droit (vrai ou prétendu) de propriété. Sans doute, cet exer- 
cice est désigné, & propos de l'extinction du droit d'usufruit, 
par l'expression usage, tandis que, quand il s'agit d'autres 
points de la matière, par exemple, de la tradition destinée à 
conférer l'usufruit, de l'action confessoire ou négatoire, des 
interdits, on emploie sans difficulté l'expression possession ou 
quasi-possession, différence de mots qui n'empêche pas l'usage 
et la quasi-possession d'être au fond une seule et même chose, 
savoir, l'exercice de l'usufruit. Or, cet exercice est régi par 
les mêmes règles que la possession proprement dite. — La 
possession exige et le fait de la détention et l'intention d'avoir 
la chose comme sienne (animns domini). De même, l'usage, 
l'exercice, la quasi-possession de l'usufruit exige et le fait 
d'user de la chose et l'intention d'en user comme usufruitier. 
Or, cette intention manque r si l'usufruitier ignore qu'il a 
l'usufruit, si, par exemple, il croit n'avoir que l'usage. 

Il n'est pas indispensable pour la conservation de l'usufruit, 
que l'usufruitier se serve effectivement de la chose ; il suffit 
qu'il l'ait et la garde entre ses mains. Ainsi, l'usufruit se con- 
serve sur un esclave malade, cassé de vieillesse ou dans l'en- 
fance, bien qu'on ne puisse ïe faire travailler. Effectivement, 
l'usufruitier, en gardant l'esclave en sa possession, fait acte 

(I) ff. 20, quib. mod. ustuf. 
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d'usufruitier; car c'est en vertu de son droit d'usufruit qu'il 
le garde. C'est encore là une conséquence de l'assimilation que 
j'établis entre la quasi-possession ou exercice de l'usufruit et 
la possession ou exercice du droit de propriété (l). 

330. Lorsqu'un esclave grevé d'usufruit est en fuite, y a- 
t-il non usage? — Si cet esclave, pendant sa fuite, fait une 
acquisition qui revienne à l'usufruitier, ce dernier, bien que 
n'agissant pas, use et jouit de l'esclave 5 car c'est user et jouir 
que d'acquérir quelque ebose au moyen et en vertu de son 
usufruit. Donc, c'est user et jouir d'un esclave que d'acquérir 
par lui. L'usufruit s'exerce donc à chaque acquisition. Il suffit 
dès-lors, pour en prévenir l'extinction, que l'esclave acquière 
quelque chose pour l'usufruitier, avant l'expiration du délai 
prescrit pour le non usage. 

Voilà ce que disait Pomponius (2). — Mais Julien va 
plus loin en faveur de l'usufruitier. 11 admet que l'usu- 
fruit se conserve sur l'esclave en fuite, alors même que 
cet esclave ne ferait aucune acquisition pour l'usufruitier. Il 
ne donne pas de cette décision une raison directe ; il argu- 
mente par analogie de ce qu'il est admis qu'un propriétaire 
continue de posséder un esclave malgré sa fuite. Or, si le 
propriétaire conserve toujours la possession de l'esclave en 
fuite, l'usufruitier doit en conserver également la quasi-pos- 
session. — La possession exigeant deux éléments (le fait de 
la détention et l'intention d'avoir la chose comme sienne), 
dès que l'un de ces deux éléments disparaît, la possession 
cesse. Il devrait résulter de l^que, quand un esclave prend 
la fuite, son maître, cessant de le détenir, cesse par là de le 
posséder. Mais s'il en était ainsi, il dépendrait d'un esclave 
d'enlever à son maître les avantages de la possession. On fit 
donc pour ce cas exception aux principes, et l'on décida que 
le maître continuerait de posséder l'esclave malgré sa fuite (3). 
— Or les mêmes considérations demandent que cette décision 



(0 ff- tfiSS, de u$vf. - (2) Ibid. et Vat.fr. §80. Du reste, je n'aperçois 
guère l'analogie qu'admet Pomponius entre le cas de l'esclave en fuite et le cas 
d'un esclave enfant, malade'ou cassé de vieillesse, et hors d'état de servir. - 
(3) ff. 13, pr. de adg. poss. 
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s'applique à l'usufruitier. Celui-ci continue donc aussi, mal- 
gré la fuite de son esclave, de quasi-posséder son usufruit, 
bien qu'au fond cette quasi-possession soit aussi peu réelle 
en fait que la possession du propriétaire ; car elle manque, 
elle aussi, de l'un de ses éléments, du fait de l'exercice. — 
Il n'est donc pas besoin, pour que l'usufruitier conserve son 
usufruit sur l'esclave, pour qu'il soit considéré comme usant, 
que l'esclave acquière pour lui (1). 

Mais un tiers peut venir & posséder l'esclave en fuite. En 
pareil cas, le propriétaire lui-même n'est plus considéré 
comme continuant de posséder. Sa possession serait incom- 
patible avec la possession du tiers. Par analogie, l'usufruitier 
cesse également d'être considéré comme continuant d'user. 
Il se trouve donc exposé alors à perdre son usufruit ; et c'est 
alors qu'il faudrait, pour le lui conserver, que l'esclave ac- 
quit pour lui ; c'est alors, par conséquent, qu'il y a lieu d'ap- 
pliquer ce que disait Pomponius. Car la possession du tiers 
n'empêchant pas l'usufruitier d'acquérir ce que l'esclave ac- 
quiert ex operis suis ou ex re fructuarii, l'usufruitier qui 
acquiert, use de la chose, car il en recueille les profits. Donc 
son usufruit s'exerce, et dès-lors se conserve (2). 

On yoit donc que, relativement à l'esclave en fuite, le Droit 
romain suit, pour la conservation de la quasi-possession, les 
règles qui régissent la conservation de la possession. 

Mais pour continuer l'assimilation et la pousser dans toutes 
ses conséquences, n'aurait-on pas dû décider que, puisque 
le propriétaire ne peut perdre sa propriété par usucapion, 
l'usufruitier ne perdrait pas non plus son usufruit , alors 
même que le non usage continuerait pendant le temps pres- 
crit ? — On n'est pas allé jusque-là. Est-ce parce que l'analo- 
gie a échappé ? Est-ce parce qu'on a mieux aimé admettre 
l'extinction de l'usufruil plus facilement que la perte de la 
propriété, afin de rendre plus promptement à la propriété 



(1) Met. ff. 12, §3. - (2) Ibid., S 4. - Un second cas où le propriétaire 
perdrait la possession de l'esclave en fuite, c'est celui où l'esclave se ferait pas- 
ser pour libre {ff. 3, g 10, de adq. poss,) L'usufruitier perdrait donc aussi la 
quasi-possession de son usufruit. 



Digitized by CjOOQ iC 



. • 



— 304 — 

son utilité? C'est ainsi du reste que le propriétaire volé ou 
dépossédé violemment ne peut perdre sa propriété par usu- 
capion, tandis qu'en pareil cas l'usufruitier perd son usufruit, 
sauf son recours contre le voleur ou l'usurpateur. 

331. L'usufruitier pouvant exercer son droit par autrui, 
l'extinction par non usage n'a lieu qu'autant que ni lui ni 
personne pour lui n'a usé pendant le temps prescrit. 

L'usufruitier qui concède son usufruit i un tiers l'exerce 
par là même, sans qu'il y ait à distinguer s'il l'a concédé à 
titre gratuit ou bien à titre onéreux. Car cette concession 
étant faite par lui en vertu et comme conséquence de son 
droit, elle constitue un acte d'exercice de l'usufruit. Donc, 
en la faisant, l'usufruitier conserve son usufruit. 11 empêche 
le délai de non usage de courir contre lui ; il l'interrompt s'il 
a déjà commencé à courir (1). 

Il y a également exercice du droit d'usufruit dans le louage 
qu'un tiers ferait au nom de l'usufruitier, soit comme son 
mandataire, soit même en son absence et à son insu, et, par- 
tant, en qualité de gérant d'affaires. — Cette décision n'est 
pas douteuse au premier cas, parce que, quand c'est l'usu- 
fruitier qui a donné mandat de faire la location, c'est comme 
s'il l'avait faite lui-même. Quant au second cas, comme la 
location lui fait acquérir contre celui qui la fait, une action, 
l'action de gestion d'affaire, elle lui procure un profit, une 
acquisition qui est le résultat de son droit d'usufruit : elle 
constitue donc exercice ou usage de l'usufruit. Car acquérir 
quelque chose en vertu de l'usufruit que l'on a, c'est évi- 
demment en user (2). 

332. Lorsque le tiers à qui l'usufruit a été concédé use de 
la chose, il n'est pas douteux que l'exercice de l'usufruit se 
continue par lui, et que dès-lors le droit se conserve $ car 
s'il n'est pas exercé par l'usufruitier en personne, il l'est par 
quelqu'un qui l'exerce en son nom. 

Mais si le cessionnaire n'use pas de la chose, l'usufruit se 
conserve-t-il ? Les textes distinguent : 
Si l'usufruitier a vendu, il use du prix ; c'est comme s'il 



0J /A M> S 2, dcusuf. — (2) Ibid. 
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usait de la chose elle-même -, peu importerait dès-lors que 
l'acheteur n'usât pas. 

S'il a fait donation, il est indispensable que le donataire 
use; Autrement, l'usufruitier n'ayant rien retiré de la dona- 
tion, n'use ni de la chose ni d'une valeur qui la représente. 

Telle est la distinction admise par Calus et Marcien (4). 

Cette distinction est unanimement approuvée. Il m'est ce- 
pendant impossible d'y souscrire. 11 me semblerait rationnel 
de suivre, pour le cas de vente, la décision que l'on adopte 
pour le cas de donation. 

L'usufruit s'éteint sj pendant un certain temps il n'est pas 
exercé. — Or, s'il a été cédé soit à titre gratuit, soit à titre 
onéreux, le cessionnaire seul ayant la chose entre les mains, 
qui peut en user comme de chose grevée d'usufruit? Incon- 
testablement, c'est le cessionnaire; ce n'est plus l'usufruitier. 
Seulement, le fait du cessionnaire rejaillit sur l'usufruitier. 
Si le tiers use, l'usufruitier est considéré comme usant lui- 
même. Si le tiers n'use pas, l'usufruitier est considéré comme 
n'usant pas non plus; car, comme il n'use pas personnelle- 
ment, il ne peut emprunter un usage que du fait du tiers qui 
use en son nom*. — L'usufruitier qui jouit du prix est réputé, 
dit le texte, n'avoir pas moins que s'il jouissait de la chose 
même. Cette proposition peut être vraie sous le point de vue 
économique; elle ne l'est pas sous le point de vue juridique. 
Le principe de droit n'est nullement que l'usufruitier con- 
serve son usufruit par cela seul qu'il y a dans son patri- 
moine une valeur représentative de la jouissance de la chose, 
mais bien qu'il perd son usufruit s'il n'use pas de la chose 
comme usufruitier, soit par lui-même, soit par autrui. Or, 
use-t-il de la chose comme usufruitier par cela seul qu'il a 
reçu un prix? Mon, évidemment; car en pareil cas, il use de 
l'argent qu'il a reçu, et il en use comme propriétaire.. Mais il 
n'exerce aucun droit d'usufruit. — D'ailleurs, au fond, Tu- 
sage de la chose est un fait qui frappe les yeux. Le nu-pro- 
priétaire en a donc, ou du moins peut en avoir connaissance ; 
tandis qu'il ignore et ne peut savoir si l'usufruitier a reçu un 



(l)ff.38,39,40,eod. 

20 * 
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prix. C'eit donc le fait d'usage eo l'absence de ce fait .qui 
seul, en raison, doit avoir de l'influence sur les droits du pro- 
priétaire. 

Le système de Galus et de Marcien conduit à ce résultat 
singulier, que l'usufruit vendu ne peut plus se perdre par 
non usage. En effet, comme le droit de propriété ne se perd 
point par non usage, et que l'usufruitier qui a vendu a la pro- 
priété du prix, et ce a toujours, son droit n'est plus suscep- 
tible de se perdre par le seul fait du non usage. L'usufruit 
vendu sera toujours et immanquablement exercé. — Si, par 
exemple, l'usufruitier d'un meuble égare ce meuble ou qu'on 
le lui vole, il y a non usage; tandis que si, au lieu de la 
chose il n'a que le prix, il y a usage de l'usufruit, alors même 
qu'il ne possède plus ce prix, qu'on le lui aurait volé, par 
exemple, ou qu'il l'aurait égaré. 

Je ne puis accepter ces conséquences. La décision relative 
au cas de vente me parait donc irrationnelle au fond. J'a- 
joute que si elle était juste, il faudrait, pour être conséquent, 
l'appliquer, non-seulement au cas de louage comme on le fait 
généralement, mais au cas même de donation. — En effet, 
s'il était vrai que par cela seul que l'usufruitier a reçu un 
avantage en équivalent de la cession qu'il a faite, c'est comme 
s'il se servait de la chose elle-même, pourquoi ne régirait- 
on pas le cas de donation comme celui de vente ? La donation 
ne procure-t-elle pas aussi un avantage à l'usufruitier, un 
avantage moral, celui d'obliger quelqu'un et de s'acquérir 
ainsi un titre à sa reconnaissance (1)? Et cet avantage ne 
disparaissant pas par cela seul que le donataire cesserait 
pendant le temps prescrit de jouir de la chose, l'usufruitier 
ne devrait-il pas être censé user de la chose aussi bien que 
dans le cas où il a reçu un prix? Un usufruitier, en effet, 
n'use pas moins de la chose en en retirant une satisfaction 
personnelle, une jouissance morale , qu'en en retirant un 
avantage matériel. 

Il est une décision d'Ulpien qui me paraît conçue dans un 
système contraire à celui que je critique. — L'usufruitier af- 
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ferme ou vend son usufruit au nu-propriétaire, qui lui-même 
afferme le fonds en son propre nom ou bien le vend sans dé- 
duire l'usufruit. L'usufruitier ne conserve pas son droit par 
l'acheteur ou fermier, et ce alors même que le nu-proprié- 
taire lui paierait les fermages ou le prix qu'il lui doit ; et la 
raison en est que le tiers qui a acheté ou pris à bail du nu- 
proprigtaire, ne jouit pas comme tenant de l'usufruitier (1). 
— En effet, l'usufruit ne s'exerce pas, puisque celui qui jouit 
du fonds n'en jouit pas au nom de l'usufruitier. L'usufruitier 
jouit du prix ou des fermages provenant de la. vente ou loca- 
tion qu'il a faite; mais ce n'est pas là de sa part user du 
fonds comme usufruitier. 

Pour concilier cette décision *voe celle précédemment 
énoncée, on dit : lorsque l'usufruitier a vendu ou affermé, il 
ne conserve son droit par la jouissance du prix ou des 
fermages qu'à la condition qu'un tiers ne jouit pas en son pro- 
pre nom ou au nom d'un autre. — Mais cette condition n'est 
pas nécessaire pour amener l'extinction de l'usufruit par non 
usage, puisqu'il est de principe, notez-le bien, que l'usufruit 
et les servitudes, à la différence de la propriété, s'éteignent 
par le seul fait du non usage, sans qu'il soit nécessaire qu'un 
tiers ait eu une possession ou jouissance contraire à leur exer- 
cice (n . 326, 327). Et si l'usufruit se perd par cela seul qu'il 
n'est pas exercé, l'absence totale de jouissance de la part de 
celui qui Ta acheté ou pris à bail, doit avoir sur son extinc- 
tion autant d'efficacité que la jouissance qu'un tiers aurait 
eue de la chose en son propre nom ou au nom d'un autre. • 
On doit donc toujours, quand la chose est entre les mains 
d'un tiers, s'attacher, pour savoir s'il y a exercice de l'usu- 
fruit , au fait de ce tiers , sans tenir compte de la position 
de l'usufruitier. C'est ce que demande le principe déjà indi- 
qué que l'exercice ou quasi-possession de l'usufruit est régi 
par les mêmes règles que la possession. La possession peut 
se conserver par un tiers } mais il faut pour cela que ce 
tiers détienne au nom du possesseur. De même, l'usufruit 
peut s'exercer par un tiers, mais à la condition d'abord que p 

(1) ff. 29,/»* et § I, qt*ib % mod. ususf. 
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ce tiers jouisse, et ensuite qu'il jouisse au nom de l'usufrui- 
tier. S'il ne jouit pas du tout, ou s'il ne jouit pas au nom de 
l'usufruitier, il ne conserve pas & l'usufruitier sa quasi-pos- 
session 5 il y a non usage. Voilà le principe qu'applique UN 
pien, lorsque le tiers jouit, mais sans jouir au nom de l'usu- 
fruitier, tandis que Calus et Marcien ne l'appliquent pas 
complètement et franchement pour l'hypothèse où le tiers 
ne jouit pas, admettant, au cas de vente, que la quasi-posses- 
sion se conserve en l'absence même de l'un de ses éléments, 
le fait de la jouissance. 

333. Si ce n'est pas au nu-propriétaire, mais à un tiers que 
l'usufruitier a affermé le fends, et que le fermier l'ait reloué, 
l'usufruit se conserve (l). — Cette décision est sans doute 
aussi dans l'hypothèse où le fermier a lui-même affermé sans 
dire qu'il tenait de l'usufruitier, sans quoi il n'y aurait pas 
question. D'ailleurs, le texte veut signaler une différence 
entre le cas où c'est le nu-propriétaire qui a pris à bail de 
l'usufruitier et celui où c'est un étranger. Donc, l'hypothèse 
est la même. Or, on suppose que le nu-propriétaire afferme en 
son propre nom. Mais pourquoi cette différence de solution? 
L'étranger n'ayant que le titre de fermier et détenant dès- 
lors pour son locateur (l'usufruitier), il ne peut se changer 
à lui-même la cause et le principe de sa possession. Donc, en 
faisant jouir un autre à sa place, il conserve toujours, vis-à- 
vis de l'usufruitier, sa qualité de fermier ; et comme il jouit 
par son propre fermier, sa jouissance profite à l'usufruitier 
de qui il la tient. C'est ainsi qu'un propriétaire qui a affermé 
conserve la possession, bien que son fermier ait reloué, et 
ce alors même que le tiers à qui il aurait reloué le croirait 
propriétaire (2). — Le nu-propriétaire, lui, n'est pas seule- 
ment fermier, mais encore propriétaire. Si donc il afferme en 
qualité de propriétaire, il afferme en une qualité qui lui ap- 
partient ; et alors il jouit par son fermier comme proprié- 
taire, joiffssance qui n'est plus l'exercice de l'usufruit. 



(1) Dkt. ft. 29, pr % — (2) /f. 30, S ult., de adq. poss. Ce texte applique la 
même décision toutes les fois que celai qui détient pour autrui remet lui-même 
la chose à un tiers qui, comme lui, n'est qu'un détenteur précaire. 
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Nota. Si l'étranger, au lieu de relouer, vendait à un tiers 
en se donnant comme propriétaire, la quasi-possession de 
l'usufruitier serait sans doute interrompue comme l'est en 
pareil cas la possession à titre de propriétaire, parce que l'a- 
cheteur posséderait en son propre nom (4). 

334. J'ai dit qu'avant Justinien, le non usage devait, pour 
amener l'extinction de l'usufruit, durer autant que la pos- 
session pour faire acquérir la propriété par usucapion, 1 an 
pour les meubles, 2 ans pour les immeubles. — Justinien 
porta le délai à 3 ans pour les meubles, 10 ans entre présents 
et 20 ans entre absents pour les immeubles ; durée qu'il avait 
aussi assigée à l'usucapion. — C'est à raison de ce change- 
ment que les textes insérés au Digeste ne mentionnent pas 
l'ancien délai, mais se bornent à dire : le délai réglé. 

335. La constitution que Justinien rendit à cette occa- 
sion (2) est si peu précise que l'on n'est pas d'accord sur son 
interprétation, ni, par suite, sur la portée de Hnnovation. 
En voici les expressions : Sancimus.. non usumfructum.. non 
utendo cadere... nisi talis exceptio usufructuario opponatur 
quœ, etiam si dominium vindicaret, posset eum prœsentem vel 
absentem excludere. De ces expressions, des auteurs concluent 
que désormais l'usufruit ne dut plus s'éteindre par le seul 
non usage, c'est-à-dire par cette seule circonstance que l'u- 
sufruitier n'aurait pas usé de son droit; qu'il faudrait, pour 
cette extinction, que le nu^-propriétaire eût repris de bonne 
foi la jouissance de la chose et l'eût conservée pendant le 
temps requis pour la nouvelle usucapion ou prescription de 
longtemps, 3 ans pour les meubles, 10 ou 20 ans pour les 
immeubles, parce que ce sont là les circonstances qui per- 
mettent d'opposer une exception à celui qui revendiquerait 
la propriété. — C'est au non usage ainsi réglé que les Insti- 
tutes feraient allusion par les mots non utendo per modUm 
et tempus, c'est-à-dire non usage avec les circonstances et 
pendant le temps réglé par notre constitution (3). 

Je pense, avec d'autres auteurs, que Justinien s'est borné 
à prolonger le délai de non usage. Si la constitution dont il 

(1 ) ff. 33, g 4, de usurp, — (2) L. te, C. de tisuf. ~ (3) S 3 , demitf. 
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s'agit est peu précise à cet égard, il en est une autre qui Test 
suffisamment (1). Par cette dernière, en effet, dans laquelle 
Justinien déclare vouloir appliquer aux servitudes la règle 
qu'il avait précédemment établie pour l'usufruit, il se borne 
à exiger, pour l'extinction par non usage, la durée de 10 ou 
20 ans, sans exiger en outre les conditions de l'usucapion. 
Or, il n'est pas vraisemblable qu'il eût omis de le faire, si 
c'eût été là une règle indépendante du délai de non usage; 
d'autant plus qu'elle eût influé sur le délai même, puisque 
ce délai eût désormais couru à partir, non du jour où l'usu- 
fruitier aurait cessé d'user, mais du jour seulement où le nu- 
propriétaire aurait repris la jouissance de sa chose. D'ailleurs, 
en insérant au Digeste les textes relatifs à l'extinction par 
non usage, il les aurait modifiés conformément aux deux 
prescriptions de sa constitution, tandis qu'il se borne à leur 
faire dire que l'usufruit s'éteint si, pendant le temps réglé, 
l'usufruitier n'use pas. J'ajoute enfin que pareil système se 
conçoit , qu'il est même nécessaire pour les servitudes ur- 
baines, lesquelles ne peuvent cesser de s'exercer qu'autant 
que le propriétaire du fonds servant fait un acte contraire à 
leur exercice. Mais l'usufruit et les servitudes rurales ne s'exer- 
cent que par le fait de l'usufruitier ou du propriétaire du 
fonds dominant. Il n'y a donc pas raison, au fond, d'exiger 
pour leur extinction les mêmes conditions que pour l'ex- 
tinction des servitudes urbaines. S'il est vrai que le but de 
cette extinction soit de maintenir et de consacrer un statu 
quo prolongé, en dégrevant la chose sur laquelle telle servi- 
tude réelle ou personnelle ne s'est pas exercée pendant tel 
temps, il suffit, quand il s'agit d'usufruit, que l'usufruitier 
soit resté tout ce temps sans user de son droit. 

Maintenant, pourquoi Justinien prolongea-t-il le délai du 
non usage? C'est que l'usufruit lui parut s'éteindre trop 
rapidement. 11 survient dans la vie , dit-il , mille circons- 
tances qui empêchent une personne de conserver sans in- 
terruption ce qu'elle a. Or, il est dur de se trouver dépouillé 
de ses droits par suite de pareilles difficultés. — C'est la 

"^— "■■" 11.11 l-_^_— ) |l i ww^ > ■ ■ ^—^M— ■ 

(1) L. 13,. C. rfe terv. 
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même considération qui déjà lui avait fait prolonger le délai 
de l'usucapion. 

D'après des auteurs, Justinien aurait entendu que désor- 
mais le délai fût le même pour les meubles que pour les im- 
meubles. (Galv., cap. 51.) Ses constitutions sont trop peu 
précises à cet égard pour qu'on doive les interpréter ainsi. 
Car, comme on avait toujours mis une différence en ce point 
entre les meubles et les immeubles, différence que lui-même 
avait conservée pour l'usucapion, s'il avait voulu l'abroger 
pour l'extinction de l'usufruit, il n'aurait pas manqué de s'en 
expliquer. Si donc il n'en a rien dit, c'est qu'il a entendu re- 
produire à cet égard la même règle que pour l'usucapion. 

336. 5° Acquisition de la propriété par l'usufruitier. 

Si l'usufruitier acquiert la nue-propriété, l'usufruit s'éteint; 
car puisque la chose lui appartient, ce qu'il a, ce n'est plus le 
droit d'user et de jouir d'une chose appartenant à autrui 
sans pouvoir la détruire, c'est le droit de propriété. Il y a 
alors ce que l'on appelle consolidation, mot qui exprime un 
effet et non une cause. Son droit d'user et de jouir, qui se se- 
rait nécessairement éteint s'il était resté usufruitier, lui est 
désormais à jamais assuré pour lui et ses ayants-cause-, il est 
donc affermi et consolidé. On dit encore, en pareil cas, que la 
servitude personnelle d'usufruit s'éteint par confusion. Eq 
effet, lorsque l'usufruitier acquiert la propriété , la qualité 
d'usufruitier est absorbée par celle de propriétaire : elle se 
fond dans cette dernière. Donc, la chose est dégrevée de la 
servitude (1). 

Ainsi, un esclave grevé d'usufruit est abandonné par le nu- 
propriétaire à l'usufruitier, à raison d'un délit par lui com- 
mis contre ce dernier. Comme l'usufruitier devient par là 
propriétaire de l'esclave, l'usufruit s'éteint (2). 

337. La consolidation n'en subsiste pas moins, alors même 
que postérieurement à l'acquisition, l'usufruitier cesserait 
d'être propriétaire ; car l'usufruit une fois éteint ne peut re^ 
naître qu'en vertu et par l'effet d'une nouvelle constitution. 

Ainsi, on vous a légué, à vous, purement l'usufruit et à 



(1) Inst. g'3 t de usttf. ff. 4, mrf. quem. - (2) g. 27, quto. mod. ususf. 
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Titius sous condition la nue-propriété d'un fonds. Pendant 
que la condition est en suspens, vous acquérez la propriété ; 
puis la condition arrive. Titius a droit à la pleine propriété 
du fonds. Sans doute, on ne lui en a légué que la nue-pro- 
priété, puisque Ton a déduit l'usufruit; mais peu importe, 
parce que vous, usufruitier, en acquérant la propriété, vous 
avez complètement perdu l'usufruit qui vous avait été légué. 
Cet usufruit s'est donc réuni à la propriété (l). 

On critique généralement cette décision, que Ton présente 
comme une subtilité et une iniquité (Pothier, Douaire, n . 254. 
Proudhon, n.2084). L'usufruitier, dit-on, ne devrait perdre 
que ce qu'il a acquis de l'héritier (la nue-propriété). Quant à 
l'usufruit, comme il l'avait indépendamment de cette acqui- 
sition, il devrait le garder. — Cette solution serait équitable, 
soit. Elle est même, en Droit français, conforme aux prin- 
cipes, puisqu'en pareil cas l'acquisition serait résolue ex tune. 
Mais le Droit romain ne reconnaît pas dans l'espèce une pa- 
reille résolution ou rescision. La propriété acquise par l'usu- 
fruitier cesse pour l'avenir ; mais l'acquisition n'est pas res- 
cindée et considérée comme non avenue. Les conséquences 
légales en subsistent donc soit au proGt, soit au détriment 
de l'usufruitier -, tellement que si, par exemple, l'usufruitier 
a acquis par une cause emportant garantie, il aura un recours 
contre l'héritier. — D'ailleurs, il devait connaître le legs de 
propriété. Il aurait donc pu et dû, dans son intérêt, s'arran- 
ger avec l'héritier. C'est ce que Ton doit faire toutes les fois 
que les régies de droit peuvent, chose si fréquente dans toute 
législation, conduire à des résultats fâcheux. 

338. Du reste, là où l'acquisition de la propriété par l'usu- 
fruitier est rescindée, la consolidation Test également. — Par 
exemple, le nu-propriétaire, qui avait un enfant, institue pour 
héritier un étranger et lègue à l'usufruitier le fonds grevé 
d'usufruit. Le testateur mort, l'usufruitier possède le fonds 
comme propriétaire $ mais il est obligé quelque temps après 
de le rendre au fils, qui avait intenté la plainte en inofficiosité 
de testament et avait obtenu gain de cause. L'usufruit avait 

• (I) ff. 17, eod. 
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paru s'éteindre par consolidation; mais la suite a prouvé qu'il 
n'en a point été ainsi. Le testament reconnu inofficieux est 
rescindé. Les choses sont donc remises au même état que 
s'il n'avait jamais existé. En conséquence, le legs fait & l'usu- 
fruitier est comme non avenu ; l'usufruitier est censé n'être 
pas devenu propriétaire et, partant, être resté usufruitier (4). 
Cette décision, du reste, n'a plus d'application depuis la 
Nov. 115 (2), d'après laquelle la plainte en inofficiosité n'in- 
firme que l'institution d'héritier sans porter aucune atteinte 
aux autres dispositions testamentaires 5 de sorte que, dans l'es- 
pèce, l'usufruitier conserve la propriété qui lui a été léguée, 
et par conséquent son usufruit est définitivement consolidé. 
339 . Un cas encore où l'usufruit s'éteint par consolidation, 
c'est lorsque l'usufruitier devient héritier du nu-propriétaire. 
Mais si le nu-propriétaire, en instituant l'usufruitier, lègue 
la chose crevée d'usufruit, y aura-t-il consolidation ? 

Oui, si le legs est per damnationem ; car, puisque ce legs 
ne donne pas la propriété au légataire, l'héritier, dans l'es- 
pèce, devient propriétaire de la chose dont il a l'usufruit. Son 
usufruit se consolide donc. 

Même résultat si le legs est per vindicationem, mais sous 
condition, parce qu'alors le légataire n'acquérant la propriété 
qu'à l'événement de la condition, c'est l'héritierqui Ta eue 
jusque-là, ce qui suffit pour éteindre l'usufruit. — Mais si le 
legs est pur, l'usufruit ne s'éteint pas, au moins dans l'opi- 
nion des Sabiniens qui admettent que la propriété de la chose 
léguée per vindicationem passe directement du défunt au lé- 
gataire sans reposer un seul instant sur la tète de l'héritier, 
opinion suivie par Papinien (3). Dans l'opinion des Procu- 
lélens, d'après lesquels le légataire n'acquiert la propriété que 
par l'acceptation qu'il fait de son legs (4), l'héritier est'tou- 
jours pendant un temps quelconque propriétaire de la chose 
léguée; son usufruit s'éteint donc toujours. 

Mais qu'il y ait ou non consolidation, et par conséquent que 
le legs soit per darnnationem ou bien per vindicationem, pur ou 



(1) ff. b1,pr. de tiwf. — (2) Cap. 3 et 4, in fine. — (3) Lai. 2, S 195. 1t*K 
deleg.r.-{h)Cai,ibid. 
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bien conditionnel, l'héritier ne peut, en délivrant le legs, retenir 
l'usufruit. La volonté du défunt s'y oppose (1). Le testateur,en 
effet, ne s'est pas borné, on le suppose, à léguer la nue-pro- 
priété. Il* légué la chose, expression qui implique la pleine 
propriété. D'un autre côté, comme on peut léguer, non- 
seulement sa propre chose, mais encore la chose de son héri- 
tier (et même la chose d'autrui), un nu-propriétaire peut lé- 
guer et la nue-propriété qui est à lui et l'usufruit qui est à 
son héritier. Or, c'est ce qu'il a fait dans l'espèce, à en juger 
par les termes dont il s'est servi. — De là cette conséquence 
que si, à raison du legs, l'usufruit ne s'est pas éteint, l'héri- 
tier devra l'éteindre lors de la délivrance du legs et par consé- 
quent livrer la chose en pleine propriété , et que s'il s'est 
éteint, il ne pourra en exiger du légataire la reconstitution. 
On décide autrement pour les servitudes réelles. Si le pro- 
priétaire du fonds dominant hérite du propriétaire du fonds 
servant, la servitude doit être maintenue au profit du fonds 
de l'héritier lorsqu'elle ne s'est pas éteinte par confusion, 
et rétablie lorsqu'elle s'est éteinte ; de sorte que , dans ce 
dernier cas, si le légataire demande la délivrance de son legs 
sans consentir à reconstituer la servitude qu'avait l'héritier 
sur le fonds légué, il sera repoussé par l'exception de dol. 
exception refusée au contraire à l'héritier qui avait l'usu- 
fruit (2). — La raison de différence, suivant Papinien, c'est 
que l'usufruit absorbant tout l'émolument de la chose, c'est 
comme une partie de la chose. Or le testateur, en léguant la 
chose même, entend la léguer en totalité et avec son émolu- 
ment actuel, c'est-à-dire avec le droit d'en jouir. — Cette 
considération n'existe pas pour une servitude réelle , dont 
l'existence n'empêche pas le propriétaire du fonds servant de 
recueillir l'émolument de ce fonds (3). 



(1) ff. 20 et 76, & 2, de leg. 2°. — (2) Ibid. et ff. 18, de serv. - Réciproque- 
ment, si c'est le propriétaire du fonds servant qui hérite du propriétaire du fonds 
dominant, le légataire du fonds dominant a droit d'exiger le rétablissement de 
la servitude, si elle s'est éteinte par confusion. Donc, en tant qu'il s'agit de ser- 
vitudes réelles , le fonds légué doit être délivré au légataire tel que le défunt l'a 
laissé dans sa succession. (ff.H6 r §«tt., de leg. 1°.) - (3) Met. ff. 76, *2. 
ff. 66, 8 <** de leg. 2°. 
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Si le testateur n'a légué que la nue-propriété, et cela pure- 
ment, le légataire ne recueillera que la nue-propriété. D'un 
côté, en effet, il ne peut alléguer l'intention du défunt pour 
prétendre à la pleine propriété. D'un autre côté, l'usufruitier 
n'ayant pas été un seul instant propriétaire, puisque la pro- 
priété a passé directement au légataire, l'usufruit ne s'est pas 
consolidé (4). 

340. 6° Cession judiciaire faite au propriétaire. 

La cession judiciaire, qui, employée sous forme d'action 
confessoire, sert à établir l'usufruit (n. 32), sert aussi, employée 
comme action négatoire, à l'éteindre après qu'il est établi. 
Le nu-propriétaire se porte demandeur et nie que son adver- 
saire (l'usufruitier) ait l'usufruit de la chose. Celui-ci ne con- 
tredisant pas cette assertion, le magistrat proclame que la 
chose n'est pas grevée d'usufruit au profit du défendeur. Par 
là l'usufruit s'éteint (2). 

341. L'usufruitier éteint son usufruit en le cédant judi- 
ciairement au nu-propriétaire. Quant à la cession qu'il ferait 
ainsi à un étranger, elle ne peut, je l'ai dit n. 228, produire 
aucun effet en faveur de cet étranger : elle ne lui confère ni 
un usufruit nouveau, ni même le droit d'exercer l'usufruit 
du cédant. Mais en pareil cas, que devient l'usufruit ? Suivant 
les uns, il s'éteint et se réunit à la propriété. Suivant d'autres, 
l'usufruitier conserve son droit nonobstant la cession, laquelle 
reste sans effet (3). — C'est cette dernière opinion que Justi- 
nien reproduit dans ses Institutes (4), tandis que, par inad- 
vertance sans doute, il a inséré dans son Digeste un texte au 
milieu duquel la première se trouve énoncée par occasion 
dans les termes suivants : Diximtu.... si extraneo cedatwr 
fususfructus), nihil ad eum transite, sed ad dominumproprie- 
tatis reversurum usumfructum (5) . 

On a cherché à concilier ce texte avec les Institutes en disant 
qu'il signifie que l'usufruitier qui cède son usufruit à un étran- 
ger conserve son usufruit, lequel retournera plus tard (rêver* 
surumj, c'est-à-dire, lors de son extinction, au nu-propriétaire. 



(1) ff. 4, de usuf. leg. *>. - (2) Paul Sent. 3, 6, S 32. — (3) Cai. 2 , $30. 
— (4) S 3» de usuf* — (6) ff. 66, dejur. dot. 
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Mais ce serait dire là \yie inutilité, à laquelle d'ailleurs l'en- 
semble du texte ne se prête point. Car , recherchant comment 
un mari peut restituer à sa femme un usufruit qui lui a été 
constitué en dot par un tiers, il repousse la cession judiciaire 
parce qu'elle dépouillerait le mari sans investir la femme, et 
indique comment on peut s'y prendre pour que le droit d'usu- 
fruit reste sur la tête du mari, mais que la femme en ait l'émo- 
lument. 

Les deux textes précités sont donc en opposition. On sait 
en effet, par Calus et par les fragments du Vatican, que les 
jurisconsultes étaient, en bien des cas, divisés sur les effets 
de la cession. — Les uns, analysant les effets de la cession et 
y trouvant deux effets : dépouillement du cédant, investisse- 
ment du cession nai révisaient, dans notre espèce: le premier 
effet (dépouillement de l'usufruitier) a lieu parce qu'il est 
possible; le second ( investissement du cessionnaire) n'a pas 
lieu, parce qu'il est impossible. En conséquence, l'usufruit 
perdu par l'usufruitier se réunit à la propriété. — D'autres 
disaient : la cession n'investissant pas le cessionnaire, ne dé- 
pouille pas l'usufruitier ; l'usufruit ne pouvant passer sur la 
tète du cessionnaire, reste sur celle de l'usufruitier. 

Telle est l'opinion qu'avait embrassée Calus en matière d'u- 
sufruit. Et pourtant, dans une circonstance analogue (cession 
d'une hérédité non encore acceptée), Calus lui-même et Ul- 
pien après lui, adoptent le système contraire et scindent les 
effets de la cession (1). 

L'affranchissement par vindicte est aussi une cession judi- 
ciaire. Or, le co-propriétaire d'un esclave commun, en l'af- 
franchissant, perdait son droit, lequel accroissait aux autres 
propriétaires, quoique l'affranchissement ne pût avoir effet, 
jusqu'à ce que Justinien en eût décidé autrement (2). 

341 bis. Vous m'avez cédé devant le magistrat, et cela en 
même temps, un droit de passage et le droit d'usufruit sur 
votre champ. Je renonce judiciairement à mon droit d'usu- 
fruit. Vous le recouvrez, mais à la charge de me laisser passer. 
La première cession, en effet, m'avait conféré deux droits 



(t) Cai. 2, * 36, 36. Vlp. Reg. 19, ft 13-16. - (2) Irut. S 4 , de donat. 
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distincts. La seconde n'a pu me faire perdre que celui sur 
lequel elle a porté; elle m'a donc laissé l'autre. — C'est là, du 
reste, une règle également appliquable au cas où une pre- 
mière cession ayant constitué deux servitudes réelles, les 
parties, par une seconde, n'en éteignent qu'une seule (l). 

342. La cession judiciaire est le seul moyen qu'aient les 
parties pour éteindre l'usufruit de gré à gré. — Quant à la 
simple convention passée entre le nu-propriétaire et l'usu- 
fruitier, par laquelle ce dernier renoncerait à l'usufruit, elle 
n'aurait pas pour effet direct d'éteindre l'usufruit d'après le 
Droit civil. Mais elle a à peu près le même résultat au fond ; 
car le nu-propriétaire, fort de la convention, peut s'opposer 
à l'exercice de l'usufruit, et si l'usufruitier l'actionne, son 
action sera repoussée par l'exception de pacte ou de dot. 
L'usufruit ne peut donc plus, en définitive, être exercé. Il 
s'éteindra dès-lors promptement par non usage. 

Cette renonciation de l'usufruitier à son usufruit par simple 
pacte, est sans doute ce que Justinien entend dans ses Insti- 
tuts par cessio; car il n'ajoute pas injure (2). La cession judi- 
ciaire étant, en effet, tombée en désuétude sous le Bas-Empire, 
la cession de l'usufruit ne peut être que l'abandon fait par 
l'usufruitier au profit du nu-propriétaire de son droit d'usu- 
fruit. 

Au point de vue de la procédure, elle produit le même effet 
que produisait précédemment la cession judiciaire ; car, à 
cette époque, les exceptions se présentent en la même forme 
que les défenses au fond. Mais en droit, elle est, comme précé- 
demment, insuffisante pour éteindre l'usufruit, parce que, 
comme un pacte peut être annihilé par un autre pacte, la re- 
nonciation à l'usufruit peut être révoquée par une convention 
en sens contraire (intervenue avant le délai prescrit pour l'ex- 
tinction par non usage). — Tandis que si l'usufruit était 
réellement éteint, il faudrait, pour le faire revivre, un nouvel 
acte constitutif-, un simple pacte ne suffirait pas. Mais alors 
quel moyen ont les parties, sous Justinien, pour éteindre 



(1) ff. 20, j>r. de serv, rust. ff. 21, de serv, urb. — (2) S 3, de usuf. 
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de gré & gré et à l'instant même , un droit d'usufruit ? Je 
n'en vois pas. 

343. La renonciation à l'usufruit par simple pacte peut 
être tacite. Elle peut d'ailleurs se faire au profit d'un acqué- 
reur. Si, par exemple, l'usufruitier consent à la vente faite 
par le nu-propriétaire de la chose grevée d'usufruit, il est 
considéré comme renonçant par là à son usufruit en faveur 
de l'acheteur. Si <U>nc il veut plus tard exercer son droit et 
agit dans ce but contre l'acheteur, celui-ci le repoussera par 
l'exception de dol (l) . En effet, le consentement par lui donné 
à la vente n'a pu avoir d'autre but de sa part que de renoncer 
à son usufruit. En achetant dans ces conditions, l'acheteur 
a dû compter sur une acquisition libre. Le nu-propriétaire, 
d'ailleurs, ne s'est assuré le consentement de l'usufruitier 
que pour pouvoir vendre la propriété dégrevée d'usufruit. 

7* Arrivée du terme ou de la condition. 

344. L'usufruit établi pour un certain temps ou pour jus- 
qu'à l'arrivée d'une condition, finit à l'expiration de ce temps 
ou à l'arrivée de la condition. 

Ainsi, établi pour 2 ans, il finit au bout de ce terme (2). 

Ainsi encore, un mari lègue à sa femme l'usufruit d'héri- 
tages qu'il doit laisser à leurs enfants communs, pour qu'elle 
en jouisse jusqu'à ce que les enfants soient arrivés à la pu- 
berté. L'usufruit finit à la puberté (3). 

345. L'usufruit établi jusqu'à ce qu'un tiers ait atteint tel 
âge finit, comme de juste, lorsque le tiers arrive à rage fixé. 
Mais s'il meurt auparavant, l'usufruit cesse-t-il immédiate- 
ment? Se continue-t-il au contraire? et s'il continue, est-ce 
comme s'il avait été établi sçms terme, et par conséqueut jus- 
qu'à ce qu'il survienne quelque cause d'extinction, ou bien 
ne se continue-t-il que jusqu'à l'époque où le tiers eût eu ' 
l'Âge déterminé, s'il ne fût pas mort auparavant ? 

C'est cette dernière opinion que consacre Justinien, tran- 
chant par là une question précédemment controversée ; car, 
dit Justinien, cette époque est la durée déterminée que le 

« 
0) ft> ♦, S »2, de doli except. — (2) Paul Sent. 3, 6, 8 3B. — (3) l. 5, C. 
de usuf. 
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constituant a eu en vue d'assigner à l'usufruit, et non la du- 
rée incertaine de la vie du tiers (1). 

346. L'usufruit établi pour jusqu'à ce que telle condition 
arrive, finit à l'arrivée de la condition. Par exemple, légué 
sur un esclave pour jusqu'à ce que l'esclave soit affranchi, il 
s'éteindra du moment où le nu-propriétaire commencera les 
formalités de l'affranchissement (2). — De même, établi pour 
jusqu'à ce qu'un tiers, qui est en état de démence, recouvre la 
raison, il cesse par la guérison de ce tiers (3). 

Que décider si la condition ne se réalise pas, si, par exem- 
ple, dans l'espèce que je viens d'indiquer, le tiers meurt sans 
être revenu à la raison? — C'est la question que se pose Mar- 
cel lus (4). Un testateur, en instituant son fils et sa fille, avait 
légué à sa fille l'usufruit de la portion héréditaire de son 
frère en démence, pour en jouir jusqu'à la guérison de ce der- 
nier, et à la charge par elle de l'entretenir et de le protéger. 
Le fils mourut sans avoir recouvré la raison. Le texte décide 
que, d'après les termes du testament, l'usufruit continue (à 
moins qu'il ne soit clairement prouvé que le testateur a eu 
une intention contraire). Et pourtant il y avait là une raison 
de douter, c'est que l'usufruit paraissait destiné à indem- 
niser la sœur de la charge d'entretenir, de soigner et de pro- 
téger son frère : d'où il semble qu'il eût dû cesser dès que, 
par la mort du frère, celte charge avait elle-même cessé. — 
Mais la raison de décider est que l'usufruit ne devait cesser 
que par la. guérison du frère. Cette guérison formait donc la 
condition dont dépendait la cessation de l'usufruit. Or, la 
condition ne s'étant pas réalisée, l'usufruit n'a pas cessé. 
Donc, il se continue pour suivre son cours ordinaire. C'est 
alors, en effet, comme s'il avait été établi pour la vie de l'u- 
sufruitier, dit Juslinien (5), ou, plus exactement, comme s'il 
avait été établi purement et sans condition; car il s'étein- 
drait du vivant de l'usufruitier, s'il survenait quelque cause 
d'extinction. 

Cette décision a été consacrée par Justihien pour tous les 



(1) L. 12, C. de usuf. — (2) ff. 15, quib. mod. usurf. — (3) Dict. L. 12. — 
'A tf- 32, 66, de usuf. leg. - (5) Dict. L. 12. 
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cas analogues (1). Je ne vois pas pourquoi il la justifie par des 
considérations d'équité; car elle n'est que l'application des rè- 
gles ordinaires sur les conditions. L'usufruit établi pour cesser 
si tel événement arrive, doit évidemment se continuer si l'é- 
vénement n'arrive pas, et alors, à défaut du terme assigné 
exceptionnellement par le testateur à la durée de l'usufruit, 
il faut bien s'en tenir à la durée ordinaire. 

347. Un mari lègue à sa femme un usufruit qui devra 
durer jusqu'à ce qu'elle ait reçu caution pour la totalité de sa 
dot, et il meurt laissant plusieurs héritiers. L'un d'eux donne 
caution pour sa part. — L'usufruit étant divisible, et pou- 
vant dès-lors s'éteindre pour partie (n. 105), il s'éteint effec- 
tivement pour la part de cet héritier. Pour cette part, en ef- 
fet, la condition est accomplie -, peu importe donc qu'elle ne 
le soit pas encore pour la part des autres. — Et il en est de 
même, si un héritier offrant une caution, la femme est en 
demeure de la recevoir 5 car l'offre faite par un débiteur 
d'exécuter son obligation, le libère comme l'exécution même. 
— Tel est l'avis de tabéon, premier chef des Proculélens {2). 

Cassius, de l'école opposée, pense autrement. Un mari a 
légué un usufruit à sa femme pour jusqu'à ce que sa dot lui 
soit restituée. — Suivant Cassius, l'un de ses héritiers peut, 
par l'action en partage de sa succession, soit se faire rem- 
bourser par son cohéritier ce qu'il a payé pour lui en resti- 
tution de la dot, soit le contraindre à effectuer le paie- 
ment (3). 

Cette décision suppose que l'un des héritiers ne peut faire 
cesser l'usufruit, même pour sa part, qu'en payant la dot en- 
tière ; car il est de principe que quand un cohéritier ou com- 
muniste, pouvant agir utilement pour sa part, agit aussi 
pour la part des autres, il a, à raison de ce fait* l'action de 
gestion d'affaires et non l'action en partage, parce qu'effec- 
tivement, en agissant ainsi pour le compte des autres alors 
que ses propres intérêts ne le demandaient pas, il n'est plus 
qu'un simple gérant d'affaires. — Tandis que s'il ne pouvait 
agir utilement pour sa part seule et s'est trouvé dans la né- 

(I) fiiet. L. 12. - (2) ff. 30, de usitf. leg. - (3) ft. 44, S 7,/am. erc. 
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cessité d'agir même pour la part des autres, c'est par l'action 
en partage qu'il obtient son remboursement, parce que c'est 
la communauté d'intérêts existant entre lui et eux, qui Ta 
contraint à débourser au-delà de sa part. C'est donc en tant 
que communiste qu'il a droit à une indemnité. Tel est no- 
tamment lé cas où il s'agit de dégrever une chose héréditaire 
d'un gage ou d'une hypothèque ; car le gage et l'hypothèque 
élant indivisibles, un héritier he peut libérer sa part qu'en 
payant la totalité de la dette (l). 

Donc, dans l'espèce, Cassius considère l'usufruit légué à la 
femme comme une sorte de gage que, d'après l'intention du 
testateur, elle doit conserver tant que sa dot ne lui sera pas 
intégralement payée. L'usufruit sans doute est divisible; 
mais il ne faut pas tenir compte de cette circonstance, parce 
que ce serait aller contre l'intention du testateur. C'est ainsi 
qu'un fonds engagé ou hypothéqué est également divisible, 
ce qui n'empêche pas qu'à raison de Pintention des parties, 
le gage et l'hypothèque constituent pour le créancier une sû- 
reté, une garantie qui ne se divise pas ; de sorte que l'un des 
héritiers du débiteur ne peut dégrever sa part dans la chose 
en payant sa part dans la dette. — De même donc, dans notre 
hypothèse, l'un des héritiers du mari ne peut faire cesser 
l'usufruit, même pour sa part, qu'en remboursant intégrale- 
ment la dot. Voilà pourquoi c'est par l'action en partage et 
non par l'action de gestion d'affaires qu'il recourra en ce cas 
contre ses cohéritiers. 

Je crois donc, avec Cujas, que les deux Ecoles étaient di- 
visées sur ce point. Peu importe, en effet, que, dans un cas, 
l'usufruit doive durer jusqu'au paiement de la dot, et, dans 
l'autre, jusqu'à ce que caution soit donnée pour ce paiement. 
Je préférerais la décision de Cassius, parce que le gage établi 
par testament doit avoir le même effet que celui qui résulte 
d'un acte entre-vifs, sauf, bien entendu, le cas où le testa- 
teur aurait, manifesté une intention contraire; car l'inten- 
tion du constituant ferait règle à cet égard, même dans une 
constitution de gage entre-vifs. 



(1) ff. 25, 8 13, 14, 15, fam. erc. ff. 6, g 2, comm. div. 
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348 . L'usufruit établi pour jusqu'à un terme ou une condi- 
tion, finit infailliblement à l'arrivée du terme ou de la condi- 
tion. Mais il no dure pas nécessairement jusque-là. 11 s'étein- 
drait auparavant, s'il survenait une cause d'extinction, si, 
par exemple, l'usufruitier venait à mourir. Ses héritiers, en 
ce cas, n'auraient pas le droit, quoiqu'en dise Hotman, de 
demander à jouir jusqu'à l'arrivée du terme ou de la condi- 
tion. La constitution de Justinen est positive à cet égard (1); 
et cela est rationnel, car le terme ou la condition est tout 
simplement une chance d'extinction qui vient, non pas exclure 
les autres, mais s'y ajouter. 

8 Q Résolution du droit du constituant. 

349. Personne ne peut transférer plus de droit qu'il n'en 
a. Par conséquent, celui qui n'a sur une chose qu'un droit 
résoluble ou révocable, ne peut transférer que des droits 
soumis à la même résolution ou révocation. 

Ainsi, un testateur lègue sous condition l'usufruit d'une 
chose. Pendant que la condition est en suspens, l'héritier en 
lègue également l'usufruit, et cet usufruit s'ouvre le premier. 
-—Comme, par suite du legs fait par son auteur, le droit 
qu'il avait d'user et de jouir était résoluble, l'usufruit qu'il a 
conféré est également résoluble. Il s'éteindra donc, si la 
condition du legs s'accomplit (2). 

Lorsque l'usufruit conféré par ce legs conditionnel s'é- 
teindra, celui qui avait été conféré par l'héritier renaîtra- 
t-il si la personne à qui il appartenait vit encore ? — Non, 
car une fois éteint, il ne saurait revivre de lui-même. Il ne 
saurait d'ailleurs y avoir lieu au droit d'accroissement, parce 
que les deux légataires ne tenant pas du même testateur, 
n'étaient pas appelés à jouir concurremment et de manière 
que l'un conservât le tout lorsque l'autre ne concourrait 
plus avec lui (3), condition indispensable pour qu'il y ait ac- 
croissement, ainsi qu'on le verra n. 380 et suiv. 



(1) Dict. L. 12, in fine, C. — (2) /f. 16, quib. mod. tous/. — La décision est 
la même, lorsque le testateur a légué la propriété sous condition. En pareil cas, 
l'aliénation et les charges réelles créées par l'héritier, s'évanouissent à l'arrivée 
de la condition, (L. 3, g 8. C. corn», de leg. ) - (3) Ibid. et ff. 64, F* et si.., 
de u*t</. 
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3é0. J'ai déjà dît (n. 285) que quand un usufruitier a cédé 
son droit à un tiers, c'est toujours de son chef que s'éteint 
l'usufruit, parce que c'est toujours lui qui reste usufruitier. 

Cette règle s'applique, d'après le Droit civil, même au cas 
où un légataire d'usufruit a restitué l'usufruit à un tiers en 
exécution d'un fidéicommis. Dans ce cas, en effet, comme 
dans celui où la cession d'usufruit serait purement volon- 
taire, c'est le légataire qui, en Droit civil, reste usufruitier. 
Par conséquent, c'est toujours de son chef, à sa mort, par 
exemple, ou lors d'un changement d'état survenu en sa per- 
sonne, que l'usufruit prend fin. Mais pour donner au fidéi- 
commis un effet conforme aux intentions du testateur, le 
Préteur dut, au moyen des pouvoirs que lui donne sa juri- 
diction, amener les mêmes résultats que si le fidéicommis- 
saire acquérait l'usufruit; car le testateur entend que Je fi- 
déicommissaire ait réellement l'usufruit. Le Préteur ne se 
borna donc pas à contraindre le légataire, lors de la restitu- 
tion de l'usufruit, à céder au fidéicommissaire son action 
confessoire. Car, comme il pouvait survenir en sa person- 
ne un fait de nature à éteindre l'usufruit, et, partant, 
son action confessoire, il n'eut plus été possible au fidéi- 
commissaire d'y recourir pour protéger sa jouissance. Com- 
ment, en effet, eût-il pu agir utilement du chef du légataire, 
alors que celui-ci n'aurait plus eu de droit? — Le Préteur 
donna donc au fidéicommissaire, pour protéger sa jouissance, 
une action utile qui lui appartient en propre, et que, par 
conséquent, il conserve alors même que le légataire a perdu 
l'usufruit d'après les règles du Droit civil, après sa mort; par 
exemple. En d'autres termes, il y a là, au profit du fidéicom- 
missaire, un usufruit constitué par la protection du Pré- 
teur (l). 

Mais comme conséquence, en sens inverse , de ce que le 
fidéicommissaire doit être traité de la même manière que s'il 
était usufruitier, son droit, à lui, s'éteint de son chef, à sa 
mort, par exemple, ou par suite d'un changement d'état sur- 
venu en sa personne. — De même, s'il néglige d'user de la 

(l) ff. 29, de usuf. leg. ff. 4 et 29, 8 *. in fine, quib. tnod. ususf. 
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chose pendant le temps prescrit pour l'extinction de l'usu- 
fruit par non usage, il ne pourra agir pour rentrer en jouis- 
sance. Effectivement, il ne serait pas rationnel, dit Julien, 
que ceux qui n'ont que l'exercice de l'usufruit sans en avoir 
réellement la propriété, au moins d'après la loi civile, eus- 
sent des droits plus étendus que ceux qui en ont la propriété 
même(l). 

354. Mais lorsque le fidéicommissaire vient à perdre l'u- 
sufruit sans que d'ailleurs il se soit éteint du chef du léga- 
taire, ce dernier peut-il reprendre la jouissance? — Il faut 
distinguer. 

Si le grevé n'a reçu l'usufruit qu'en vue du Gdéicommis- 
saire, si, par exemple, ce dernier étant incapable d'après les 
anciens principes, on a légué l'usufruit à une personne ca- 
pable, non pour qu'elle en recueillit elle-même le profit, mais 
uniquement pour qu'elle le transmît au fidéicommissaire (2), 
elle n'est, d'après les intentions du testateur, qu'un simple 
intermédiaire. A aucune époque donc, elle ne doit profiter du 
legs qui lui a été adressé. Conséquent) ment, elle n'est pas 
recevable à reprendre la jouissance après que le fidéicommis- 
saire l'a perdue. 

Mais il en est autrement si la disposition n'a pas été faite 
uniquement en vue du fidéicommissaire. Alors, en effet, le 
défunt a réellement disposé en faveur de deux personnes, 
c'est-à-dire en faveur du grevé et en faveur du fidéicommis- 
saire. Un fidéicommis fait dans ces conditions, contient donc 
une éventualité au profit du grevé. Si le fidéicommissaire ne 
peut ou ne veut recueillir, la caducité du fidéicommis profite 
au grevé, et ce, de préférence à l'héritier, quand le grevé est 
un légataire. C'est là un principe que les textes déclarent ap- 
plicable à une disposition en usufruit, comme à une disposi- 
tion en propriété (3). Donc, le légataire d'usufruit grevé de 
restitution, est appelé à l'usufruit en tant que le fidéicom- 
missaire ne lui fera pas obstacle. Or, la conséquence de ce 
principe est que le légataire doit, même après avoir restitué, 



(1) ff. 3, si tuusf. — (2) Tel a été primitivement Tonique bat da fidéicom- 
mis ( Inst. %\ t defid. hered.) — (3) ff i 7, pr. de leg. V. 
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profiter de l'extinction de l'usufruit en la personne du fidéi- 
commissaire. 11 y a là, en effet, une caducité partielle du fi- 
déicommis, caducité dont doit profiter le grevé, comme dans 
un usufruit légué à plusieurs, la perte de l'usufruit par l'un 
constitue une caducité partielle dont profitent les autres, 
puisque cette caducité donne lieu à accroissement (n. 380 
et suiv. ). L'usufruit, en effet, ne passant pas aux héritiers du 
fidéicommissaire, le légataire qui, lui, ne l'a pas perdu, a qua- 
lité pour en reprendre l'exercice, le fidéicommissaire ne lui 
faisant plus obstacle, de même qu'un légataire conjoint jouit 
en totalité dès que son coléga taire ne concourt plus avec lui. 

Telle est, sur la question proposée, la distinction qu'admet 
Ulpien en s 'occupant du point de savoir qui doit donner cau- 
tion à l'héritier, lorsqu'un usufruit a été légué à une per- 
sonne à charge par elle de le restituer à une autre. — « Si le 
« légataire, dit Ulpien, conserve quelque espoir de jouir et 
« que l'usufruit puisse lui revenir après que le fidéicommis- 
« saire l'aura perdu, c'est à lui que le fidéicommissaire doit 
« donner caution, tandis que, lui, il donnera caution à l'hé- 
« ritier, » parce qu'en effet le fidéicommissaire devra resti- 
tuer au légataire et celui-ci à l'héritier. « Que si l'usufruit 
« n'a été légué qu'en vue du fidéicommissaire et que le léga- 
u taire n'ait aucune espérance qu'il lui revienne jamais, le 
« fidéicommissaire doit donner caution à l'héritier directe- 
« ment, » parce que, dans cette hypothèse, ce n'est qu'à 
l'héritier qu'il devra rendre (l). 

Cette distinction me sert à expliquer le texte suivant : 
« Pomponius se demande si, lorsqu'un légataire a restitué, 
« par suite de fidéicommis, l'usufruit qui lui avait été légué, 
« il est réputé jouir par le fidéicommissaire, de manière que 
« l'usufruit ne se perde pas par non usage. » — La question 
est sans intérêt, dit Pothier, qui a cru que telle était la solu- 
tion du texte. Mais le texte se borne à approuver une anno- 
tation de Marcellus, portant que la question est sans intérêt 
pour le fidéicommissaire, et cela parce que, comme il a de son 
chef une action utile pour protéger sa jouissance, peu lui im- 

(1) ff 9, pr. ttsitf. quem 
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porte que l'usufruit s'éteigne du chef du grevé. — Pomponius 
n'eût pas posé la question, si elle n'eût eu un intérêt. Or, 
puisque cet intérêt est étranger au fidéicommissaire, il ne sau- 
rait concerner que le légataire-, et il ne peut concerner le 
légataire qu'autant que ce dernier conserve l'expectative 
de l'usufruit pour l'époque où le fidéicommissaire l'aura 
perdu. 

Le texte, du reste, tel du moins que Justinien nous l'a 
conservé, ne résout pas la question au fond. Il se borne à dire 
que Pomponius avait des doutes. — Les principes du Droit 
civil favorisent, ce me semble, le légataire lors, du moins, 
qu'il n'est pas un simple intermédiaire. Effectivement, en ce 
cas et d'après le Droit civil, le fidéicommissaire ne fait qu'exer- 
cer un usufruit appartenant au légataire. Donc, le droit du 
légataire s'exerce par la jouissance du fidéicommissaire. Sans 
doute, le Préteur considère le fidéicommissaire comme ayant 
un usufruit propre et distinct. Mais cette manière de voir 
n'est établie que dans l'intérêt du fidéicommissaire. Elle doit 
donc rester sans résultat dans les rapports du légataire et 
du nu-propriétaire. 11 y a dans l'espèce deux usufruits, l'un 
civil, l'autre prétorien. Contre le nu-propriétaire et les tiers, 
le fidéicommissaire invoque son usufruit prétorien, le léga- 
taire, son usufruit civil avec les principes qui le régissent. 
— L'héritier ne peut invoquer contre le légataire l'existence 
du fidéicommis, puisque, dans les fidéicommis, c'est le grevé 
de préférence à l'héritier, qui profite de la caducité du fidéi- 
commis, et que quand, du vivant du légataire, le fidéicom- 
missaire perd l'usufruit, c'est Jà une caducité dont doit pro- 
fiter le légataire, puisqu'il est encore là pour recueillir. 

Sous Justinien, où le fidéicommis transmet directement 
comme le legs, le fidéicommissaire devient de plein droit 
usufruitier en titre à l'époque de la restitution, non pas, bien 
entendu, qu'il recueille l'usufruit né en la personne du grevé, 
mais en ce sens qu'il acquiert un usufruit nouveau qui com- 
mence en sa personne. Evidemment, cet usufruit fait obstacle 
pendant sa durée à l'exercice de celui du grevé ; mais s'il s'é- 
teint, le grevé peut reprendre la jouissance. C'est ce que de- 
mandent les principes que je viens d'expliquer. 
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Extinction de l'usufruit appartenant à une cité. 

352. On a hésité, dans le principe, à reconnaître aux cités # 
ou municipes le pouvoir d'acquérir l'usufruit. Il était, k 
craindre, en effet, qu'un pareil usufruit ne durât perpétuel- 
lement, puisqu'il ne pourrait s'éteindre par la mort et ne le 
pourrait que difficilement par un changement d'état ou par 
d'autres causes accidentelles d'extinction -, ce qui eût rendu 
la nue-propriété inutile, l'usufruit en restant à jamais séparé. 
On a levé toutefois cette difficulté, en limitant pour ce cas la 
durée de l'usufruit à un temps déterminé, en en faisant dès-lors 
un usufruit à terme. On décida qu'il ne durerait pas plus de 
100 ans, cet espace de temps ayant paru, dit Calus, la plus 
longue durée de la vie humaine (l). 

Si, par là, on a cru arriver à peu près, pour Pusufruit ap- 
partenant à une cité, au résultat que produit la mortalité 
humaine dans l'usufruit appartenant à un particulier, on s'est 
trompé -, car on a pris un cas exceptionnel pour en faire le 
fondement de la règle (Proudhon, n. 330). — Papinien (2) 
parait même supposer qu'en pareil cas, Pusufruit ne s'éteint 
point par le seul laps de temps et qu'il a une durée illimitée, 
sauf les causes accidentelles d'extinction, telles que celle ré- 
sultant de non usage. Mais les autres textes sont trop précis 
pour qu'on s'arrête à cette interprétation. 

353. C'est l'aïrivée du terme de 100 ans qui met réguliè- 
rement fin à Pusufruit, quand cet usufruit appartient à une 
corporation dont l'existence n'a pas de limites ou du moins 
peut dépasser un siècle. — Mais il reste, bien entendu, sujet 
aux autres causes d'extinction. 

Il s'éteint donc si la corporation, la cité, par exemple, vient 
à être détruite. Tel serait le cas où l'on ferait passer la char- 
rue à travers son sol, sort qu'a subi Carthage. Modestin assi- 
mile ce cas à la mort (3). Calus le considère sans doute comme 
un changement d'état, puisqu'il dit qu'une cité ne meurt pas 
et perd difficilement son état (4). En effet, une cité est un être 

(1) ff. 56, de usttf. ff. 8, de usuf. leg. — (2) ff. 66, % vit., de leg. 2°. — 
(3) ff. 21, qvib. mod. uêusf. — (4) met. ff. 56. 
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juridique et intellectuel qui ne saurait éprouver cet événement 
que, dans Tordre de la nature physique, on appelle la mort. 
* Mais son existence peut cesser, civitas esse desinit; et c'est 
kien là ce qu'on appelle capitis minutio> c'est-à-dire perte de 
Tétat, cessation de l'existence juridique. 

L'usufruit'appartenant à une corporation peut encore s'é- 
teindre par le non usage, la consolidation, etc. (4). — En un 
mot, la mort est le seul événement qui ne puisse avoir lieu en 
pareil cas -, et comme c'est le terme régulier et d'ailleurs im- 
manquable dans les autres cas, on le remplace ici par un équi- 
valent également immanquable, le terme de 100 ans. 

Pour l'application de la loi Falcidie, on calcule cet usufruit 
sur le pied d'une durée de 30 ans (2). Mais ce calcul, bien en- 
tendu, n'influe point sur la durée effective de l'usufruit. Il 
n'empêche donc pas la cité de conserver la jouissance pen- 
dant 100 ans, si aucun événement particulier ne vient ré- 
teindre plus tôt, de même qu'il n'autoriserait pas la cité à 
jouir pendant toute ta période de 30 ans, si une cause d'ex- 
• tinction survenait avant qu'elle fût révolue. — Il en est de 
même, du reste, pour le cas d'un usufruit légué à un parti- 
culier. La durée qu'on lui assigne pour le calcul de la Falcidie, 
ne l'empêche pas de s'éteindre auparavant ou au contraire 
de subsister plus longtemps, suivant les événements qui se 
réaliseront. En un mot, lors du calcul de la Falcidhe, on n'a 
pu tenir compte de la vérité, parce qu'on ne la connaissait 
pas. Plus tard, et lorsqu'elle apparaît, on en tient compte, 
mais dans les rapports de l'usufruitier et du nu-propriétaire 
seulement, et sans qu'il y ait dès-lors à revenir sur le calcul 
de la Falcidie, calcul qui a été définitivement établi entre l'hé- 
ritier et les divers légataires. 

354. Paul dans ses Sentences et Justinien dans ses Insti- 
tues , énumèrent les divers modes d'extinction de l'usu- 
fruit. Ils ne rangent point, parmi ces modes, l'abus de jouis- 
sance. L'abus de jouissance n'éteint donc pas l'usufruit. — 
C'est d'ailleurs ce qui résulte bien évidemment de ce que dé- 
cide Ulpien, que si l'usufruitier ne jouit pas convenablement, 

(I) DicL ff. 6«, S «H. — (2) ff. 68, ad l.falc. 
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rengagement qu'il a dû prendre de jouir en bon père de fa- 
mille ouvre une action contre lui immédiatement et sans at-i 
tendre que l'usufruit s'éteigne 0).— Donc, l'usufruit subsiste, 
malgré l'abus de jouissance. 

Des commentateurs (par exemple, Proudhpn), n. 2416), 
soutiennent pourtant le contraire, se fondant sur un texte 
qui autorise le propriétaire à empêcher l'usufruitier de jouir, 
quand il ne répare pas (2). — Mais c'est là une opposition qui 
ne peut durer que tant que l'usufruitier ne veut pas réparer. 
Ce texte, en effet, ne dit nullement que l'usufruitier soit, pour 
ce défaut de réparations, privé à toujours de son droit. 11 
peut donc rentrer en jouissance en faisant les réparations. 
C'est ainsi que quand le nu-propriétaire a payé à un voisin la 
réparation d'un préjudice causé par la chute du bâtiment, il 
peut empêcher l'usufruitier de jouir tant que celui-ci ne con- 
tribuera pas à la dépense (3). Du reste, il y a là une différence 
entre l'usufruitier et le locataire ou fermier. Si un fermier 
cultive mal, si un locataire abuse, il peut être expulsé défi- 
nitivement (4). — Le bailleur, en effet, ne s'engage à faire 
jouir le preneur que sous la condition tacite que celui-ci 
jouira en bon père de famille. Si donc le preneur abuse, le 
bailleur est dégagé de son obligation et doit dès-lors pouvoir 
rentrer immédiatement en jouissance. D'ailleurs, un preneur 
n'a pas, comme un usufruitier, donné dès l'origine la garantie 
d'une caution. Il est donc nécessaire d'accorder au bailleur le 
droit de l'expulser en cas d'abus. 

Suivant Galvanus (cap. 38, n. 6), l'usufruitier qui aban- 
donne son usufruit, qui délaisse la chose pour se décharger 
de réparations ou dans tout autre but, avec l'intention de ne 
plus jouir, perd à l'instant son droit de la même manière qu'un 
propriétaire qui abandonne sa chose avec l'intention de ne 
plus l'avoir à soi, en perd immédiatement la propriété. L'a- 
bandon serait un mode d'extinction de l'usufruit comme de 
la propriété ; et cela, parce qu'il est permis à chacun de faire 
abandon de son droit. — Cette faculté existe sans doute ; mais 



(\)ff. i t $b f usttf.quem. — (2)ff.9 t $ult.>dedamn. iitf. — (3) ff. 22, 
eod. — (4) ff. 65, g t, loc; L. 3. C. de loc. 
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pour en user avec effet, il faut remplir les formalités exigées 
«par les lois pour l'extinction du droit, formalités* qui, pour 
l'usufruit, consistent en une cession judiciaire. Le droit d'usu- 
frutt ne s'éteint pas par cela seul que l'usufruitier délaisserait 
la chose grevéa d'usufruit, puisque les textes ne mentionnent 
point ce délaissement parmi les modes qui mettent fin à l'usu- 
fruit. Le seul effet qu'il puisse avoir, c'est de procurer une 
exception de dol ou de pacte au nu-propriétaire contre l'usu- 
fruitier, si celui-ci, après avoir abandonné la chose, prétendait 
reprendre l'exercice de son droit. 

L'usufruit ne s'éteint pas par la mort, ni par le changement 
d'état du propriétaire (1). — 11 ne s'éteint pas non plus par l'a- 
liénation que le nu-propriétaire ferait de la chose (n. 294). 
Seulement, si l'usufruitier consent à l'aliénation, ce consen- 
tement emporte de sa part renonciation à son droit d'usufruit 
et procure à l'acquéreur une exception contre lui (n. 343). 

355. La mort et le changement d'état de l'usufruitier fai- 
sant disparaître sa personne même , soit sa personne natu- 
relle, soit sa personne civile, éteignent^son usufruit en tota- 
lité -, car la tête sur laquelle il reposait étant détruite, il est 
nécessairement détruit lui-même. — Mais les autres modes 
d'extinction peuvent n'éteindre l'usufruit qu'en partie, comme 
si , par exemple , la chose n'est détruite qu'en partie , ou si 
l'usufruitier n'a, pendant le temps prescrit, usé et joui que 
d'une partie de la chose (2). — L'usufruit peut s'éteindre, soit 
pour une partie certaine et déterminée du fonds, soit pour 
une portion indivise. Si, par exemple, pendant le temps fixé 
pour l'extinction par non usage, l'usufruitier n'use pas de 
telle partie du fonds, il en perd l'usufruit. S'il n'use du do- 
maine que pour moitié, en laissant le nu propriétaire ou un 
tiers jouir indûment en commun avec lui, il perd l'usufruit 
de la moitié (3). 

356. L'usufruit, lorsqu'il avait pris naissance, s'était sé- 
paré de la propriété. 11 s'y réunit lorsqu'il s'éteint, et s'y 
réunit pour la totalité s'il s'est éteint en totalité -, pour la 



(1) L. 5, 8 1, C de usuf. - (2) ff. M, qukb. mod. oit^. - (3) ff. V>, eod. 
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partie seulement qui s'est éteinte, s'il ne s'est éteint qu'en 
partie. 

Toutefois, cette réunion n'a lieu qu'autant qu'il n'y a pas 
plusieurs usufruitiers à chacun desquels l'usufruit ait été lé- 
gué en totalité, auquel cas l'usufruit perdu en totalité ou en 
partie par l'un accroît à ceux qui restent (n. 380 et s.). La 
réunion de l'usufruit à la propriété ne s'opère donc alors 
qu'autant qu'il ne reste plus aueun usufruitier. Tel est le sens 
du mot Mus des losti tûtes (1) ; car s'il n'y a qu'un seul usu- 
fruitier et qu'il perde une partie de son usufruit, cette partie 
se réunit à la propriété sans attendre la perte du reste. Et 
il en serait de même s'il y avait plusieurs usufruitiers d'une 
même chose, mais que chacun d'eux n'eût droit qu'à une 
partie. 

Si un père de famille a l'usufruit d'une chose faisant partie 
du pécule castrense de son fils de famille, qui en est dès-lors 
nu-propriétaire, cet usufruit une fois éteint, le fils aura la 
pleine propriété, puisque les fils de famille ont à l'égard de 
ce pécule la même position et les mêmes droits que s'ils étaient 
pères de famille (2). 

357. La réunion de l'usufruit à la nue-propriété ne consti- 
tue point pour le nu- propriétaire une acquisition. Elle ne fait 
pas entrer dans son patrimoine une chose nouvelle et dis- 
tincte. Elle lui rend simplement l'exercice du droit d'user et 
de jouir de sa chose. Or, ce droit était déjà compris dans son 
droit de propriété. L'existence de l'usufruit ne l'avait pas 
détruit -, elle en avait seulement empêché, pour un temps, 
l'exercice et la manifestation. 

« Si donc un mari a reçu en dot la nue-propriété d'un 
« fonds, et que l'usufruit s'y réunisse pendant le mariage, 
« cette réunion constitue un accroissement de la dot et non 
« une autre dot, de même que si le fonds s'était augmenté 
« par une alluvion (3). » — En effet, la constitution de dot, 
quoique paraissant ne contenir que la nue-propriété, conte- 
nait réellement le droit d'user et de jouir pour l'époque où 
l'usufruit serait éteint. Le constituant en effet, en donnant la 

(1)5 ult. t de tMH/. - (2) ff. 15, 8 M. , de castr.pec.— (3) ff. 4, dejur. dot . 
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nue-propriété, a donné également le droit d'user et de jouir, 
qui devait nécessairement s'y réunir un jour. D'où la consé- 
quence que les effets légaux ou conventionnels de la consti- 
tution de dot doivent s'appliquer à la pleine propriété. — Si, 
par exemple, la dot est profectue, elle sera telle pour la pleine 
propriété. — Les pactes dotaux, s'il en a été fait, s'applique- 
ront à la pleine propriété. (V. aussi Proudhon, n. 4922.) 

358. Si le nu-propriétaire avait pris à bail de l'usufruitier, 
il pourra, à la mort de l'usufruitier (ou plus généralement, 
à l'extinction de l'usufruit), jouir désormais de sa chose 
comme propriétaire, sans avoir par conséquent de fermages 
à payer à raison de cette jouissance. — Tel est, suivant Po- 
thier, le sens d'une constitution de Dioclétien, qui prendrait 
le mot locare pour conducerc, et réciproquement (l). 

J'aime mieux l'interprétation suivante qui conserve aux 
mots leur signification ordinaire. Un propriétaire (dont le 
fonds est libre) en afferme l'usufruit. A la mort du fermier, 
il pourra en reprendre la jouissance. La location sans doute 
n'a pas constitué un usufruit. Ce n'est toujours qu'une loca- 
tion. Or la location passe aux héritiers. Mais les parties ayant 
déclaré louer l'usufruit, elles ont entendu ne faire ce louage 
que pour la durée de la vie du fermier, conformément à la 
nature de l'usufruit (Bar tôle). Pérèze soutient contre le 
texte que ce louage doit passer aux héritiers. 

359. Si un usufruitier continuait de jouir après l'extinc- 
tion de son droit, il serait tenu de restituer les fruits qu'il 
aurait ainsi indûment perçus. Car comme il ne peut ignorer 
le fait qui. a mis fin à son usufruit, il doit être réputé posses- 
seur de mauvaise foi. Voilà la solution que demandent les 
principes. Une constitution en fait l'application à une femme 
à qui son mari avait légué un usufruit pour jusqu'à la puberté 
de leurs enfants, et qui avait continué de jouir même après 
cette époque (2). 

360. L'usufruit une fois éteint, le propriétaire est fondé, 
en vertu de la seconde clause de la caution usufructuaire, à 
réclamer la restitution de la chose ou de ce qui en reste (3). 

(I) I* 10, C. de ususf. - (2) L. 5, C. eod, — (3) ff. 1, §6, usitf. quem. 
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Si toutefois l'usufruit a été légué de nouveau pour le cas 
où il viendrait à s'éteindre, ce qui le fait renaître aussitôt 
après son. extinction (n. 378), l'usufruitier ne doit pas être 
tenu de restituer la chose, puisque, s'il la restituait, il serait 
en droit de se la faire rendre immédiatement par l'action 
confessoire. — En ce cas donc , l'action ex stipulatu sera 
repoussée ou de droit, ou à l'aide d'une exception. — De droit, 
si la stipulation a été conçue en termes qui puissent produire 
cet effet (utiliter), c'est-à-dire s'il a été expliqué, suivant 
Cujas, (9, Obs. 39) que la restitution se ferait d'après l'ar- 
bitrage d'un homme de bien, ou , comme le dit Polhier (Pand .), 
qu'elle aurait lieu lorsque l'usufruit s'éteindrait de manière à 
ne plus renaître, termes qui, en effet, empêchent que, dans 
l'hypothèse, l'usufruitier soit tenu de restituer. — A Y aide 
d'une exception [in factura ou de dol), dans le cas contraire. 
À s'en tenir à la lettre de la stipulation , il devrait restituer, 
car son usufruit s'est éteint, (l). 

Il en est de même et par la même raison, lorsque l'usufruit 
s'est éteint définitivement, mais par consolidation. — Ainsi, 
l'usufruitier a acheté la nue-propriété -, ou bien, en lui léguant 
l'usufruit purement, on lui avait légué la propriété' sous con- 
dition, et la condition s'est accomplie. Par exemple, on la lui 
avait léguée pour le cas où il aurait des enfants, et il en a eu. 
Il doit pouvoir se défendre de restituer la chose, puisque si 
l'on pouvait la lui faire restituer, il la revendiquerait en* 
suite (2). 

Si celui envers qui l'usufruitier s'est obligé k restituer, 
a aliéné la propriété avant l'extinction de l'usufruit, la 
stipulation ne peut produire effet. D'un côté, en effet , ce 
n'est pas à celui qui l'a faite que la chose doit être restituée ; 
il ne peut donc agir faute d'intérêt. D'un autre côté, celui 
à qui la chose doit revenir ne saurait se prévaloir de la stipu- 
lation ; car une stipulation ne se transmet pas aux acquéreurs 
à titre particulier. L'acquéreur ne peut donc avoir que la re- 
vendication (3). 

361 . Si, après l'extinction de l'usufruit, l'usufruitier ou 

(0ff-8,82,«^. yt<em.-(2) Di^./r.3,S3./ir.4,cod.-(3)l)ic^/ir.3,84. 
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son héritier reste en possession, sans que d'ailleurs le titre 
en vertu duquel il détient ait été interverti, il ne peut pres- 
crire par quelque laps de temps que ce soit, parce que ce titre 
s'oppose à la prescription. H est vrai que les héritiers de l'usu- 
fruitier ne succèdent pas à l'usufruit ; mais ils succèdent au 
vice de sa possession , car ils n'ont pas une possession autre 
que la sienne (1). 

Mais si l'usufruitier ou ses héritiers disposent à titre parti- 
culier de la chose grevée d'usufruit, si, par exemple, l'usu- 
fruitier lègue cette chose, celui en faveur de qui aura lieu la 
disposition pourra prescrire, s'il réunit les conditions requises 
pour la prescription (2). 

363. L'extinction de l'usufruit peut provenir du fait du 
nu-propriétaire ou d'un tiers. — Ainsi, c'est le nu-proprié- 
taire ou un tiers qui a détruit la chose grevée d'usufruit 
ou en a changé la forme. Quelqu'un a dépossédé violemment 
l'usufruitier, qui, par suite de cette dépossession, se trouve 
privé de la jouissance pendant le temps prescrit pour l'ex- 
tinction par non usage, de sorte que son usufruit s'éteint. 

En pareil cas, l'usufruitier a un recours contre celui qui 
lui a ainsi fait perdre son droit. La nature de ce recours varie, 
bien entendu, suivant les circonstances. Seulement, il n'y a 
plus lieu à l'action confessoire, puisque, je le suppose, l'usu- 
fruit est éteint. 

Ainsi, le nu-propriétaire bâtit sur un terrain grevé d'usu- 
fruit. Les textes donnent en ce cas à l'usufruitier l'action ex 
testamento ou l'action de dolo, et de plus l'interdit quod ni 
aut clam (3). — Ce n'est pas que ces trois actions lui compé- 
tent toutes ensemble, car l'action de dol ne s'ouvre qu'à dé- 
faut do tout autre moyen de recours. 

L'action ex testamento aura lieu lorsque, l'usufruit résultant 
d'un legs, l'héritier a bâti avant la délivrance du legs. 

L'interdit quod vi aut clam, lorsque le nu-propriétaire a 
fait le changement à une époque où l'usufruitier était en 



(1) L. 8, C. deusuf. - (2) ff. 36, pr. de usuf. leg. — (3) ff. 5, g «# • ** ff. 
6, quib, mod. ususf. 
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jouissance, car les interdits supposent toujours la possession. 
— 11 faut d'ailleurs que Ton se trouve dans les autres condi- 
tions de Finterdit, c'est-à-dire que le changement ait été 
opéré w aut dam. 

L'action de dol, quand les deux autres moyens manqueront, 
c'est-à-dire quand déjà le legs avait été délivré, mais que l'u- 
sufruitier n'était plus en possession, ou que du moins les 
constructions n'ont été élevées nec pi nec clam. — C'est ce 
que suppose Paul sur l'autorité de Julien, puisqu'il décide 
que l'action confessoire étant éteinte, c'est le cas de recou- 
rir à l'action de dol (l). 

Si le nu-propriétaire ou un tiers a détruit la chose grevée 
d'usufruit, l'usufruitier a, je l'ai déjà dit (n. 246), l'action 
utile damni injuriœ (2). 

Si l'usufruitier a été dépossédé par violence, il conserve 
son usufruit et par suite l'action confessoire, tant qu'il ne 
s'est pas écoulé un espace de temps suffisant pour entraîner 
l'extinction de son droit par non .usage. — 11 a de plus l'in- 
terdit utile tmde vi, interdit qui lui compète même après que 
son droit s'est éteint par non usage (V, n. 210). 

Ces divers cas ne sont que des applications de ce principe 
général que l'usufruitier ayant un droit réel peut actionner 
tous ceux qui portent une atteinte quelconque à ce droit. 
Aussi, est-ce en vertu d'une obligation résultant d'un délit 
ou d'un quasi-délit qu'il actionne alors l'auteur du fait dont 
il a à se plaindre. 

363. L'usufruit a pu s'éteindre par le fait d'un tiers à qui 
l'usufruitier en avait cédé l'exercice, et qui, par exemple, a 
changé la forme de la chose, ou bien a laissé éteindre le droit 
faute d'en user. Un texte, supposant l'usufruit éteint par le 
fait du nu-propriétaire, qui avait pris à bail de l'usufruitier, 
donne à ce dernier contre lui l'action ex locato pour se faire 
indemniser du préjudice qu'il éprouve par cette extinction (3). 
— Ce n'est que l'application d'une règle de droit commun, 
de cette règle qu'un fermier ou locataire doit jouir en bon 

(t) ff. 9 t pr. si serv. — (2) ff. 11 , 5 «tt., ffJ\% ad. leg. aq. ff. 18, $ 2, de 
dol mal. ff.n t $$ % de usuf. — (3) ff. 29, pr. quib. mod. ususf. 
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père de famille et de manière à ne causer aucun dommage 
au locateur. Elle devrait donc être appliquée à toute personne 
à qui l'usufruitier aurait remis la chose pour en jouir et dont 
le fait amènerait l'extinction du droit. Si cette extinction 
causait un préjudice à l'usufruitier, il aurait droit à une in- 
demnité. On conçoit du reste, qu'en cas de vente ou donation 
de l'usufruit, ce préjudice sera rare. 11 ne se réalisera qu'au- 
tant que l'usufruitier qui a vendu ou donné serait ai droit 
de rentrer en possession de la chose, par exemple, en cas de 
vente, par suite du défaut de paiement du prix et en vertu du 
pacte commissoire, en cas de donation, à raison de l'ingrati- 
tude du donataire. 

364 . Lorsque l'usufruit qui vient à s'éteindre avait été cédé 
à un tiers, le cessionnaire, évincé par le propriétaire, a-t-il 
un recours contre l'usufruitier ou ses héritiers ? 

Si l'usufruit s'est éteint par le fait de l'usufruitier, si, par 
exemple, l'usufruitier l'a cédé au nu-propriétaire, alors il est 
nécessairement tenu envers son cessionnaire, parce que Pé- 
viction provient de son fait. 

Si l'extinction ne provient pas de son fait, il faut distin- 
guer. — Si , en cédant son usufruit à un titre emportant d'ail- 
leurs garantie, il n'a pas fait connaître sa qualité d'usufrui- 
tier, il doit la garantie de l'éviction. — Mais il en est autre- 
ment s'il a fait connaître sa qualité, parce qu'en pareil cas, 
le cessionnaire a dû s'attendre à ce qui est arrivé. Telle est la 
règle admise pour le cas de location (l), règle qu'il faut géné- 
raliser, puisqu'elle n'est que l'expression du droit commun. 
(V. n. 226.) 

Lorsque l'usufruit s'est éteint par consolidation, il ne sau- 
rait évincer lui-même son cessionnaire. Il peut et doit exé- 
cuter la cession dans sa teneur, et ce, alors même que ce se- 
rait une donation. Un donateur, sans doute, ne doit pas ga- 
rantir son donataire ; mais il ne peut l'évincer, parce qu'il y 
aurait dol de sa part. 

365. Parmi les divers modes d'extinction de l'usufruit, il 
en est qui sont toujours le résultat de la volonté de l'usu- 

(OflT.c, Si, toc. 
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fruitier. Telle est d'abord la cession judiciaire, puis la renon- 
ciation à l'usufruit par simple pacte. Le non usage peut aussi 
résulter de sa volonté; car il se peut que ce soit dans l'inten- 
tion d'éteindre son droit qu'il n'en a pas usé. 

En pareil cas, le fait ne produit son résultat légal (extinc- 
tion de l'usufruit) que conformément aux règles qui régis- 
sent les actes volontaires. 

Ainsi, d'abord, l'usufruitier, pour pouvoir éteindre volon- 
tairement son usufruit, doit avoir le pouvoir d'aliéner. Par 
exemple, un tuteur ne pouvant aliéner les immeubles du pu- 
pille, ne peut pas davantage éteindre l'usufruit qu'aurait le 
pupille sur un immeuble appartenant à autrui. Si donc il reste 
tout le temps prescrit sans user de l'immeuble, l'usufruit, 
sans doute, se trouvera éteint par non usage, puisque l'ex- 
tinction par non usage s'opère par cela seul que le droit n'a 
pas été exercé (n. 327 ). Mais comme il ne saurait être per- 
mis d'aliéner indirectement là où il est défendu d'aliéner di- 
rectement, le nu-propriétaire, à qui est revenu l'usufruit, est 
tenu de le reconstituer (1). 

De même, si un usufruitier éteint son droit d'usufruit en 
fraude de ses créanciers, ceux-ci ont, conformément au droit 
commun, l'action révocaloire contre le nu-propriétaire (2). 
— Du reste, il ne paraît pas qu'en Droit romain, aucun ju- 
risconsulte ait jamais eu l'idée de s'écarter, en cette matière, 
des conditions ordinaires de l'action Paulienne, et, par exem- 
ple, de se contenter du simple préjudice pour autoriser la ré- 
vocation, comme le font des auteurs pour le Droit français. 

366. J'ai déjà dit (n. 93) que la créance pour obtenir un 
usufruit s'éteint par le paiement, c'est-à-dire par la constitu- 
tion de l'usufruit dû, mais qu'elle peut en outre s'éteindre 
autrement. Elle s'éteint en effet parles modes généraux d'ex- 
tinction des obligations -, et cela est tout simple, puisqu'elle 
constitue une obligation. Les textes posent en principe, à cet 
égard, qu'elle s'éteint par les événements qui éteindraient 
l'usufruit même. — Mais on va remarquer que d'ordinaire, si 
un mode d'extinction du droit réel d'usufruit éteint la créance 

(i) ff. 3, S 5, de veb. car. — (2) ff. 3, g l t quœ in ftaud. 
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d'usufruit, il n'est au fond que l'application de quelque mode 
d'extinction des obligations. 

Ainsi d'abord, et sans parler de nouveau du paiement dont 
il a déjà été question (n. 98), elle peut s'éteindre dans tous 
les cas par la novation (1). 

Elle peut s'éteindre par acceptilation, si elle résulte d'une 
stipulation (2)*, 

Par mutuel dissentiment, si elle résulte d'un contrat con- 
sensuel, d'une vente, par exemple. 

367. Elle peut encore, comme toute autre obligation, s'é- 
teindre par la perte de la chose due. Si, en principe, la perte 
de la chose due libère le débiteur, c'est parce qu'elle le met 
dans l'impossibilité de remplir son obligation, et qu'à l'im- 
possible nul n'est tenu. — Dans l'espèce d'une créance d'u- 
sufruit, la chose due est un usufruit à établir conformément 
à la teneur de V obligation. Gela étant, je rattache à la 
perte de la chose due l'extinction de la créance d'usufruit : 

1° Par la mort et le changement d'état du créancier - y 
2° Par la perte et le changement de la chose dont l'usu- 
fruit était dû, 

faits qui éteignent aussi le droit réel d'usufruit. — En effet, 
un usufruit ne peut s'établir qu'au moyen de deux éléments, 
une personne qui l'acquière, une chose sur laquelle il porte. 
Si donc l'un de ces deux éléments vient à manquer, l'usufruit, 
qui est l'objet de l'obligation, ne peut plus s'établir, et l'o- 
bligation de l'établir s'éteint faute de pouvoir être exécutée. 

368. La mort et le changement d'état du créancier d'usu- 
fruit éteignent la créance, ou, comme disent les textes, l'action 
personnelle pour le réclamer ; c'est là un point unanimement 
admis (3) . Effectivement, quel était l'objet de cette créance ? — 
Un usufruit à établir sur la tête du créancier. Or, une fois le 
créancier décédé ou ayant changé d'état, changement qui 
anéantit sa personne au point de vue légal (n. 319 ), il est im- 
possible d'établir cet usufruit, impossible dès-lors au débi- 
teur de fournir l'objet de l'obligation. Cet objet a donc péri 

(!) ff. BSyinfine, de V. O. — (2) ff. 13, g 1, deaccept. — (8) ff. i,pr. qwb. 
mot, Uêutf. L. 16, C. de uwf. 
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et disparu. — Etablira- t-on, en cas de mort du créancier, 
un usufruit sur la tête de son héritier? Non, parce que cet 
usufruit serait autre qu'un usufruit établi sur la tête du 
créancier lui-même. Un usufruit établi sur la tête du créan- 
cier se fût éteint du chef du créancier, tandis qu'un usufruit 
établi sur la tête de son héritier, s'éteindrait du chef de l'hé- 
ritier. 

De ce principe que la créance d'usufruit s'éteint à la 
mort du créancier par une sorte de perte de la chose due, il 
suit que si une personne me vend un usufruit à établir sur 
sa chose, et que je meure avant l'exécution de la vente, le 
vendeur ne devra rien à mon héritier. — Si c'est lui, vendeur, 
qui vient à mourir, son héritier restera tenu de me procurer 
l'usufruit vendu, parce que, d'un côté, ma créance n'est pas 
éteinte , par la raison que, moi, je vis toujours, et que, d'un 
autre côté, l'obligation du vendeur est de sa nature trans- 
missible, et qu'elle s'est effectivement transmise à son héri- 
tier (J). — Quant au prix, dont le texte ne parle pas, il reste 
dû, même dans le cas où c'est moi, acheteur, qui viendrais 
à mourir, parce que la perte de la chose vendue ne dispense 
pas l'acheteur de payer le prix (2). 

Toujours par application du principe que la créance d'u- 
sufruit ne se transmet pas à l'héritier du créancier, Ulpien 
décide que si quelqu'un a stipulé qu'on le laisserait user et 
jouir (uti frui sibi licerej, cette stipulation reste étrangère à 
l'héritier ; et qu'il en est encore ainsi, alors même que le sti- 
pulant n'aurait point parlé de soi, aurait dit : promettez- 
vous de laisser user et jouir? (uti frui lieere, sans ajouter 
sibi). — Pour que le bénéfice de la stipulation soit intrans- 
missible, il n'est pas nécessaire que les termes du contrat le 
limitent à la personne du stipulant ; il suffit de la nature de 
l'objet de la stipulation (3). 

369. Le même jurisconsulte , il est vrai , décide que si 
quelqu'un a stipulé qu'on le laissera user et jouir, lui et son 
héritier, l'héritier aura action en vertu de cette stipulation (4). 



(l) ff.*,S2 t déper.elcomm.-(2)Jn$t.$%.<U<*npt.-(3)tr-to,tto> 
il, de F. 0, -(4)/«d.$i2. 
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Mais comme il ajoute : Quoique les usufruits soient divers* sa 
solution ne contredit point la règle que la créance d'usufruit 
est intransmissible et s'éteint nécessairement par la mort du 
créancier. 

11 est admis que Ton peut stipuler pour son héritier, ou, plus 
généralement , procurer à son héritier, au moyen d'un pacte 
ou d'un contrat, des droits, des avantages que Ton ne recueil- 
lera pas soi-même (1). — C'est cette règle qui explique la 
solution d'Ulpien. — La stipulation d'usufruit pour soi et 
pour son héritier contient deux parties distinctes. Elle a pour 
objet deux usufruits divers promis, l'un au stipulant, l'autre 
à son héritier. L'héritier ne sera donc point créancier de ce- 
lui que le stipulant a stipulé pour soi, de même que le stipu- 
lant ne devient point créancier de l'usufruit qu'il stipule pour 
son héritier. 11 y a donc, dans la stipulation, une partie où 
le stipulant stipule pour son héritier une chose qu'il ne sti- 
pule pas pour soi. Par conséquent, Ulpien applique simple- 
ment à la stipulation d'usufruit cette règle qu'on peut, par 
une convention, assurer à son héritier un avantage que Ton 
n'aura jamais eu soi-même. 

Mais si une créance n'a jamais appartenu au défunt, com- 
ment son héritier peut-il la trouver dans sa succession ? Com- 
ment son titre d'héritier peut -il lui transmettre des droits 
que le défunt n'a jamais eus ? — Et puisque, par une raison 
d'utilité, il est permis de stipuler pour son héritier des droits 
que l'on ne stipule pas pour soi-même, pourquoi n'est-il pas 
également permis de stipuler pour des tiers ? Car enfin mon 
héritier n'est qu'un tiers relativement aux droits que je n ai 
jamais eus moi-même. — Voici la considération qui a pu dé- 
terminer cette différence entre deux hypothèses, qu'en raison 
pure on pourrait soumettre à la même règle. — La stipulation 
que je fais pour mon héritier aura pour résultat de lui 
faire arriver une hérédité plus riche , puisqu'il y trou- 



(1) ff. 40, £ 3. ff. 33, de pact. 11 faut toutefois pour cela que la personne qui 
traite pour son héritier soit elle-même, sous quelques rapports, intéressée àl'acJr. 
Telle est du moins la condition qui me parait résulter implicitement des textes ; 
car tous, a ma connaissance, raisonnent dans cette hypothèse. 



Digitized by CjOOQ IC 



— 341 — 
vera un droit que, sans cette stipulation, il n'y aurait pas 
trouvé. C'est donc grâce à son titre d'héritier qu'il acquerra 
ce droit. Pareille considération n'existe pas à l'égard de la 
stipulation pour autrui, et n'a pu, par conséquent, amener la 
pratique à la valider. 

La créance d'usufruit, dans l'espèce d'une stipulation faite 
pour l'héritier, n'est pas transmise à l'héritier, puisqu'elle a 
pris naissance en sa personne sans avoir appartenu au défunt. 
Si Ulpien dit transit, c'est à cause de l'analogie qu'il y a entre 
ce cas et celui d'une transmission héréditaire. En fait, la 
créance passe à l'héritier en lui venant du contrat fait par le 
défunt -, de là l'expression transit. — Cette expression est 
encore employée par Ulpien dans un cas où, d'après Papinien 
lui-même, il n'y a pas transmission d'une personne à une 
autre (n. J80). 

Il est reçu que Pon peut stipuler un usufruit pour soi et 
pour son héritier. Il ne l'est pas également que l'on puisse se 
le faire constituer avec cette même extension, c'est-à-dire 
pour soi et pour son héritier. Mais on fera la stipulation, ce 
qui autorisera l'héritier à se le faire constituer après le décès 
du stipulant. 

370. De droit commun, la perte de la chose due ne libère 
le débiteur qu'autant que cette perte ne provient pas de son 
fait, et que, d'ailleurs, il n'était pas en demeure. Or, cette 
règle doit s'appliquer au débiteur d'usufruit comme à tout 
autre. Si donc un débiteur d'usufruit fait périr la chose dont 
il doit l'usufruit, ou si, au moment de cette perte, il était en 
demeure, il reste tenu de dommages-intérêts envers le créan- 
cier. Et ceci donne la clef de textes assez peu compris. 

Première hypothèse. — On a légué [per damnationem) l'usu- 
fruit d'un esclave. L'héritier étant en demeure de le consti- 
tuer, l'esclave meurt. Il devient dès-lors impossible d'en don- 
ner l'usufruit ; mais comme l'héritier était en demeure, il est 
tenu de dommages-intérêts envers le légataire. — S'il avait 
donné l'usufruit à répoque où il le devait, le légataire aurait 
joui depuis cette époque jusqu'à la mort de l'esclave. Or, les 
dommages-intérêts doivent représenter ce qu'aurait rapporté 
cette jouissance. Us consisteront donc dans la valeur estima- 
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tive de l'usufruit depuis la demeure de l'héritier jusqu'à la 
mort de l'esclave (i). 

Si, dans l'espèce, c'est le légataire qui meurt, il devient 
également impossible d'établir l'usufruit légué. Mais comme 
l'héritier était en demeure, il est tenu, à titre de dommages- 
intérêts, de payer à ses héritiers la valeur estimative des 
profits que leur auteur aurait pu, jusqu'à sa mort, retirer 
de l'usufruit si on le lui avait donné à l'époque où on 
le devait (2). 

Cette décision, dit le texte, est conséquente avec la précé- 
dente. Ce sont deux cas en effet dans lesquels la. chose due 
( l'usufruit légué) a péri, ou, si Ton veut, ne peut plus exister; 
mais cela, à une époque où le débiteur était en demeure, 
circonstance qui le soumet, conformément au droit commun, 
à des dommages-intérêts. 

Dans le dernier cas, c'est à la succession du légataire que 
se paient les dommages-intérêts. Ce n'est pas qu'alors il ait 
transmis sa créance d usufruit. Ce qu'il a transmis, c'est le 
droit qu'il a eu lui-même de se faire indemniser du dommage 
qu'il a personnellement éprouvé par suite de la demeure de 
son débiteur. La créance d'usufruit reste si bien intransmis- 
sible, que l'estimation de l'usufruit s'arrête à la mort du lé- 
gataire. La créance d'usufruit cesse donc, dés que le créan- 
cier est mort, de produire de nouveaux, effets. 

Deuxième hypothèse. — « Vous m'avez promis un usufruit 
« pour les dix prochaines années (c'est-à-dire pour les dix 
<c années qui suivront le jour de la promesse). Vous avez été 
« en demeure de l'établir, et il s'est passé ainsi cinq ans. Je 
ce suis eq droit de vous réclamer l'usufruit du temps pendant 
« lequel vous avez été en demeure (3], » 

Troisième hypothèse. — « Un usufruit m'a été légué (par 
h dawnatiofwmj pour les deux années qui suivraient la mort 



(1) ff. 86, £ 2, de twt*/. — Le texte original devait supposer un legs per 
(kmnationem , obligeant dès-lors l'héritier. Autrement, en effet, il ne serait 
pas question de demeure, la demeure ne pouvant avoir Heu que là où il y a obli- 
gation. — Du reste, il est possible que depuis le sénatusconsulte néronien , le 
légataire ait po considérer comme obligeant l'héritier même la legs coaço per 
vindieationem. - (2) Ibtd. — (3) ff. 37, eod. 
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a du testateur. L'héritier a été en demeure, et les deux ans 
« se sont écoulés sans qu'il ait constitué l'usufruit. 11 n'en 
« est pas moins tenu ; de même que si on léguait une chose 
« (c'est-à-dire la propriété d'une chose, v. n. 50), et que 
« cette chose vint à périr, alors que l'héritier serait en de- 
« meure de la donner, il resterait tenu. Seulement, dans l'es- 
« pèce, le légataire ne peut réclamer l'usufruit qui a été légué, 
« parce que l'usufruit que Ton établirait aujourd'hui serait 
« autre que celui qui a été légué. » Ce ne serait plus, en effet, 
un usufruit commençant & la mort du testateur et se conti- 
nuant pendant deux années consécutives. « On devra donc se 
« borner à estimer ce que l'usufruit aurait rapporté pendant 
« les deux années en question (1). »' 

Je réunis ces deux hypothèses, parce qu'au fond Je fait, 
et par suite la décision, sont les mêmes. Dans les deux 
cas, il y avait obligation de conférer l'usufruit (obligation 
née d'une stipulation dans le premier cas, d'un legs dans le 
second). Dans les deux cas, il y a perte de la chose due j car 
l'usufruit, d'après les termes de la stipulation et du legs, de- 
vait exister dans une période de temps qui s'est écoutée sans 
qu'il ait été établi. Seulement, dans le dernier cas, l'usufruit 
est devenu impossible en totalité 5 car le temps où il devait 
exister est totalement écoulé. Dans le premier, ce temps n'é* 
tant écoulé qu'en partie, l'usufruit n'est devenu impossible 
que pour partie. Mais peu importe cette différence ; car 4àt 
qu'un débiteur est en demeure, la chose due est à ses risque*, 
Il devient donc responsable et de la perte totale et de la perte 
partielle. 

Ainsi, voilà trois hypothèses où la chose due est un usa* 
fruit qui ne peut plus avoir d'existence, tantôt parce que la 
chose sur laquelle il devait porter a péri, tantôt parce que la 
personne qui devait l'obtenir est décédée, tantôt parce que la 
période de temps où il devait exister est passée. On doit donc* 
alors, ainsi que le dit Pomponius (9), raisonner comme s'il 
s'agissait d'une obligation de donner la propriété d'une chose, 



(1) ff. 6, de usvf. leg. - (2) Ibid. 
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et que cette chose vint à périr pendant la demeure du débi- 
teur. 

Proudhon n'a donc pas saisi lo sens des textes qui rè- 
glent ces hypothèses, puisqu'il les invoque (n. 385 et s.) 
pour établir qu'en Droit romain le légataire d'usufruit 
n'a droit aux ffuits que du jour où il a mis l'héritier en 
demeure par une demande en délivrance de son legs. — La 
décision qu'ils contiennent n'est nullement fondée sur le 
principe que la demeure oblige le débiteur à tenir compte 
des fruits, mais bien, comme s'en énonce clairement Pompo- 
nius, sur le principe qu'elle met la chose due à ses risques et 
le rend responsable de la perte (1). 

Aussi, n'y a-t-il aucune opposition entre celle de ces dé- 
cisions qui suppose une stipulation d'usufruit (2), et ce 
que décide Paul qu'un stipulant n'a point droit aux fruits du 
jour de la demeure du débiteur, mais seulement (et encore 
faut-il pour cela adopter l'avis des Sabiniens) du jour de la 
litiscontestation. En effet, ce que nos textes accordent au 
créancier d'usufruit, ce ne sont pas les fruits, c'est la valeur 
estimative de l'usufruit, c'est-à-dire de la chose due ; c'est ce 
que les modernes appelleraient la valeur estimative du capi- 
tal. On fera sans doute entrer dans le calcul les fruits qu'eût 
pu recueillir le créancier ; mais on y fera entrer d'autres élé- 
ments encore. On tiendra compte généralement de tous les 
avantages que l'usufruit eût pu procurer au créancier. Le 
débiteur n'a donc pas à tenir simplement compte des fruits 
de la chose due, mais bien de la valeur de cette chose elle- 
même, de la valeur du capital. 

Aussi, déciderais-je différemment si on avait promis un usu- 
fruit pour tel espace de temps (1 ans, par exemple), sans fixer 
aucun point de départ $ car le débiteur, en ce cas, pourrait tou- 
jours, nonobstant sa demeure, constituer un usufruit pour 10 
ans et fournir ainsi la chose due. Cette chose n'aurait donc pas 
péri par cela seul que pareil espace de temps se serait écoulé 
depuis la promesse. 11 serait sans doute possible que l'usufruit 



(l ) V. Pothier, Pond, sur le ff. 37, de us%f. — (î) Met. ff. 37. — (3) ff. S8, 
£7, deusur. 
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ainsi constitué s'éteignit avant les dix ans depuis sa consti- 
tution. Mais cette extinction serait aux risques de l'usufrui- 
tier, car une fois la chose due remise au créancier, elle n'est 
plus aux risques du débiteur. Le promettant se libérerait 
d'ailleurs complètement en constituant l'usufruit pour 10 
ans , sans avoir à tenir compte des fruits pour le temps qui se 
serait écoulé depuis sa demeure jusqu'au jour de la demande, 
puisque tel est le principe en ce qui concerne les fruits de la 
chose due. 

D'ailleurs, nos trois textes ne supposent nullement, quoi- 
qu'en dise Proudhon, que la demeure du débiteur d'usufruit 
résultât d'une demande en délivrance. Cette supposition n'é- 
tait pas même possible; car si la demande eût été formée, 
sans avoir d'ailleurs été jugée (ce qu'il faudrait bien admet- 
tre, puisqu'autrement l'action eût été éteinte), il y aurait eu 
péremption, parce que la péremption s'aocomplissait avant 
Justinien par dix-buit mois au plus, et que deux des textes 
en question (l) supposent un intervalle de 2 ou 5 ans écoulé 
depuis la demeure. Or, une demande périmée ne pouvait être 
renouvelée utilement (2). 

374. La créance d'usufruit s'éteindrait, si le créancier ve- 
nait à acquérir d'un tiers l'usufruit ou la propriété de la chose, 
pourvu que l'acquisition fût à titre gratuit et que l'usufruit fût 
dû lui-même à titre gratuit ; car deux causes lucratives ne peu- 
vent concourir en la même personne pour une même chose (3). 

371 bis. La créance d'usufruit ne peut s'éteindre de gré à gré 
au moyen d'une cession judiciaire. La cession judiciaire, de sa 
nature, n'est applicable qu'aux droits réels. — Pour éteindre 
de gré à gré la créance d'usufruit, il faut recourir aux actes 
qui emportent remise d'obligation, tels que l'acceplilation et 
le pacte de ne pas réclamer. 

Lorsque c'est la chose même (la pleine propriété ) qui est 
due, si le créancier fait acceptilation de l'usufruit , l'accepti- 
lation est nulle; la dette n'est pas éteinte pour partie et 
réduite à la nue-propriété. Les termes d'une acceptilation 



(I) JHct. ff. 87 et ff. 6. - (2) Cai. 8, % 181. - 4, S 106, 107. — (8) In»U 
de leg. S G. 
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doivent correspondre à ceux de la stipulation ; le stipu- 
lant doit faire acceptilation de la totalité ou d'une partie 
de ce qu'il a stipulé. Or, l'usufruit n'est pas une partie de 
la chose. Si donc le créancier a stipulé la chose et qu'il 
fasse acceptilation de l'usufruit, il ne fait pas acceptila- 
tion d'une partie de ce qu'il a stipulé (1). — Cette solution 
devrait sans doute être rejetée dans la théorie actuelle qui 
considère l'usufruit comme l'un des éléments du droit de pro- 
priété. Elle est d'autant moins rationnelle en soi , que l'on 
admet sans difficulté que celui qui stipule un fonds a droit à 
la pleine propriété. N'est-ce pas reconnaître que la stipulation 
d'un fonds comprend l'usufruit de ce fonds ? Mais la décision 
est une conséquence de la distinction des choses corporelles 
et incorporelles, combinée avec la règle que l'effet de l'ac- 
ceptilation dépend avant tout des paroles employées. — On 
admet pourtant que l'obligation d'un fonds peut être cau- 
tionnée pour l'usufruit (n. 84), quoique la raison qui fait 
déclarer l'acceptilation nulle, soit exactement la même pour 
la fidéjussion. C'est de l'inconséquence-, mais quand une 
théorie est fausse, on recule souvent devant quelques-unes 
des déductions que, logiquement, elle demanderait. 

Le créancier d'une chose convient de ne pas la réclamer. 
Est-il recevableà en réclamer l'usufruit? — L'effet d'un pacte 
dépend avant tout de l'intention des parties. La question se 
résout donc, dans l'espèce, par l'intention du créancier et du 
débiteur. Seulement, s'il n'apparaît pas du contraire, on pré- 
sume qu'il a été entendu que le créancier ne pourrait réclamer 
même l'usufruit; car le mot chose comprenant la pleine pro- 
priété, il est à croire que si je renonce à réclamer telle chose, 
je renonce à en réclamer même l'usufruit (2). 

378. J'ai dit tout-à-1'heûre que la cession judiciaire est 
inapplicable à la créance d'usufruit. 11 n'y a pas lieu non plus 
à l'extinction de cette créance par résolution du droit 
du débiteur, et cela parce que l'on peut devoir l'usufruit d'une 
chose dont on n'est pas propriétaire. 

Une créance d'usufruit ne s'établit pas pour jusqu'à un 

(I) ff. 13, % 2, de accept. - (2) ff. 27, t 8> depacU 
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terme ou une condition. Il n'y a donc pas lieu non plus à 
l'extinction par l'arrivée du terme ou de la condition. 

373. La créance d'usufruit, à la différence de l'usufruit 
même, ne s'éteignait pas par non usage, c'est-à-dire faute 
par le créancier d'exercer son action dans le délai d'un an 
pour les meubles, deux ans pour les immeubles (l). Justinien, 
toutefois, présente cette règle comme ayant été l'objet d'une 
controverse (2). Elle était, du reste, en harmonie avec ce 
principe général de l'ancien droit que les actions duraient 
perpétuellement. Quant à lui, il assimila en ce point la créance 
d'usufruit à l'usufruit même. Le non usage dut avoir le même 
effet dans l'un et loutre cas, c'est-à-dire entraîner l'extinc- 
tion du droit au bout de trois ans pour les meubles, dix ou 
vingt ans pour les immeubles (3). — C'était déroger, pour 
l'action personnelle tendant à obtenir un usufruit, à la règle 
ordinaire établie sous le Bas-Empire, qui donne aux actions 
une durée de trente ans. Justinien se sera sans doute dit que 
celui à qui un usufruit est dû, ne saurait être mieux traité 
que celui qui a le droit réel d'usufruit. 

374. Il me semble que le non usage pendant le temps que 
je viens d'indiquer est réellement et cela depuis Justinien 
seulement, le seul mode d'extinction de l'usufruit qui soit 
propre à la créance d'usufruit. Car d'un côté, comme je l'ai 
dit ci-dessus (n. 374, 372), la cession judiciaire, la résolution 
du droit du débiteur, l'arrivée du terme ou de la condition 
sont inapplicables à la créance d'usufruit. D'un autre côté, la 
mort du créancier, son changement d'état, la perte ou le 
changement de la chose rentrent, au fond , dans les causes 
ordinaires d'extinction des obligations. D'ailleurs, l'acquisi- 
tion que ferait le créancier de l'usufruit ou de la propriété, 
est un mode d'extinction applicable à tous les droits soit 
réels, soit personnels. — Aussi, la règle énoncée par Paul (4] 
que la créance d'usufruit s'éteint par les mêmes modes que 
l'usufruit (en en exceptant le non usage), cette règle me parait 
peu juste au fond. Il eût été plus exact, ce me semble, de dire 



(1) Vat.fr. % 46. — (3) L. 16, pr. C. de usvtf. — (3) IHd. fil.- (4) Vat. 
fr. $ 46. 
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que la créance d'usufruit s'éteignait à cette époque par les 
modes ordinaires d'extinction des obligations, modes aux- 
quels Justinien ajouta plus tard le non usage, c'est-à-dire une 
prescription plus courte que la prescription ordinaire. 

375. La proposition de Paul, que l'action tendant à obtenir 
l'usufruit s'éteint par les mêmes modes que l'usufruit, est 
d'ailleurs trop restreinte. 11 faut employer une formule plus 
générale et dire : Tout droit tendant à obtenir l'usufruit s'é- 
teint., etc., parce qu'en effet la règle s'applique an cas même 
où celui qui a pareil droit, n'aurait pas d'action pour deman- 
der l'usufruit. 

Ainsi, Titius promet sur stipulation de mè donner un fonds 
déduction faite de l'usufruit ; puis il meurt. S'il eût exécuté 
sa promesse, j'aurais la pleine propriété -, car l'usufruit qu'il 
se serait réservé en me transférant la nue-propriété, serait 
éteint par sa mort. Qu'ai-je donc le droit d'exiger de son hé- 
ritier? — C'est là une question d'intention. Si notre inten- 
tion, en contractant, a été que, lors de la translation de pro- 
priété, l'usufruit fût réservé sans distinction de la personne qui 
pourrait être appelée à profiter de la réserve, la seule chose 
qui me soit due, c'est la nue-propriété. L'héritier ne saurait 
donc être tenu de me donner davantage. — Mais si notre in- 
tention a été de ne réserver l'usufruit qu'en faveur de lui, pro- 
mettant, comme alors lui seul avait droit à l'usufruit, ce droit 
s'est éteint par sa mort, de sorte que son héritier me doit la 
pleine propriété. 

Et cette dernière interprétation de volonté est bien plus 
vraisemblable et plus évidente en matière de legs. Effective- 
ment, si un héritier, chargé par legs de conférer la propriété 
avec réserve d'usufruit, meurt avant l'action en délivrance du 
legs, il y a moins de doute que son héritier ne doive la pleine 
propriété (l). — Le testateur, en effet, a naturellement dû 
s'attendre que le legs serait exécuté par son héritier immé- 
diat, et que, par conséquent, l'usufruit dont il autorisait la 
réserve, s'établirait, mais aussi s'éteindrait en la personne de 
cet héritier. C'est la raison que donne Paul (2). — Or, endé- 

(I) /T- 36, g 1 , de muf. — (2) ff. 28, pr. de usuf, leg. 
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cîdant que l'héritier de l'héritier ne peut, dans l'espèce, rete- 
nir l'usufruit, les résultats auxquels on arriye sont précisé- 
ment ceux qui étaient dans les prévisions du défunt $ car son 
héritier direct et immédiat a bien eu la jouissance pendant sa 
vie. Seulement, il a joui à titre de propriétaire, au lieu de jouir 
à titre d'usufruitier, 

La décision est la même si le legs de la propriété est à 
terme ou sous condition, et que l'héritier qui devait, à l'arri- 
vée du terme ou à l'événement de la condition, transférer la 
propriété en déduisant l'usufruit, décède auparavant (I). 

Dans un contrat, il y a plus de doute que dans une dispo- 
sition de dernière volonté, parce que, d'ordinaire, les effets 
des contrats passent aux héritiers. — En cas de doute absolu, 
la nature de l'usufruit, droit attaché à une personne déter- 
minée, serait peut-être un motif pour décider, dans l'espèce, 
que l'héritier de l'héritier doit transférer la pleine propriété. 

Paul fait observer, dans l'hypothèse d'un legs (2), que l'hé- 
ritier n'avait pas encore l'usufruit puisqu'il était resté pro- 
priétaire, et que c'est là ce qui fait que le point de savoir si 
son héritier peut, en transférant la propriété au légataire, 
retenir l'usufruit, est en définitive une question d'intention 5 
tandis que si l'usufruit lui eût déjà été acquis, il se fût 
nécessairement éteint par sa mort. Aussi, ces décisions sont- 
elles dans l'hypothèse d'un legs per damnationem ou d'un 
fidéicommis. Les termes employés par Paul le prouvent clai- 
rement. C'est pour cela, d'ailleurs, qu'Africain assimile le 
legs à la stipulation (3). — Dans un legs per vindicalionem, 
comme le légataire acquerrait immédiatement la nue-pro- 
priété (au moins si le legs est pur ou à terme), l'héritier ac- 
querrait aussi immédiatement l'usufruit; usufruit qui dès-lors 
s'éteindrait nécessairement à son décès -, et c'est ce qui a tou- 
jours lieu sous Justinien, où tout legs peut produire le droit 
réel. Aussi, pour appliquer, sous ce prince, ce qui est dit ici 
des legs, faut-il supposer que le testateur a légué la propriété 
de la chose de son héritier ou de la chose d'autrui, cas où le 



(1) Dicl. ff. 36, g 1, in fine et ff. 26,/w. - (2) Dtct. ff. 2«, pr. — ($) Dict. 

rr. 3«. 
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legs ne peut produire en faveur du légataire qu'un droit per- 
sonnel contre l'héritier (n. 80). 

376. La mort et le changement d'état d'un adjectus solu- 
tionis gratta n'éteindraient certainement pas la créance d'u- 
sufruit ; car ces faits ne mettent pas le débiteur dans l'impos- 
sibilité de fournir la chose due, puisque la chose due est un 
usufruit promis au stipulant, et que le stipulant, lui, je le 
suppose, vit toujours et n'a pas changé d'état. — Mais peut- 
on payer encore à Y adjectus après son changement d'état ? 

Papinien (l) décide l'affirmative, solution admise par Ju- 
lien (2) pour l'obligation de donner, en général, mais repous- 
sée par Africain (3). — Africain donne à entendre qu'il y avait 
controverse, ce qui me dispense de discuter les conciliations 
tentées par les commentateurs. 

C'est un principe, peut-on dire, que Vadjectio est attachée 
à la personne. Or, la personne qui change d'état disparait. Si 
donc elle avait été indiquée pour recevoir un paiement,comme, 
en droit, elle n'existe plus, il n'est pas possible qu'elle reçoive 
le paiement. 

Toutefois, Vadjectio ne rend pas Vadjectus créancier ; elle 
ne fait naître aucun droit en sa personne. C'est tout simple- 
ment l'indication faite par le créancier de tel individu déter- 
miné à qui le débiteur pourra payer. Or le changement d'état 
n'anéantit que la personnalité juridique, et, par voie de con- 
séquence, les droits qui y sont attachés. Elle est sans influence 
sur l'individualité physique, et, par conséquent, sur les faits 
matériels à accomplir par cette personne et avec elle, tels qu'est 
un paiement à effectuer. Donc, Vadjectus reste bien, après un 
changement d'état, l'individu physique entre les mains de qui 
le débiteur a la faculté d'effectuer le paiement. 

Aussi Africain, pour décider autrement, ne se fonde nulle- 
ment sur l'extinction de la personnalité juridique , mais sur 
l'intention des parties, sur une sorte de condition tacite insérée 
dans la sitpulation. Les parties, dit-il, ont entendu que le paie- 
ment ne pourrait se faire à Vadjectus qu'autant qu'il resterait 



0) m •*, S«, de solut. - (2) ff. 56, %\ de V. O. -(3) ff. 38, pr. de 
solut. 
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dans la meule position, qu'il ne deviendrait pas esclave, par 
exemple, qu'il ne aérait pas exilé, etc. — Cette raison est 
grave. Si Papinien et Julien n'en tiennent pas compte, c'est 
sans doute parce que la stipulation est un contrat de droit 
strict, qui s'interprète rigoureusement d'après ses termes 
mêmes. 

Le cas d'une stipulation d'usufruit pouvait, du reste, pa- 
raître plus douteux que tout autre, parce que l'usufruit que 
Ton paiera à Vadjtcius après son changement d'état, ne sera 
plus celui qui lui eût été payé auparavant. Mais le débiteur 
peut, aux termes de son engagement, se libérer en fournissant 
un usufruit à Vadjectus. Or le changement d'état ne rend pas 
impossible l'établissement de cet usufruit. Donc, le débiteur 
conserve la faculté de l'établir pour se libérer de l'obligation 
où il est de conférer un usufruit au créancier. 

377. Le droit réel et la créance d'usufruit sont suscepti- 
bles de s ? éteindre par l'effet de divers événements. — Quant 
à la simple expectative d'usufruit résultant d'une disposition 
testamentaire, c'est-à-dire tant que la disposition n'est pas 
encore ouverte, les événements qui peuvent survenir ne sont 
d'aucune influence. 

Ainsi, peu importe le changement d'état du légataire, si ce 
changement survient avant l'acquisition de l'hérédité dans 
une disposition pure, et avant l'arrivée du terme ou l'événe- 
ment de la condition dans une disposition à terme ou condi- 
tionnelle (4). 

Peu importe également le changement de la chose, quelque 
prolongé qu'il soit, pourvu que, lors de l'ouverture de la dis- 
position, la chose se retrouve (n. 68). 

Peu importé encore que le légataire acquière la propriété, 
pourvu qu'il ait cessé, avant l'ouverture du legs, d'être pro- 
priétaire. — Ainsi, supposez deux légataires appelés à jouir 
l'un après l'autre, chacun de deux années l'une, si l'un d'eux 
acquiert la nue-propriété pendant son année de jouissance, 
son usufruit s'éteindra bien par consolidation, et il conti- 
nuera, cela est vrai, de jouir de deux années l'une, mais 

(1) ff.\,%\ et 2 t qui*, mod. uiutf. 
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comme propriétaire, tandis que son colégataire jouira aussi, 
de deux années l'une, comme usufruitier. — Maïs s'il aliène 
la nue-propriété, il recouvrera l'usufruit lorsque son tour de 
jouissance sera revenu ; car, comme dans ces sortes de legs, 
ainsi qu'on va le voir, il y autant d'usufruits que d'années, et 
que d'ailleurs chaque usufruit est à terme, et, partant, condi- 
tionnel, la consolidation n'éteint que l'usufruit des années 
dans lesquelles le légataire a la propriété. C'est ainsi qu'un 
legs conditionnel ne s'ouvrant qu'à l'événement de la condi- 
tion, l'usufruit ne s'éteint pas si le légataire ayant acquis la 
propriété, l'aliène avant l'arrivée de la condition (l). 

De même, autrefois, quand le legs était fait à un esclave, 
et que l'esclave changeait de maître entre l'époque de la mort 
du testateur et celle de l'acquisition du droit, cette muta- 
tion de propriété n'anéantissait pas le legs d'usufruit. Aussi. 
Pomponius (2) fait il remarquer que si le legs a été fait à un es- 
clave héréditaire, le bénéfice en sera acquis à l'institué quand 
celui-ci sera devenu héritier, et, ajoute-t-il, il ne s'éteindra 
pas sous prétexte que l'esclave aura passé à un nouveau 
maître, attendu que le legs qui lui est fait ne s'ouvre qu'au 
moment où l'institué acquiert l'hérn!i\ l drnt i! fait partie 
(n. 88). 

Quant à la mort du légataire et à la destruction de la chose, 
ce sont là deux événements qui mettent obstacle à l'ouver- 
ture du droit, parce qu'ils empêchent qu'on ne trouve la 
personne sur la tête de laquelle il devait naître ou la chose 
sur laquelle il devait porter. 

378. On voit par là combien on avait prévenu de causes 
d'extinction du droit, en reculant l'ouverture du legs d'usu- 
fruit jusqu'à son acquisition effective. 

Mais ce n'est pas tout. — Voici le parti que la pratique sut 
tirer de cette règle en la combinant avec le principe que, 
dans un legs d'usufruit, le terme fait condition. 

Dans le but de garantir un usufruitier contre les causes 
d'extinction qui pouvaient lui faire perdre son usufruit de 
son vivant, on imagina de léguer l'usufruit pour chaque an- 

(!) ff. M, pr. de usuf. — (2) ff. 18, quià. mod. usmf. 
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née, chaque mois, chaque jour, ou enfin pour toute la vie de 
l'usufruit et autres équivalents. Grâce au principe que, dans 
un legs d'usufruit, le terme fait condition, ces sortes de dis- 
positions contiennent plusieurs legs, disent des textes (l), 
ou plutôt elles. donnent naissance, non à un droit unique, 
mais à plusieurs. Si, par exemple, on lègue l'usufruit pour 
chaque année, chaque mois, chaque jour, on le lègue pour 
autant de fois que le légataire vivra d'années, de mois, de 
jours, de sorte que si, une fois le droit ouvert, il vient & s'é- 
teindre du vivant de l'usufruitier, l'événement survenu n'é- 
teindra que l'usufruit qui existait alors; il ne s'éteindra donc 
que pour le restant de l'année, du mois ou du jour actuel. 11 
no portera dès-lors aucune atteinte à l'usufruit qui doit s'ouvrir 
plus tard. Par conséquent, il en naîtra un autre l'année, le mois 
ou le jour suivant (2). 

De même, s'il y a deux légataires appelés à jouir l'un après 
l'autre, chacun de deux années l'une, et que l'un vienne à 
changer d'état, il ne perdra l'usufruit que pour le reste de 
l'année courante, en supposant que ce soit lui qui ait alors le 
droit de jouir. 11 le recouvrera plus tard lorsque reviendra 
son tour de jouissance (3). 

L'usufruit légué & une personne pour jouir de deux an- 
nées l'une, ne peut dès-lors se perdre par non usage, car il se 
renouvelle tous les deux ans (4). 

De même, l'usufruit légué & quelqu'un pour toute sa vie 
(quamdiu vivetj, étant par là légué pour tous les instants de 
la vie du légataire, s'il vient à s'éteindre de son vivant, il re- 
naît immédiatement, ou, si l'on veut, il en naît immédiate- 
ment un autre (5). — Gardons-nous donc de croire que cette 
modalité quamdiu vivet n'ajoute rien au legs, sous prétexte 
que, régulièrement, l'usufruit est légué pour toute la vie de 
l'usufruitier. En l'absence de cette clause, le legs n'a pour objet 
qu'un seul usufruit, lequel périrait irrévocablement par tout 
mode d'extinction arrivé du vivant de l'usufruitier ; au lieu 



(1) ff. 2, & 1, et ff. 28 , eod. ff. 1 , pr. quando dies ustug. - (2) ff. i , pr. 
quando dies ususf. — ff. 1, 8 ult. 9 quib. mod. ususf. — (3) ff. 2, $ 1, eod, — 
(4) ff. 28, eod. — (6) ff. 3, pr. eod. 
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que, quand cette clause existe, le testateur lègue plusieurs 
usufruits ; car il fait son legs pour la durée entière de la vie du 
légataire, et, partant, même pour l'époque qui suivrait un 
mode d'extinction survenu avant sa mort. 

La même règle est applicable au cas où l'usufruit a été lé- 
gué pour une période déterminée de temps, par exemple. 
usque ad deeennium. Car, par là, le testateur entend qu'en 
tout cas et à tout événement, l'usufruit dure 10 ans (1). 

On dit, dans ces divers cas, que l'usufruit est répété (rcpe- 
titus), c'est-à-dire légué de nouveau au même légataire pour 
le cas où il viendrait à s'éteindre \ et alors la répétition v est 
implicite. — L'usage s'introduisit de le répéter expressément, 
en formulant la disposition en ces termes ou autres équiva- 
lents : Je lègue l'usufruit pour toutes les fois qu'il s'éteindra. 
Et cette répétition servait à faire renaître en effet l'usufruit 
toutes les fois qu'il s'éteignait dn vivant de l'usufruitier (2). 

Gujas pense que, dans l'origine, il n'y avait que la répéti- 
tion implicite qui fût admise; que la répétition expresse eût 
paru une atteinte aux principes du droit, qui déclaraient l'u- 
sufruit éteint dans tels et tels cas, et qu'il fallût une consti- 
tution pour l'autoriser, constitution que les textes prouvent 
avoir été effectivement rendue (3). 

379. L'usufruit répété renatt après son extinction, quelle 
que soit, dit Ulpien, la cause de cette extinction, à moins 
que ce ne soit la mort du légataire. Cette proposition est un 
peu trop générale. J'aime mieux dire : l'usufruit répété re- 
naît après son extinction, si rien ne s'y oppose d'ailleurs. 11 
est clair, par exemple, que si c'est par la destruction de la 
chose qu'il s'est éteint, il ne peut renaître faute d'une chose 
sur laquelle il puisse porter. 

Il ne peut renaître lorsqu'il s'est éteint par la mort du lé- 
gataire, parce qu'il est intransmissible. — Du reste, le tes- 
tateur pourrait, dans cette prévision, le léguer aux héritiers 
du légataire (4). En pareil cas, ces héritiers seraient eux- 
mêmes légataires d'un nouvel usufruit destiné à s'ouvrir 



(1) ff. S,pr. eod. — (2) ff. 6, pr. eod. — (3) ff. 3 et 23, de usuf. Ug. - 
(4) Dict.ff. 5 tj pr. 
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après la mort de leur auteur, lis doivent donc être personnel- 
lement capables de recevoir un legs Ils devront donner de 
nouveau caution, car les fidéjusseurs fournis par le premier 
légataire ne répondent que de la jouissance de ce dernier. 
(Proudhon, n. 325.) 
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De F accroissement en matière d'usufruit. 
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882. 11 a lieu même pour les parts recueillies et perdues ensuite par ceui qui 
les avaient recueillies. 

383. Le légataire d'usufruit qui a perdu sa part peut encore recueillir par ac- 
croissement la part de son colégataire. 

884 . Le legs per vindicationem donnait seul lieu à accroissement, 

385. Pourvu d'ailleurs qu'il appelât chaque légataire à l'usufruit total. 

386. Le legs validé par le Néronien admet-il l'accroissement ? 

387 . Le legs sinendi modo produit le même effet que le legs per damnationem. 

388. Il en est de même du fldéicommis, sauf intention contraire. 

389. Innovation de Justinien en matière d'accroissement. 

390. L'accroissement subsiste lors même que l'usufruit est répété. 
391 —398. Solution de diverses espèces particulières. 

394. Dans un legs fait à plusieurs, les conjoints ne forment qu'une tête et sont 

préférés entre eux pour l'accroissement. * 

895. Usufruit laissé à la veuve et à ses enfants. 
396—398. Cas où les usufruitiers ne sont pas appelés au tout. 

399. SI un usufruit est laissé à un esclave commun et que l'un des maîtres re- 

fuse ou perde sa part, l'autre a-t-il droit au tout? 

400. La part de l'un des maîtres accroît à l'autre , par préférence à un coléga- 

taire de l'esclave. 

401 . Usufruit légué à une femme et à un tiers pour le cas où la femme ne se 

marierait pas. 
402* L'accroissement n'a lieu qu'entre personnes appelées à jouir de la totalité, 

et cela dans le même temps. 
403. A qui appartient la priorité de jouissance entre deux légataires appelés 

à jouir alternativement 

380. Lorsque plusieurs personnes sont appelées chacune 
à la totalité d'une même chose, si toutes arrivent, comme il 
est impossible qu'elles recueillent chacune la chose en en- 
tier, il faut bien, puisqu'elles sont plusieurs qui arrivent 
concurremment avec un droit égal , qu'elles se résignent, 
malgré leur vocation au tout, à n'obtenir qu'une part cha- 
cune; de sorte qu'alors elles ne recueillent j>as la totalité de 
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ce è quoi elles sont appelées. — Si, au contraire, l'une ou 
plusieurs ne recueillent pas, celles qui recueillent prennent la 
chose en totalité, et, partant, même la part qu'eussent re- 
cueillie celles qui font défaut. Si, par exemple, une seule re- 
cueille, comme elle ne trouve personne qui vienne concourir 
avec elle et la réduire à une part, elle obtient sans obstacle 
l'exécution pleine et entière de la disposition faite en sa fa- 
veur. Elle recueille la totalité, parce qu'elle est en effet ap- 
pelée à la totalité. En pareil cas, donc, elle ne subit pas de 
diminution (4). Il y a donc non décroissement, bien que Ton 
ait adopté l'expression d'accroissement. 

381. D'après le Droit civil, l'accroissement avait lieu dans 
les dispositions testamentaires, soit en matière de propriété, 
soit en matière d'usufruit, pour tous les cas où plusieurs per- 
sonnes étant appelées au tout, l'une ne recueillait pas, 
n'importe la cause qui l'empêchait de recueillir. La loi Papia 
Poppœa, en attribuant à certaines personnes les dispositions 
caduques, fit presque disparaître le droit d'accroissement en 
matière de propriété. Mais comme cette attribution n'était 
pas possible pour les dispositions en usufruit (n. 60), les 
principes sur l'accroissement continuèrent de s'appliquer en 
ce cas ; ce qui explique pourquoi il nous reste tant de textes 
sur l'accroissement d'usufruit, tandis que l'on en trouve à 
peine sur l'accroissement de propriété. 

382. L'accroissement en matière d'usufruit a lieu d'une 
manière plus large qu'en matière de propriété. 

Dans l'une et l'autre matière, l'accroissement a lieu lors- 
que l'un des appelés manque de recueillir. — Mais c'est là le 
seul cas d'application du droit d'accroissement en matière 
de propriété. Là, une part une fois acquise à un appelé, ne 
saurait accroître à d'autres. 

Dans l'usufruit, au contraire, une part recueillie et acquise 
est encore susceptible d'accroissement. Lors en effet que l'un 
des appelés, après avoir recueilli concurremment avec d'au- 
tres, vient à perdre sa part, cette part, au lieu de se réunir 

(l) ff. 10, deleg.V. 
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à la nue-propriété, accroît aux autres. C'est là un point de 
doctrine sur lequel s'accordèrent tous les jurisconsultes (!). 

Voici comment Ulpien explique cette diflference : « L'usu- 
« fruit s'établit chaque jour en vertu du legs qui a été fait; 
« à la différence de la propriété qui prend naissance, une fois 
« pour toutes, au moment où le légataire accepte et réclame 
« le legs. De là il suit que du moment où un légataire d'u- 
« sufruit n'en trouve plus d'autre qui ait le droit de concou- 
« rir avec lui, il reste seul à jouir, et jouit dès-lors de la to- 
« talité (2). » 

Les prémisses de ce raisonnement, qu'adopte Pothier, sont 
inexactes. L'usufruit n'est pas du tout un droit successif qui 
renaisse chaque jour. Autrement, il ne se perdrait ni par non 
usage ni par le changement d'état de l'usufruitier. C'est on 
droit unique qui, comme la propriété, s'établit une fois pour 
toutes, comme le dit ailleurs le même jurisconsulte (3). Il ne 
devient susceptible de s'établir et de se renouveler tous les 
jours qu'autant qu'on l'a expressément légué pour chaque 
jour ou pour toute la vie du légataire, parce qu'alors il y a 
legs de plusieurs usufruits (n. 378). 

Du reste, la conclusion du raisonnement contient au fend 
la véritable explication du principe. — Chaque légataire est 
appelé, on le suppose à l'usufruit de la chose entière. 11 peut 
donc jouir de la chose entière s'il se trouve seul, et c'est un 
droit qu'il a dès l'origine lorsque lui seul arriveau legs. Lors, 
au contraire, qu'un autre arrive également, comme ils ont 
tous deux le droit de jouir concurremment et en commun, 
chacun d'eux ne peut jouir d'abord que pour partie. Mais 
dès que l'un perd son droit, celui qui reste ne rencontrant 
plus personne qui concoure avec lui, peut désormais jouir de 
la totalité de la chose,même, par conséquent,de la portion dont 
jouissait son colégataire, parce que cette portion se trouve 
aussi comprise dans l'usufruit qui lui a été légué. La présence 
et la jouissance de son colégataire avaient simplement mis 
obstacle à ce qu'il pût jusque-là exercer son droit en entier -, 



(1) Paul. Sent. S, S, g 28. ff. i,SZ t deu$uf. «*.— (2) IHet. ff. t, §3. - 
(3) ft* i$pr. quando dies tuwf. 
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elles n'avaient pas détruit le droit lui-même. 11 peut donc 
l'exercer dans tonte sa plénitude, dès que l'obstacle qui en 
restreignait l'exercice vient à disparaître. Une fois resté seul, 
il n'a plus en présence que le nu-propriétaire. Or, au nu- 
propriétaire il oppose son titre, lequel lui donne à lui per- 
sonnellement et en propre le droit d'user et de jouir de la to- 
talité de la chose, à l'exclusion du nu-propriétaire, jusqu'à 
ce qu'il survienne de son chef quelque cause d'extinction. — 
Peu importerait d'ailleurs que les colégataires eussent fait 
un partage -, car comme ce partage n'aurait pu concerner que 
l'exercice de l'usufruit (n. 232), il n'aurait porté aucune at- 
teinte au droit en lui-même,, lequel, dès-lors, aurait continué 
d'appartenir en entier à chacun. 

Dans le legs de propriété, au contraire, une part une fois 
recueillie étant transmissible, elle est acquise pour toujours. 
Elle ne peut donc plus être perdue par celui qui l'a recueillie, 
ni, par conséquent, accroître & un autre. Dès qu'une fois il 7 a 
eu concours, ce concours ne peut plus cesser -, le legs s'est 
trouvé divisé pour toujours. 

383. Du principe exposé pour le legs d'usufruit, on a en- 
core tiré cette conséquence que le colégataire qui, après 
avoir recueilli, a perdu sa part, peut encore recueillir par ac- 
croissement la part d'un autre. En effet, de ce qu'un léga- 
taire appelé au tout et n'ayant d'abord, à raison du concours, 
recueilli qu'une partie, vient à perdre son droit relativement 
à cette partie, il ne s'ensuit point qu'il l'ait également perdu 
relativement aux autres parties. — Ce principe me semble 
vrai en soi. Mais voyons l'application qu'en font certains 
textes : 

« On a légué l'usufruit d'une même chose à deux person- 

« nés. L'un des légataires demande la délivrance de sa part 

« d'usufruit et perd son procès. Plus tard, la part de son co- 

« légataire lui revient par accroissement. Il peut la revendi- 

« quer sans avoir à craindre l'exception de chose jugée (l). » 

■ ■--— ■ - '-■ — 1 .,-—^~ 

(1) ff. 88, g 1, de iMitf, ff. 10, de wuf. ace. — Ce dernier texte paraît alté- 
ré. Je pense, avec Pothier, qu'il reproduit l'espèce et la solution du premier* 
Suivant Cujas, qui, du reste, a varié sur son interprétation, ce serait le colé- 
gataire de celui qui a plaidé, qui recueillerait, à titre d'accroissement, la part 
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On se fonde sans doute sur ce que la nouvelle demande n'a 
pas le même objet que la première; celle-ci a porté sur une 
moitié, celle-là sur l'autre moitié. 

De même, un légataire d'usufruit réclame l'usufruit de la 
chose entière à une époque où il n'avait l'usufruit que d'une 
partie, et il perd son procès par plus-pétition. Si plus tard il 
acquiert par accroissement la part de son colégataire, il sera 
reçu à la réclamer sans qu'on puisse lui opposer l'exception 
de chose jugée (1). — En effet, peut-on dire, il n'y a chose 
jugée que sur la portion qu'il avait précédemment droit d'ob- 
tenir et non sur celle qui revenait alors à son colégataire. 

De là l'adage que l'usufruit accroît à la personne et non à 
la portion, c'est-à-dire qu'une part d'usufruit qui est dans le 
cas d'accroître, revient à un légataire alors même qu'il a 
perdu sa part (2). 

En matière de propriété, on admet l'adage inverse, à sa- 
voir qu'une part accroît à une part; et l'on décide que si la 
propriété d'une même chose a été léguée à deux personnes 
et que l'un des légataires ayant réclamé sa part ait perdu 
son procès, en vain la part de son colégataire serait-elle plus 
tard dans le cas de lui accroître, il ne pourra la revendiquer. 
On lui opposera l'exception de chose jugée (3). Ainsi, la part 
qu'eût recueillie un légataire qui manque de recueillir, ne re- 
vient à son colégataire qu'autant que ce dernier n'a pas perdu 
la sienne. 

Pourquoi cette différence avec le cas de legs d'usufruit ? 

Si l'usufruit accroît à la personne, cela tient, dit Cujas, à 
ce que l'usufruit est un droit attaché à la personne. Mais 
quand on dit que l'usufruit est attaché à la personne, on veut 
simplement dire qu'il périt avec la personne, qu'il ne se 
transmet pas (n. 318), ce qui n'a aucun rapport avec la règle 
en question. — Pothier (4) pense que la différence établie 



perdue par ce dernier. Mais d'abord il est difficile d'admettre que le possesseur 
puisse être tenu de restituer la part d'usufruit que le procès vient de lui faire 
gagner. En second lieu, le texte suppose assez clairement que l'accroissement ne 
s'opère qu'à l'époque où le légataire qui n'a pas plaidé, vient à perdre sa part, 
tandis que, dans l'interprétation de Cujas, il s'opérerait à l'époque du jugement. 
(0 tf U, $ 1, de excepL reijud. — (2) Dict. /)T.*3, gl, ff. 10, ff. 14, 6 1. 
- (8) Diet, ff. 33, S t. — (4) Donat. test. chap. 6, sect. 6, ft 3. 
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par le Droit romain entre le legs d'usufruit et celui de pro- 
priété, ne devrait pas être suivie en Droit français. Je vais 
plus loin : je dis que, même en Droit romain, elle est con- 
traire aux principes sur la chose jugée. 

En effet, si, en matière d'usufruit, le jugement ne doit faire 
perdre au légataire que la portion d'abord réclamée, il en 
doit être de même en matière de propriété. Si, au contraire, 
il doit, en matière de propriété, faire perdre au légataire son 
legs en entier, quoiqu'il n'ait porté que sur une partie, il en 
doit être de même en matière d'usufruit. — La solution doit 
être la même dans les deux cas. Mais quelle est celle que 
Ton doit adopter? 

On pourrait dire : le procès n'a roulé que sur une portion 
du droit légué. 11 n'y a donc chose jugée que sur cette por- 
tion. En conséquence, l'accroissement est possible pour le 
surplus au profit du perdant. 

Toutefois, il a été jugé que le demandeur n'avait pas droit 
au legs. Il ne réclamait, il est vrai, qu'une moitié; mais le 
jugement a décidé la question pour l'autre moitié, puisque le 
légataire ne pourrait la réclamer que comme comprise dans 
le legs qu'il invoquait lors de la première affaire. Il y aurait 
évidemment contradiction entre les deux jugements, si l'un 
lui accordait sa demande en délivrance du legs, après que 
l'autre l'a rejetée. Au fond, la chose demandée est bien la 
même; car cette chose, c'est le legs. La demande est d'ail- 
leurs fondée sur la même cause (la disposition faite en fa- 
veur du demandeur). —Pour décider que le premier juge- 
ment ne fait pas obstacle à la demande nouvelle, il faudrait 
que le demandeur pût réclamer l'autre portion du chef de son 
colégataire. Mais cela n'est pas, car il réclame de son chef, 
c'est-à-dire comme y ayant personnellement droit en vertu 
du legs sur lequel est intervenu le jugement. 

Je crois donc que l'application faite par les textes précités 
de l'adage que l'usufruit accroît à la personne et non à la 
portion, n'est pas rationnelle. — Quant à celui admis en ma- 
tière de legs de propriété, qu'une part accroît à une part, il 
peut sans doute s'adapter à l'hypothèse de ces mêmes textes, 
mais il n'en explique point par lui-même la solution. — Un 
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cas où il paraît assez juste est celui où un légataire meurt 
après avoir recueilli sa part. Les parts non recueillies par ses 
co-légataires accroissent à ses héritiers, parce que l'accrois- 
sement est un effet du legs et que les héritiers d'un légataire 
succèdent à tous les effets de la disposition dès qu'elle s'est 
ouverte au profit de leur auteur, résultat impossible en ma- 
tière d'usufruit, à raison de l'intransmissibilité du droit (l). 

384. L'accroissement n'a lieu qu'au profit de personnes 
appelées au tout. Or, c'est la manière dont a été formulée la 
disposition qui détermine s'il y a vocation au tout. 

Dans le droit antérieur à Justinien, le legs par damnationm 
n'établit au profit du légataire qu'un droit de créance contre 
l'héritier. Or une même créance, dès qu'elle est attribuée à 
plusieurs personnes, se divise de plein droit entre elles. — 
Si donc le testateur a imposé à son héritier l'obligation de 
donner une même chose à plusieurs et que les légataires soient 
réunis dans la même disposition, il n'y a qu'une seule créance 
qui se divise entre les divers légataires. Chacun d'eux n'a donc 
droit qu'à une part, de sorte que les uns ne peuvent profiter 
de ce que les autres ne recueilleraient pas ; les parts non re- 
cueillies restent à l'héritier. S'ils sont appelés par des dispo- 
sitions séparées, il y a alors autant de créances que de dispo- 
sitions , et par conséquent une créance distincte de la totalité 
de la chose pour chacun des légataires. L'héritier doit donc 
la totalité à chacun d'eux séparément. Il est dès-lors tenu, s'ils 
arrivent tous, de fournir à l'un la chose même, à chacun des 
autres l'estimation; car une obligation peut s'exécuter de deux 
manières, ou en nature, c'est-à-dire par la délivrance de la 
.chose due, ou bien par équivalent, c'est-à-dire par le paie- 
ment de l'estimation. — Si un seul arrive, l'objet du legs lui 
est dû sans doute en entier ; mais ce n'est point que par là il 
recueille ce à quoi les autres auraient droit s'ils recueillaient 
aussi, puisqu'il en aurait tout autant alors même qu'ils re- 
cueilleraient effectivement. Il n'y a donc point là ce résultat 
qui porte le nom d'accroissement (2). 

Au contraire, le legs per vmdicationem est considéré comme 

(t) ff. 26, g 1, de cond. et dem. - (2) Cai. *, ft 106. Ulp. Reg» H, $ 13. 
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pouvant appeler plusieurs personnes à la totalité d'une même 
chose, et ce, alors même qu'il les appellerait conjointement. 
Maïs ce legs donne un droit réel, la propriété ou l'usufruit, 
par exemple. Or, il est impossible que plusieurs personnes 
acquièrent chacune la propriété ou l'usufruit d'une chose 
pour la totalité. Si donc plusieurs légataires arrivent, appelés 
tous à la totalité, ils ne peuvent acquérir qu'une part chacun. 
Si, au.contraire, un seul arrive, comme personne ne concourt 
avec lui, il acquiert le tout, et, par conséquent, même la part 
qu'eussent recueillie les autres, conformément aux principes 
exposés n. 380. Il y a donc alors ce que l'on appelle accrois- 
sement (1). 

385. Si donc l'usufruit d'une même chose a été légué à 
plusieurs per damnât ionem, l'accroissement n'est pas possible, 
parce que ce legs n'appelle chaque légataire qu'à une part (2). 

Le legs per vmdicationem peut donner lieu au droit d'ac- 
croissement. Mais il faut pour cela, bien entendu, qu'il soit 
fait de manière à appeler chaque légataire à l'usufruit de la 
chose entière. — Du reste, il appelle chacun à la totalité par 
cela seul qu'il n'assigne point de parts ; peu importe, d'ail- 
leurs, ainsi que cela a lieu pour le legs de propriété, que les 
légataires soient appelés conjointement ou bien séparément (3). 
— A l'inverse, si l'usufruit n'a été légué à chacun que sur une 
partie de la chose, il n'y a pas lieu à accroissement, qu'ils 
aient été appelés conjointement ou séparément. — En un 
mot, et pour employer les termes aujourd'hui consacrés, il y 
a vocation au tout, et, par suite, lieu à accroissement lorsque 
les légataires sont conjoints re et verbis ou re tanttm, mais 
non dans le cas où ils sont conjoints verbis tantum. 

Conformément à ces principes, Ulpien admet l'accroisse- 
ment pour le cas où le legs a été fait conjointement et le 
repousse pour le cas où l'on a laissé séparément à chacun des 
légataires l'usufruit d'une partie de la chose (4). La première 
proposition de ce jurisconsulte se réfère à la conjonction re et 
verbis y la seconde, au cas où il n'y a conjonction ni re ni 



(1) Gai. et Ulp. loc. cit. - (2) Vat.fr. g 85. - (3) Vat. fr. g H, in fine, 
ff. 1, g 3, in fine, dewuf. ace. — (4) ff. \,pr. eod. 
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ver bis. Aussi, un peu plus loin, le même jurisconsulte admet- 
il encore l'accroissement dans le cas de la conjonction te ian- 
tum (1). 

386. Si on a légué à deux personnes l'usufruit de la chose 
d 'autrui, et cela par la formule du legs per vindieationem 
(legs validé par le sénatusconsulte Néronien), y a-t-il lieu au 
droit d'accroissement ? — On distingue. 

Si l'un des légataires, après s'être fait constituer l'usufruit 
pour sa part, perd son droit avant que l'autre légataire se le soit 
fait constituer également, ce dernier est reçu à le réclamer en 
totalité. En effet, lorsqu'un legs est validé par le Néronien. 
on ne prend de ce sénatusconsulte que la disposition qui valide 
le legs. Pour le surplus, on applique, en tant que possible, les 
règles du legs per vindicationem. On admet donc que le léga- 
taire a droit au tout. Or, dans l'espèce, le légataire qui n'a 
pas encore réclamé la délivrance de son legs, peut demander 
l'usufruit de la chose entière, puisque son colégataire n'est 
plus là pour le réduire à une part. 

Mais si ce n'est qu'après que l'usufruit a été établi par l'hé- 
ritier au profit des deux légataires que l'un perd sa part, cette 
part n'accroît pas à l'autre, parce que, d'un côté, l'héritier 
s'est libéré envers les deux légataires en leur conférant l'usu- 
fruit, et que, d'un autre côté, il ne l'a conféré à chacun que 
pour partie, étant impossible qu'il ait pu le leur conférer 
à chacun pour la totalité (2). 

On admet la même distinction pour le legs sinendi modo. 

La dernière solution, toutefois, est mitigée au cas où il y a 
lieu à appliquer le Néronien. Comme on décide en ce cas par 
analogie de ce qui aurait lieu, si le legs produisait un droit 
réel, des jurisconsultes autorisent le légataire, qui a déjà ob- 
tenu une part dans l'usufruit, à réclamer de l'héritier, par 
une action utile, fa part qu'a perdue son colégataire (3). 

387. Si l'usufruit a été légué sinendi modo à deux personnes 
séparément, le résultat est le même que s il avait été légué 
per damnationem. — L'héritier est tenu de laisser jouir chaque 
légataire en entier. Il ne se libère donc pas en les laissant jouir 



(1) ff-Upr. eod ,83.- (2) Vat.fr. g 85. — (3) Ibid. 



Digitized by CjOOQ IC 



— 366 — 

en commun. En effet, s'il laisse l'un jouir de telle partie, il 
n'en laisse pas jouir l'autre. Il doit donc ou fournir à l'un 
l'usufruit de la chose entière et à l'autre l'estimation, ou, s'il 
les laisse jouir en commun, payer à chacun d'eux l'estimation 
de l'usufruit de la partie dont il ne lui procure pas la jouis- 
sance effective (1). 

388. On suit pour les fidéicommis, en matière d'accroisse- 
ment, la même règle que pour le legs per darnnationem , et 
cela, parce que le fidéicommis ne produit, comme le legs per 
darnnationem, qu'un droit personnel (2). 

Ce principe suffit pour expliquer la décision suivante de 
Papinien : « Si, par fidéicommis, on a laissé à des affranchis 
« pour aliments l'usufruit de certains héritages, la part de 
« ceux qui viennent à mourir retourne au nu-proprié- 
« taire (3). » 

Cujas fonde cette solution sur l'intention du disposant. Le 
disposant ayant laissé l'usufruit pour aliments, n'a pas en- 
tendu que ses affranchis eussent plus qu'il n'était nécessaire 
pour subvenir à leurs besoins. H ne doit donc pas y avoir lieu 
à accroissement, sans quoi les survivants recueilleraient au- 
delà de leurs besoins, et, par conséquent, plus que le dispo- 
sant n'a entendu leur laisser. — D'après le principe posé ci- 
dessus, cette raison ne serait nécessaire pour empêcher 
l'accroissement que si le fidéicommis était fait séparément. 
Du reste, l'effet des fidéicommis dépendait surtout do l'inten- 
tion du disposant. Ils auraient donc admis l'accroissement, si 
telle avait été la volonté du défunt. C'est là une différence 
incontestable avec les legs, quoiqu'Ulpien (4) assimile un fidéi- 
commis à un legs per darnnationem. On peut dès-lors accep- 
ter l'explication de Cujas et dire que, dans l'espèce, le défunt 
n'avait pas entendu que ia part des prémourants accrût aux 
survivants. — Proudhon (n. 48) interprète le texte de Papi- 
nien comme établissant un droit d'usage ; et ce serait cette 
circonstance qui s'opposerait au droit d'accroissement , le 
droit d'usage n'autorisant chaque usager à prendre sur les 

(t) ff. U f de usuf. le g. V. »ur ce texte la note du n. 880 diaprés. - (2) VaU 
fr. % 85, in fine. - (3) fr.&,$l % de u$uf. - (4) Vat. fr. loc. cit. 
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fruits que ce qui lui est nécessaire (n. 425). — Le texte ne 
permet pas cette interprétation, car il suppose expressément 
une disposition en usufruit. 

389. Toutes les différences que Pon vient de voir entre les 
diverses espèces de legs relativement à l'accroissement, dispa- 
raissent sous Justinien, par suite de rassimilation des legs. 
Justinien adopte pour l'accroissement la règle précédemment 
suivie pour le legs per vindicationem, règle qui devient d'ail- 
leurs applicable aux fidéicommis, puisque les fidéicommîs ne 
se distinguent plus des legs. — Il décide également que l'hé- 
ritier ne devra qu'une fois la chose aux divers légataires, qui 
se la partageront, à moins que le disposant n'ait entendu que 
chacun eût le tout (l). — Il a bien inséré dans son Digeste 
des textes anciens qui, supposant un legs per damnationm 
ou sinendi modo fait à plusieurs personnes séparément, 
donnent à chacun des légataires droit à la totalité du legs; 
mais il les a interpolés en ajoutant que telle avait été l'mten- 
tion du disposant (2). 

390. Si on a légué à deux personnes conjointement l'usu- 
fruit d'une chose (conjonction re et verbis) et répété l'usufruit 
au profit de Tune pour le cas où elle changerait d'état, le droit 
d'accroissement continue de subsister entre elles pour le cas 
où la répétition s'ouvrirait, parce que si , dans cette hypo- 
thèse, ils ne sont pas conjoints re et verbes , du moins ils le 
sontre (3). 

Et il en serait de même si le testateur avait substitué un 
tiers à celui des légataires qui perdrait son usufruit (4). 

Si l'usufruit n'a été répété que pour partie, et que le léga- 
taire en faveur de qui il a été répété recueille en vertu de cette 
répétition, puis perde .encore sa part, cette part accroît en 
totalité à l'autre légataire, qui est en effet appelé au tout. — 
Mais si c'est ce dernier qui perd sa part, cette part accroît 
pour moitié à son coléga taire (qui jouit en vertu de la répéti- 
tion); l'autre moitié se réunit à la nue-propriété (5). On 

(1) L.unic. C. de cad. toll. g tl. — (2) Tel est notamment le ff. 14, deusui. 
leg. cité n. 387. V. aussi ff. 114, g ni t. de leg. 1°. ff. 30,deleg. 3°, etc. (Gnjw.î 
— (3) ff. 3, g 1, quib. mod. tuusf. - (4) IbiéU *• pertode. — (5) met. ff. h 
S 2. 
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fonde cette solution sur ce principe que l'accroissement ne 
saurait rendre à un usufruitier aucune partie de ce qu'il a 
perdu. Il serait inconcevable que le même événement qui fut 
perdre à une personne sa part d'usufruit, la lui fit en même 
temps acquérir. Autrement, d'ailleurs, toutes les fois qu'un 
usufruitier perdrait l'usufruit de son vivant, il le reprendrait 
en totalité s'il était seul, et concurremment avec ses coléga- 
taires, s'ils étaient plusieurs ( 4 ). L'accroissement, en effet, donne 
bien à un légataire la part de son colégataire, mais évidemment 
il ne lui fait pas acquérir la sienne. — Or, de ce principe il 
résulte dans l'espèce, que si le légataire, après avoir perdu son 
usufruit, le recouvre en vertu de la répétition, aucune partie 
de ce qu'il a perdu ne peut lui revenir par accroissement. 

Mais comment ce principe conduit-il à la solution du texte ? 
— Puisque le légataire au profit de qui l'usufruit a été répété 
jouît en vertu de cette répétition et que cette répétition ne 
l'appelle qu'à une part, il ne devrait plus, ce semble, avoir 
droit à l'accroissement; la part perdue par son colégataire 
devrait donc se réunir en totalité à la nue- propriété. Pourtant 
il en recueille moitié par accroissement. D'un autre côté, il 
semble que la part qu'il a reprise en vertu de la répétition ne 
saurait être celle de son colégataire, puisque ce dernier ne 
l'avait pas encore perdue. C'était donc la part qu'il venait de 
perdre lui-même. Mais alors celle que perd aujourd'hui son 
colégataire devrait lui revenir en totalité par accroissement, 
et cela en vertu, non de la répétition, mais de la première 
disposition qui l'appelait au tout. Car cette part, il ne l'a 
pas perdue, parce que le droit qu'il y avait n'était pas encore 
ouvert à cause de la présence de son colégataire, et que Ton 
ne perd pas un usufruit avant qu'il soit ouvert. — Gomment 
se fait-il donc qu'elle ne lui revienne que pour moitié ? Le voici . 

Lorsqu'il a perdu sa part, cette part s'est confondue dans 
l'usufruit total. Donc, celle qu'il a reprise en vertu de la répé- 
tition, n'est ni toute celle qu'il venait de perdre, ni toute celle 
de son colégataire. C'est une part indivise prise dans l'usufruit 
total. Elle se compose donc : 

- - 

(1) Vat.fr. S 76. 
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1° De la moitié de la part qu'il avait perdue $ 

2° De la moitié de la part qu'il n'avait pas perdue. 

De même, la part dont a joui ensuite son colégataire était 
aussi une part indivise, également prise dans l'usufruit total 
et se composant pareillement : 

4° De la moitié de la part dont il jouissait précédemment ; 

2° De la moitié de la part perdue par l'autre légataire. 

Or, ce dernier ne saurait recueillir aujourd'hui par accrois-; 
sèment la seconde de ces moitiés, puisqu'il l'a précédemment 
perdue. Elle se réunit dès-lors à la propriété. Quant k la pre- 
mière, il ne l'a pas perdue. Elle lui revient donc par accroisse- 
ment, en vertu, non de la répétition, mais de la disposition 
principale qui l'appelait au tout. 

394. Si un usufruit m'a été légué purement à moi et k 
vous sous condition, j'ai, en attendant l'événement de la 
condition, l'usufruit en entier. Aussi le perdrai-je en totalité 
si je viens à changer d'état $ et si la condition de votre legs 
s'accomplit ensuite, vous aurez l'usufruit tout entier, car 
vous êtes appelé au tout, et je ne serai plus là pour concourir 
avec vous. Mais si je reste dans le même état, l'usufruit nous 
appartiendra en commun, puisque nous y aurons tous deux 
droit (1). 

392. Si la nue-propriété vous a été léguée à vous seul et 
l'usufruit à vous, k Mœvius et à moi, Mœvius et moi nous au- 
rons l'usufruit d'un tiers chacun. L'autre tiers sera réuni 
entre vos mains à la nue-propriété. — Si Mœvius ou moi 
nous perdons notre tiers par changement d'état ou autre- 
ment, ce tiers se partagera entre vous et Mœvius ou moi, de 
sorte que celui de Mœvius ou moi qui aura conservé son droit, 
aura l'usufruit d'une moitié, et l'usufruit de l'autre moitié 
se trouvera réuni entre vos mains à la nue-propriété. En 
effet, lorsqu'il ne reste qu'un usufruitier, il recueille à lui 
seul la totalité de la part perdue par son colégataire. Lorsqu'il 
en reste deux, ils la recueillent concurremment. Or, dans 
l'espèce, vous avez, vous propriétaire, droit à la jouissance 
concurremment avec l'usufruitier qui reste, puisqu'on vous 

tf) ff- 6, g 2, de iisu/. ace. 
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a légué l'usufruit aussi bien que la nue-propriété. Vous pro- 
fitez donc de l'accroissement (4). 

Si vous venez à aliéner la propriété en déduisant l'usufruit, 
cette aliénation n'empêchera pas le droit d'accroissement à 
votre profit. Et s'il a lieu, vous ne serez pas réputé acquérir 
un usufruit nouveau -, car la portion d'usufruit que l'accrois- 
sement vous donnera, ne sera qu'une partie de l'usufruit qui 
vous a été légué ; vous y aurez donc droit en vertu du legs, 
et parce que ce legs vous appelait au tout (2). — La décision 
serait la même , dit Pothier d'après Cujas , si vous aliénez 
sans déduire l'usufruit. Les mots en déduisant l'usufruit ne 
sont, disent ces auteurs, qu'une addition maladroite d'un 
glossateur. — Mais si l'on suppose que le légataire déduit 
l'usufruit, c'est parce qu'il ne peut le transférer à son acqué- 
reur même pour son tiers, attendu que ses colégataires y 
ayant droit pour la totalité, recueilleraient ce tiers s'il le 
perdait. Il a donc soin de n'aliéner que ce qu'il peut transfé- 
rer, c'est-à-dire la nue-propriété. Par là au moins, il conserve 
sa part dans l'usufruit. 

La décision serait la même s'il y avait eu trois co -usufrui- 
tiers, et que l'usufruit se fût consolidé en la personne de l'un 
d'eux (3). 

393. Si plusieurs colégataires d'un même usufruit Payant 
recueilli tous, il se consolide en la personne de l'un (celui-là 
ayant acquis la propriété), le droit d'accroissement n'est pas 
pour cela anéanti. II subsiste au profit, soit du légataire qui a 
acquis la propriété, soit de ses colégataires. Il est vrai que, 
comme il n'est plus usufruitier, les événements qui lui au- 
raient fait perdre sa part avant qu'elle fût consolidée, ne 
peuvent plus, d'après le Droit civil, la lui faire perdre depuis 
la consolidation. Mais le Droit prétorien donne une action 
utile à ses colégataires pour obtenir sa part, dans le cas où il 
surviendrait en sa personne une cause d'extinction de l'usu- 
fruit 5 et cela est rationnel, car il ne doit pas pouvoir, par son 
fait, c'est-à-dire en acquérant la nue-propriété , porter at- 
teinte au droit des autres légataires. Ceux-ci ont été appelés 



(1) ff. 4, eod. - (2) ff. 5, eod. - (3) ff. 6 f pr. eod. 
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à l'usufruit tout entier, et par conséquent, à la part de leur 
colégataire dès que celui-ci la perdrait. Or, dans les prévi- 
sions du testateur, il doit la perdre par tout événement qui, 
de sa nature, éteint l'usufruit (l). 

Par analogie de cette décision, des jurisconsultes admet- 
tent encore l'accroissement dans le cas où, au lieu de léguer 
l'usufruit à deux personnes, on a légué à l'une l'usufruit d'une 
chose, et à l'autre la chose même -, car comme le legs d'une 
chose fait sans déduction d'usufruit comprend la- pleine pro- 
priété, le légataire de la propriété concourt pour la jouis- 
sance avec le légataire d'usufruit (n. 50). Si donc le légataire 
d'usufruit vient à perdre son droit, sa part revient au léga- 
taire de la propriété, plutôt que de se réunir ai la propriété. 
Voilà ce que décident les textes (2) ; d'où Accurse conclut que 
si le légataire de la propriété avait aliéné la chose, c'est lui et 
non son acquéreur qui recueillerait la part perdue par le lé- 
gataire. 

On voit de l'analogie entre cette espèce et celle de deux 
colégataires d'usufruit dont l'un acquiert la propriété. Il y a 
pourtant, à mon avis, une différence sensihle. Ici, le léga- 
taire de la pleine propriété n'a pas droit à l'usufruit en tant 
que droit détaché de la propriété. Or, admettre qu'après 
avoir aliéné la propriété, il recueillera encore par accroisse- 
ment l'usufruit perdu par celui à qui il a été légué, c'est faire 
de lui un légataire d'usufruit; c'est supposer qu'on lui a fait 
deux legs distincts : l'un de la nue-propriété, l'autre de l'u- 
sufruit, ce qui n'est pas. Ce légataire n'a qu'un droit, celui de 
propriété. Or ce droit, momentanément grevé d'un usufruit 
pour moitié, doit redevenir libre dès que l'usufruitier aura 
perdu son usufruit ; c'est là une expectative qu'il contient en 
soi, et ce, d'après le titre qui l'a établi. Si donc il vient à passer 
en d'autres mains, il doit y passer avec cette expectative. 

394. Les divers appelés concourent le plus souvent pour 
part virile. Si toutefois un testateur, en appelant plusieurs 

(1) Vat. yr. g 83, qui contient le texte original, leqnel distingue entre le Droit 
civil et le Droit prétorien. — Juatinien n'a reproduit dans son Digeste que la dis- 
position du Droit prétorien, (ff. 8, 8 2, v° Nam de usuf. ace. - (2) Die t. ff. 3, 8 X 
Vat.fr. *83. 
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personnes à la totalité, réunit les unes et sépare les autres, 
les premières, à raison de la teneur de la disposition, ne for- 
ment ensemble qu'une seule tête vis-à-vis des autres appe- 
lés; d'où .cette conséquence, relativement à l'accroissement, 
que si l'une d'elles manque de recueillir sa part ou la perd 
après l'avoir recueillie, cette part accroît de préférence à 
celles avec lesquelles elle forme la même tète. 

Ainsi, un même usufruit a été légué à deux personnes con- 
jointement et à une troisième séparément. La part de Tune 
des deux premières accroîtra d'abord au légataire conjoint (1). 

Ainsi encore, je lègue un usufruit à Mœvius et à mes héri- 
tiers. Mes héritiers auront une moitié et Mœvius l'autre moi- 
tié. — Si j'ai légué à Mœvius et à Seius avec mes héritiers, 
l'usufruit se divisera par tiers ; mes héritiers auront un tiers, 
et les deux autres légataires un tiers chacun. — On ne met 
pas de différence entre cette formule : Je lègue à tel et à tel 
avec Mœvius, et celle-ci : A tel et à tel et à Mœvius (2). 

Je lègue la pleine propriété d'un fonds à deux personnes et 
l'usufruit à une autre. L'usufruit ne se partagera pas par 
tiers, car les deux légataires de la propriété sont réunis de 
manière à ne former qu'une tète. Ils n'auront donc qu'une 
moitié dans la jouissance; le légataire en usufruit aura à lui 
seul l'autre moitié (3). 

De même dans le cas inverse, c'est-à-dire dans le cas où 
l'usufruit serait légué à deux personnes conjointement et le 
fonds à une autre, les deux légataires d'usufruit n'auraient 
droit qu'à une moitié. Et si l'un d'eux manque de recueillir 
sa part ou la perd après l'avoir recueillie, c'est à son coléga- 
taire d'usufruit quelle accroîtra de préférence (4). 

395. On lègue un usufruit à une femme avec ses enfants, 
sans instituer du reste ces derniers, que nous supposerons au 
nombre de deux. La mère conserve l'usufruit même après la 
mort de ses enfants. On aurait pu en douter et croire que le 
testateur n'a pas entendu qu'elle jouit seule et sans ses en- 
fants. Mais cette intention n'a rien de certain. Le testateur a 



0) tt- * , 8 2, in fine, de usttf. ace - (2) ff. 7, eod . - (*) ff. S, eù<t> If. 26, 
g ult. de tuitf. leg. — (4) Ibid. 
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légué l'usufruit et à la femme et à ses enfants. La femme est 
donc appelée au tout -, en conséquence, elle recueille par ac- 
croissement la part de ses enfants (1). 

Par la même raison, si c'est la mère qui prédécède, ses 
enfants ont seuls la totalité de l'usufruit par droit d'accrois- 
sement (2). 

Le testateur institue ses enfants seuls héritiers, et lègue 
l'usufruit à leur mère pour qu'elle jouisse en commun avec 
eux, et cela, sans faire d'ailleurs de ces derniers des léga- 
taires. — Si les enfants prédécèdent, la mère conservera l'u- 
sufruit en entier, comme dans le cas précédent, et à plus 
forte raison, parce que les enfants n'étant pas légataires, ils 
n'ont pas même réduit temporairement leur mère à une part. 
Sans doute ils ont joui avec elle, mais cette jouissance de fait 
ne l'a pas empêchée d'être seule usufruitière en titre. — En 
se référant aux droits de la mère, ce cas est semblable au 
précédent (3). 

Mais il en est autrement des droits des enfants, quand c'est 
leur mère qui prédécède. En pareil cas, s'ils sont héritiers, 
l'usufruit leur revient en vertu, non du droit d'accroissement, 
mais de leur droit de propriété ; de sorte qu'il ne leur re- 
vient qu'autant que le fonds est à eux. Dans le cas contraire, 
c'est au nu-propriétaire que revient l'usufruit perdu par leur 
mère. Car s'ils ne sont ni légataires de l'usufruit, comme on 
le suppose, ni nu-propriétaires du fonds, ils n'ont plus rien 
après la mort de leur mère (4). — Cette décision, que je 
trouve conforme aux principes, me paratt en opposition avec 
celle que j'ai rapportée et critiquée n. 393, d'après laquelle 
la part d'usufruit perdue par un légataire d'usufruit revient 
au légataire du fonds plutôt que de se réunir à la nue-pro- 
priété. 

Si les enfants sont héritiers et en même temps légataires 
de l'usufruit, le testateur le leur ayant légué & la charge l'un 
de l'autre, comme le legs n'est valable au profit de l'un que 
pour la part héréditaire de l'autre, ils ne concourent pas en- 



(1) ff S» eod. Vat.fr. g 86. — (2) Vat.fr. ibid. — (3) DM. ff. 8. — (4) Vat. 
fr. ibid. 
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tre eux, car ils ne sont pas appelés à l'usufruit de la même 
portion héréditaire. Ils ne peuvent donc recueillir par ac- 
croissement la part l'un de l'autre. Ils concourent bien avec 
leur mère, mais pas pour le tout ; chacun d'eux ne concourt 
avec elle que pour l'usufruit de la portion héréditaire de 
l'autre ; et c'est d'après ces proportions qu'ils ont droit à 
l'accroissement. Si donc la mère vient à perdre son usufruit, 
la moitié de sa part accroîtra à l'un des enfants, l'autre 
moitié se réunira entre les mains de l'autre enfant à la nue- 
propriété. — La mère, au contraire, étant appelée à l'usu- 
fruit de la totalité, elle a le droit de recueillir par accroisse- 
ment la part de l'un et de l'autre (1). 

Si le testateur a institué ses enfants et en même temps des 
étrangers, en léguant d'ailleurs l'usufruit à leur mère pour 
jouir avec eux, les enfants doivent être réputés colégataires 
de l'usufruit avec leur mère. A l'inverse, s'il a voulu que 
ses enfants jouissent avec leur mère, celle-ci doit aussi être 
réputée légataire; et les résultats juridiques seront, en ce 
cas, les mêmes que dans celui où il a légué à sa femme pour 
qu'elle jouit avec ses enfants. 

Voilà ce que porte le Digeste (2). Là, Justinien a étrange- 
ment mutilé le texte original. Le jurisconsulte, supposant un 
legs per damnationem et considérant les enfants comme léga- 
taires lorsque le testateur leur a adjoint des cohéritiers étran- 
gers, décide que si l'un d'eux vient à mourir, sa part dans 
l'usufruit s'éteint, ce qui est rationnel , puisque le legs per 
damnationtm n'admet pas l'accroissement. — Justinien, au 
contraire, ayant étendu l'accroissement à tous les legs, en- 
tend qu'il ait lieu, dans l'espèce, entre la mère et les en- 
fants. — Du reste, les enfants étant héritiers, ne sont léga- 
taires en usufruit que pour la portion héréditaire de leurs 
cohéritiers et pour celle l'un de l'autre, tandis que leur mère 
n'étant pas héritière est appelée à l'usufruit du fonds en- 
tier, ce qui, pour l'accroissement, amène les mêmes consé- 
quences que dans le cas où les enfants sont seuls héritiers, 
mais en même temps légataires (Àccurse). 

(1 ) Vat.fr. ibid. — (2) Dict. ff. 8, in fins. 
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Le texte original décide, et ce, en thèse générale, que si le 
legs est per damnalionem et que les enfants soient légatai- 
res, la mère n'a droit à l'usufruit que pour une part ; que s'ils 
ne sont pas légataires, c'est la mère seule qui Test, et qui a 
dès-lors droit à l'usufruit tout entier, de sorte que la mort 
de ses enfants ne la réduira point à une part (1). 

396. Si on a légué la propriété à un tiers en déduisant ru- 
fruit (qui reste ainsi à l'héritier ), et qu'on me lègue à moi 
l'usufruit pour partie, il n'y a pas lieu à accroissement entre 
l'héritier et moi, parce que nous ne sommes appelés qu'à une 
part chacun. En effet, les termes du testament ne m'appel- 
lent, moi, qu'à une part-, l'héritier, de son côté, ne trouve 
dans l'hérédité que la part qui ne m'a pas été léguée. Donc, 
dès que l'un de nous perdra son usufruit, cet usufruit se 
réunira à la nue-propriété (2). 

397. Un testateur institue deux héritiers et lègue la nue- 
propriété d'un fonds en déduisant l'usufruit. L-usufruit dé- 
duit se trouvera dans l'hérédité. Les héritiers ne le recueil- 
leront donc chacun qu'en proportion de leurs droits hérédi- 
taires, c'est-à-dire pour une partie seulement, ni plus ni 
moins que les autres choses que le testateur laissera dans son 
hérédité. Donc, quand l'un perdra sa part, cette part n'ac- 
croîtra pas à l'autre, car il n'y est pas appelé puisqu'elle 
n'est pas comprise dans sa vocation héréditaire. Elle revien- 
dra donc au légataire de la nue-propriété. Cette décision, di- 
sent les textes, est en harmonie avec le principe qu'il n'y a 
lieu au droit d'accroissement qu'autant que plusieurs per- 
sonnes ayant été appelées chacune à la totalité de l'usufruit, 
c'est le concours qui l'a divisé. Dans l'espèce, en effet, l'usu- 
fruit a été, dès l'origine, adressé pour partie à chaque héri- 
tier 5 ce n'est pas le concours qui l'a divisé (3). 

Par suite du même principe, si deux copropriétaires d'un 
fonds l'aliènent avec réserve d'usufruit, chacun d'eux n'a pu 



(1) Vat.fr, g 87. — On ypit par ces textes et quelques autres que les testa- 
teurs laissaient souvent la jouissance de leurs biens en commun à leur veu« 
et à leurs entants , ce qui , plus tard , devint de droit dans la loi des Visigoths. 
Llv. 4, lit. 2, 1. 14. - (2) fi. 6, S 1, de us m/, ace. r- (3) flf. X % ft ult. fi. 2, ff. 
3, pr. eo&. 
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se réserver, et, partant, n*a pu acquérir l'usufruit que sur la 
part dont il était propriétaire. Ils ne concourent donc pas, de 
sorte que quand l'un des deux perdra sa part, cette part se 
réunira à la propriété, non à la propriété tout entière, mais 
à la partie que celui-là avait aliénée ; car l'usufruit doit reve- 
nir à la portion dont il a été détaché (l). Cette remarque est 
importante pour le cas où des tiers auraient des droits sur 
cette portion. 

398. On lègue un usufruit à plusieurs personnes en met- 
tant le legs pour chaque légataire à la charge d'un héritier 
distinct. — Les légataires ne sont pas appelés au même usu- 
fruit. Chacun d'eux, en effet, ne peut demander la délivrance 
de son legs qu'à celui des héritiers qui en a été chargé. 11 n'a 
donc l'usufruit que de la part héréditaire de cet héritier. Par 
conséquent, c'est comme si on avait légué à ces légataires 
l'usufruit de la même chose pour des portions égales; ce qui 
exclut entre eux le droit d'accroissement (2). 

Si le legs a été mis pour chaque légataire à la charge de 
tous les héritiers, si, par exemple, le testateur institue deux 
héritiers et vous lègue à vous et à moi l'usufruit d'un fonds 
en mettant le legs à la charge des deux héritiers, l'usufruit 
de chacun de nous portera, non sur la totalité de la part hé- 
réditaire d'un seul, mais sur la moitié de la part de tous 
deux; car chacun d'eux doit sans doute fournir l'usufruit de 
tout ce qui lui revient dans le fonds, mais il doit le fournir aux 
deux légataires. Il ne doit donc le délivrer à chacun que sur la 
moitié de sa part. Par là, l'usufruit de chaque légataire por- 
tera pour un quart du fonds sur la part de l'un des héritiers, et 
pour un quart sur la part de l'autre (3). Cela étant, les deux 
légataires ne concourront pas, car leur usufruit portera sur 
des parts distinctes. Il n'y aura donc pas lieu à accroisse- 
ment. 

399. Un usufruit a été laissé à un esclave appartenant à 
deux maîtres, et il a été acquis à chacun d'eux. — Si l'un re- 



(1) JHct. ff. 3, d li et Vat.fr. S 80, qui contient le texte original, lequel sup- 
pose l'aliénation laite par mancipation et non par tradition. (V. n. 36.) — (2) ff. 
11, 12, de usuf. ace. — (3) ff. 49, de usvtf. 
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fuse le legs ou perd sa part, Vautre aura-t-il le tout? — Ul- 
pien, d'après Julien, admet l'affirmative (1), tandis que Celse, 
d'après Proculus, décide le contraire pour un legs de pro- 
priété (2). — On voit, en effet, par les fragments du Vati- 
can (3), que les avis étaient partagés sur la question. La der- 
nière solution est celle des Proculélens, la première, celle des 
Sabiniens. C'est donc bien vainement que Ton a voulu les 
concilier sous prétexte que Tune est donnée pour un legs d'u- 
sufruit et l'autre pour un legs de propriété. Les raisons don- 
nées de part et d'autre sont également applicables aux deux 
cas. 

Dans l'espèce, dit Celse, les deux maîtres ne sont pas ap- 
pelés chacun au tout ; ils ne sont appelés qu'à une part, car 
chacun d'eux n'a droit au legs qu'en proportion de la part 
qui lui appartient dans l'esclave, puisque telle est la règle 
pour les acquisitions d'un esclave commun. Donc, il n'y a pas 
lieu à accroissement. 

Mais, disent Julien etUlpien, si l'un des maîtres acquiert 
le tout, ce n'est pas en vertu du droit d'accroissement ; c'est 
en vertu du principe que, dans le legs, on considère la per- 
sonne de l'esclave et non celle de ses maîtres. Peu importe 
donc que les maîtres acquièrent le legs chacun en proportion 
de son droit de copropriété sur l'esclave, au lieu de l'acqué- 
rir pour parts égales, comme cela a lieu en cas de concours 
de plusieurs légataires appelés chacun au tout. C'est l'esclave 
qui est légataire, et c'est un légataire unique. Il recueille 
donc le legs en totalité; et quand c'est un legs d'usufruit, il 
le conserve également en totalité, tant qu'il est esclave (4). 

A cela, Pomponius (5) fait l'objection suivante : Si le légataire 
unique d'un usufruit en cède une portion au nu-propriétaire 
ou la perd par non usage, il ne la recouvre pas par accroisse- 
ment. Pareillement donc, dans l'espèce, et en considérant 
même le legs comme existant du chef de l'esclave, si l'un des 
maîtres répudie ou perd sa part, c'est une portion de l'usu- 
fruit légué à l'esclave qui se trouve perdue. Or, c'est comme 



(0 ff. 1, 8 *> de usvf. ace. — (2) ff. 20, de leg. 2*. — (8) g 75. - (4) Vnt. 
fr |75.— {b)lHd. 
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si elle avait été perdue par l'esclave lui-même. Elle ne sau- 
rait donc être recouvrée de son chef par l'autre maître, parce 
que ce serait comme si elle était recouvrée par l'esclave lui- 
même. Sabinus, il est vrai, a décidé que quand un usufrui- 
tier cède une partie de son usufruit au nu-propriétaire, il la 
perd et la recouvre à l'instant même. Mais cette opinion est 
dénuée de raison. On ne saurait concevoir que le même fait 
puisse tout à la fois faire perdre une chose à quelqu'un et la 
lui faire recouvrer. 

Aussi , l'argument de Pomponius , qu'Ulpien lui-même 
trouve pressant , répond k cette proposition de ce dernier 
jurisconsulte que, le legs existant du chef de l'esclave, tant 
que ce dernier est esclave, aucune portion de l'usufruit ne 
doit s'éteindre, et que tant qu'un seul maître exerce le droit, 
on peut dire que l'usufruit reste dans son état primitif. L'u- 
sufruit étant divisible et ne se renouvelant pas tous les jours, 
un légataire unique peut le perdre pour partie. Or, d'après 
le principe invoqué, l'esclave n'est toujours qu'un légataire 
unique, qui perd l'usufruit pour partie quand l'un de ses 
mattres perd sa part. 

Ainsi, que l'on s'attache aux principes de l'accroissement 
ou bien au principe que le legs fait à un esclave tire soft 
existence de la personne de l'esclave, l'opinion des Procu- 
lélens, reproduite par Justinien pour le legs de propriété et 
rejetée pour le legs d'usufruit, parait la plus rationnelle. 

Du reste, j'admets que, tant que le legs fait à un esclave 
n'est pas ouvert, il tire son existence de la personne de l'es- 
clave, car il réside sur sa tête. Mais une fois ouvert, il est 
acquis à ses mattres. On ne devrait donc plus alors tenir 
compte de sa personne à lui (Y. n. 321). 

Doneau trouve la décision des Sabinicns conforme aux 
règles ordinaires. Celui des maîtres qui répudie ou perd sa 
part, dit-il, ne peut acquérir ou conserver ce qu'il a acquis. 
On est donc alors dans l'un des cas où un seul maître acquiert 
le tout (Y. n. 163). — Mais ce n'est nullement ce motif que 
présentent Julien et Ulpien. Le cas, en effet, n'est point de 
ceux où l'un des mattres ne puisse acquérir. Loin de là, chaque 
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maître a acquis ; mais l'un répudie l'acquisition ou la perd 
après l'avoir acceptée. 

Si c'était en vertu de l'accroissement que les Sahiniens, 
dans l'espèce, donnent la totalité à un seul maître, l'accrois- 
sement aurait lieu, suivant Doneau, alors même qu'à l'époque 
où il se réaliserait, l'esclave serait mort ou affranchi -, tandis 
que comme c'est parce que le legs existe de son chef, la part 
répudiée ou perdue par un maître reviendra à l'esclave lui- 
même s'il est affranchi. — Doneau a oublié que la mort et 
l'affranchissement de r esclave éteignaient complètement l'u- 
sufruit avant Justinien , et qu'ils auraient par conséquent 
éteint, dans l'espèce, non-seulement la part répudiée ou per- 
due par l'un des maîtres, mais encore celle dont jouissait 
l'autre, et les auraient dès-lors éteintes, soit pour les maîtres, 
soit pour l'esclave. Doneau argumente de ce que si un esclave 
appartenant à deux maîtres a été institué et qu'il fasse adition 
par ordre d'un seul, qu'ensuite il vienne à être affranchi, il 
peut, en faisant adition, acquérir pour lui-même moitié de 
l'hérédité (l). — Mais l'hérédité, à la différence du legs, ne 
s'acquiert pas de plein droit. Tant que l'esclave n'a fait adi- 
tion que sur l'ordre d'un seul maître, il reste une partie de 
l'hérédité non encore acquise, et qu'il pourra dès-lors acqué- 
rir pour lui-même s'il vient à être affranchi, parce que l'insti- 
tution ne s'évanouit pas par l'affranchissement de l'esclave. 

400. Un même usufruit a été légué à un esclave commun 
et à Titius. D'après Julien, si l'un des maîtres perd sa pari, 
cette part accroît à l'autre maître seul et non à Titius, comme 
si l'usufruit avait été légué à deux personnes conjointement 
et à une autre séparément (V. n. 394). Dans cette espèce, 
Ulpien triomphe. « Que diraient, s'écrie-t-il, ceux qui, sur 
« l'hypothèse précédente, soutiennent une solution contraire 
« k celle de Julien ? Admettraient-ils que la part perdue par 
« un maître accroît à Titius exclusivement, ou bien qu'elle 
« accroît aussi à l'autre maître. Celui qui avait consulté Ju- 
« lien lui demandait si cette part revenait à tous deux. Il 
« supposait donc qu'elle pouvait accroître aussi au copro- 

(1) ff. 64, de adq. her. 
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« prié ta ire. Mais ce que perd un usufruitier ne lui revient 
m pas par accroissement (l) » D'où la conséquence, ajoute- 
rai-je pour compléter la pensée d'Ulpien, que dans l'opinion 
des Proculéïens, l'autre maître ne devrait profiter en rien de 
la part d'usufruit refusée ou perdue , puisque l'esclave doit 
être considéré comme un usufruitier unique, qui ne saurait re- 
couvrer par accroissement aucune portion de ce qu'il a perdu. 

Il est certain qu'avec le principe que le legs existe du chef 
de l'esclave, la part perdue par un maître est réputée perdue 
par l'esclave et doit dès-lors accroître au colégataire de cet 
esclave. Moi, qui rejette ce principe ou qui du moins ne l'ad- 
mets que pour jusqu'à l'ouverture du legs, j'admets la solu- 
tion de Julien, en disant : Les deux maîtres ne font qu'une 
seule tête, car ils représentent leur esclave qui, dans la dis- 
position, ne forme effectivement qu'une tête. Aussi ne pren- 
nent-ils à eux deux que la moitié. Donc, ils sont préférés entre 
eux pour l'accroissement. Tel est, en tout cas, le motif par 
lequel Justinien adopte le sentiment de Julien. J'en juge par 
ces mots, d'ailleurs interpolés : Quasi solum conjunctum (2). 

Justinien, du reste, a tort de supposer que le legs fait à 
Titius l'a été séparément. Julien ne subordonne pas sa solu- 
tion à cette circonstance, qui est, en effet, indifférente. Si les 
deux maîtres ne forment qu'une tête, c'est parce qu'ils sont 
compris ensemble sous le nom de l'esclave : ce qui leur donne 
la préférence sur Titius, ce dernier fût-il d'ailleurs nommé 
dans la même proposition. 

401 . Un usufruit a été légué à une femme et à Titius pour 
le cas où la femme ne se marierait pas. — Si la femme se ma- 
rie, elle n'en recueillera pas moins le legs, parce que les lois 
lui font remise de la condition. Mais comme elles n'en font 
pas également remise à Titius, il semble que, Titius ne re- 
cueillant pas puisque la condition a défailli à son égard, la 
femme devrait recueillir l'usufruit en entier par droit d'ac- 
croissement. Néanmoins, tant que Titius vivra et restera dans 
le même état, elle n'aura droit qu'à une partie. C'est que l'u- 
nique bienfait des lois à son égard consiste à lui donner ce 

(t) Vat. fr. g 76. — (2) ff. I, S 2, de wuf. ace. 
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qu'elle aurait si la condition était accomplie. Or, si la condi- 
tion était accomplie, elle aurait une moitié et Titius l'autre 
moitié. Elle a donc une moitié, mais pas plus. — Titius aurait 
beau répudier, sa répudiation ne profiterait pas à la femme ; 
car n'ayant pas acquis droit au legs, sa répudiation n'aurait 
pas d'objet. — Mais s'il meurt ou change d'état, la femme 
aura droit à l'usufruit entier. Car si la condition était réelle- 
ment accomplie, et elle est censée accomplie en tant qu'il 
ne s'agit que de ses droits à elle, elle recueillerait alors par 
accroissement la part de Titius, puisque celui-ci la per- 
drait (1). 

402. Si on lègue à deux individus l'usufruit d'une même 
chose pour en jouir alternativement, par exemple, l'un une 
année, l'autre l'année suivante, les termes du legs appellent 
chacun d'eux à la totalité ; mais ils ne leur donnent pas le 
droit de jouir concurremment. Us leur assignent des époques 
spéciales pendant lesquelles l'un aura le droit de jouir de la 
chose en totalité, sans avoir à subir le concours de l'autre. 
L'usufruit est donc divisé, au moins quant au temps, puis- 
qu'il ne doit reposer sur la tête de chacun d'eux qu'à des 
intervalles distincts. 11 ne saurait dès-lors y avoir lieu k ac- 
croissement, car l'accroissement n'est possible qu'entre per- 
sonnes appelées, non-seulement à jouir de la totalité d'une 
chose, mais encore à en jouir dans le même temps. Par consé- 
quent, dans l'espèce, tant que les deux légataires conserveront 
leur droit, l'usufruit restera séparé de la propriété tous les 
ans sans interruption ; tandis que si l'on suppose un légataire 
unique appelé à jouir ainsi alternativement de deux années 
l'une, l'héritier a la pleine propriété pendant le temps où le 
légataire n'a pas le droit de jouir. — Que si l'un des deux lé- 
gataires, dans notre espèce, vient à décéder, le propriétaire 
aura la pleine propriété de deux années l'une, comme dans 
l'hypothèse d'un légataire unique (2). 

403. Les deux légataires, dans l'espèce, sont appelés à 
jouir l'un après l'autre. La priorité entre eux dépend, cela 
est clair, de la volonté du testateur. A défaut de déclaration 

(1) ff. 74, de cond. et dem. — (2) ff. 2, pr. quib. mod. usutf. 
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expresse à cel égard, on peut admettre, dit Julien (1), que la 
priorité appartient à celui qui a été nommé le premier. A mon 
avis, et quoiqu'en dise Proudhon (n. 470), la circonstance 
que tel s'est présenté le premier sous la plume du testateur, 
prouve peu que c'est bien celui-là qui occupait le premier 
rang dans sa pensée. Aussi Papinien (2) n'en dit-il rien, moins 
par omission sans doute, que parce qu'il n'y attache aucune 
importance. Du reste, Julien lui-même est loin de présenter 
sa décision comme certaine. 

Si les deux légataires ont le même nom ou la même qua- 
lité et sont compris sous la même dénomination, comme si 
le testateur a dit : Je lègue à mes deux neveux ou aux deux 
Titius, c'est à eux à s'entendre -, car s'ils prétendent jouir en- 
semble et concurremment, alors que le testateur n'a pas en- 
tendu qu'ils eussent le droit de jouir ainsi, ils se feront réci- 
proquement obstacle. Ce serait là, en effet, de leur part, 
vouloir jouir contrairement à la volonté du testateur, cir- 
constance qui autoriserait l'héritier à les repousser tous deux. 
— Si la volonté du testateur ne met pas obstacle à ce qu'ils 
jouissent concurremment, la propriété restera, de deux années 
Tune, libre d'usufruit (3). 

Il en est autrement lorsque deux légataires sont appelés à 
jouir ensemble de deux années l'une. Alors, en effet, ils doi- 
vent concourir et leur jouissance ne saurait s'étendre au-delà 
de la première année (sauf à recommencer à l'expiration de 
Tannée suivante), absolument comme si le legs avait été fait 
à une seule personne (4). 

(1) ff. 34,/>r. de usuf. — (2) Dkt. ff. 2, g ult. - (3) JHct. ff. 34 et ff . 2 , 
§ ulL — (4) Dict. ff. 2, $ ult. 
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Du quasi-usufruit. 



SOMMAIRE. 

404. Un sénatusconsulte valide le legs en usufruit de toute espèce de biens, 

ainsi, des choses mêmes qui se consomment par le premier usage. 

405. Le légataire en devient propriétaire, sauf h en rendre autant. 

406. Il en est de même pour les choses formant quantité, 

406 bis. Mais non pour celles qui se consomment peu à peu par l'usage. 

407 . L'engagement que prend le quasi-usufruitier n'est pas semblable à celui que 

prend un usufruitier. 

408. Le legs est utile, même pour des choses appartenant à autrui. 

409. Les créances sont aussi l'objet d'un quasi-usufruit. 

410. 411. 11 en est de même des servitudes. 

412. Quelle action a le légataire dans le quasi-usufruit. 

413. Il n'est recevable à demander la délivrance qu'en offrant caution. -*» Res- 

source de l'héritier qui a fait la délivrance sans recevoir caution. 

414. Le légataire ne peut dispenser le légataire de donner caution. 

415. Il peut charger ses héritiers de le cautionner. 

416. Cas où une somme est léguée en propriété à une personne, en usufruit à 

une autre. 

417. Le quasi-usufruit n'est pas admis dans les dispositions entre-vife. 

418. Gomment finit le quasi-usufruit. 

419. D'ordinaire, les choses sont aux risques du quasi-usufruitier. 

404. J'ai déjà dit qu'il est certaines choses qui ne sauraient 
être l'objet d'un véritable usufruit, notamment celles qui sont 
de nature à se consommer par le premier usage que Ton en 
ferait, mais qu'un sénatusconsulte, rendu précisément en 
vue de cette impossibilité, permit de léguer l'usufruit de 
toutes les choses qui étaient dans les biens (n. 10). 

Depuis ce sénatusconsulte, il n'y eut plus de choses dont on 
ne pût léguer utilement l'usufruit (l). 

Ainsi d'abord, et comme première conséquence de la dis- 
position du sénatusconsulte, on peut léguer valablement l'u- 
sufruit même des choses qui se consomment par le premier 
usage, telles que le vin, l'huile, le blé, ou, plus générale- 



(i) ff. 69, ad l. /aie. 
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ment, toutes le» substances alimentaires liquides ou solides, 
la laine on toute antre étoffe non façonnée, et, en générai, 
tout ce que Ton appelle matières premières; la parfumerie, 
les cosmétiques, les drogueries (1). 

Telle est encore la monnaie. 11 est vrai qu'une pièce de 
monnaie, considérée comme objet matériel, subsiste et se 
conserve en nature nonobstant l'usage que Ton en fait. Mais 
cet usage la détruit pour celui qui s'en sert, car il ne peut 
s'en servir qu'une fois, comme on ne peut se servir qu'une 
fois d'une substance alimentaire. Donc, la monnaie employée, 
bien qu'existant encore entre les mains d'un autre, est tout 
aussi bien perdue pour celui qui l'a employée que le seraient 
des aliments qu'il aurait consommés (2). 

405. Mais comment faire pour organiser un usufruit suf 
des choses pareilles ? Pour que le légataire puisse s'en servir, 
il faut bien qu'il ait la faculté de les consommer, car la con- 
sommation est le seul moyen d'en retirer de l'utilité. Or, la 
faculté de consommer une chose n'existe que pour celui qui 
en a la propriété. Aussi, les choses en question (et ce ftit là le 
remède, le procédé auquel on eut recours), durent être livrées 
au légataire pour devenir sa propriété , mais à la charge par lui 
de donner caution d'en rendre en même quantité et qualité à 
sa mort ou en cas de changement d'état. A la charge, dis-je, 
de donner caution (satisdare), c'est-à-dire de fournir des 
fidéjusseurs -, car le quasi-usufruitier comme l'usufruitier, ne 
peut se borner à prendre un simple engagement personnel 
de restituer (3). La garantie résultant de fidéjusseurs est ici 
plus nécessaire encore que dans l'usufruit, puisqu'en cas d'in- 
solvabilité du légataire, rhéritier ne retrouverait plus les 
choses qu'il lui aurait livrées, danger que ne présente pas 
d'ordinaire l'usufruit. 

Ce n'est pas que le sénatusconsulte ait par là rendu ces 
sortes de choses susceptibles d'usufruit, car cela n'était pas 
possible. La loi ne saurait changer la nature physique des 
choses. Mais au moyen de la caution que donne le légataire de 

(1) ff. 1, 7, H, de usiif. ear. - (2) tmt g 2, de usitf. — (8) lbid. et ft. 2» 
pr. de usvf. ear. 
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restituer, il a constitué comme umusufiruit ( quasi usumfruc- 
tutti) $ d'où la dénomination de quasi-usufruit, donnée à ce 
droit (l). 

Le sénatusconsulie n'a pas rendu ces choses susceptibles 
d'usufruit. Le quasi-usufruit, en effet, n'est point un usu- 
fruit -, car ce n'est pas le droit de se servir et de jouir &e la 
chose d 'autrui sans la détruire ; ce n'est point un simple dé- 
membrement de la propriété d'une chose. Le droit même de 
propriété passe au quasi-usufruitier. Le quasi-usufruit est 
donc plus que l'usufruit : c'est la propriété même de la chose, 
lors au moins qu'il porte sur des choses de nature à se con- 
sommer par le premier usage. 

Le sénatusconsulte a constitué comme un usufruit. En 
effet, au moyen de la caution que doit donner le légataire de 
restituer pareilles choses à sa mort ou en cas de changement 
d'état, terme ordinaire de l'usufruit, son droit produit, sous 
le point de vue économique, des résultats semblables à ceux 
d'un usufruit ; car, de même qu'un usufruitier a le droit 
d'user et de jouir des choses pendant la durée de l'usufruit, 
après quoi il les rend, lui ou son héritier, ainsi le quasi-usu- 
fruitier a le droit d'employer et d'utiliser les choses dont on 
lui a légué l'usufruit, sauf à en rendre autant et de même 
qualité à l'époque où finirait un véritable usufruit. De cette 
sorte, son droit de propriété ne lui aura pas été plus avanta- 
geux qu'un droit d'usufruit. Sous ce rapport donc, le quasi- 
usufruit imite l'usufruit. L'obligation où est le légataire de 
rendre une valeur égale à celle qu'il reçoit, équivaut, pour 
l'héritier, au droit de nue-propriété. 

Lorsque le legs n'a pas pour objet une somme d'argent, il 
est plus commode d'estimer les choses, et le légataire s'o- 
blige à rendre le montant de l'estimation. Par là, on évite les 
difficultés qui, autrement, pourraient s'élever, lors de la res- 
titution, sur la bonté et la qualité des choses (2). 

406. La rubrique du titre du Digeste relatif au quasi-usu- 
fruit ferait supposer que ce droit n'a pour objet que les choses 
de nature à se consommer par le premier usage. — Mais là 

(1) Inst. ibid. — (2) ff. 7, de usuf. ear. 
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ne se borne pas son application. Il comprend encore notam- 
ment les choses qui, sans être d'ailleurs de nature à se con- 
sommer nécessairemenLgar le premier usage, consisteraient, 
d'après les circonstances et l'intention du constituant, dans 
le nombre, le poids, la mesure, et seraient par là considérées 
comme formant quantité tout aussi bien que les choses qui, 
à raison de leur nature, se consomment par le premier 
usage. (Proudhon, n. 1000 etsuiv.) 

Et c'est là, je crois, ce qui concilie un passage des Insti- 
tues, qui range les vêtements parmi les choses non suscep- 
tibles d'un véritable usufruit (4), avec un passage du Digeste 
qui admet le contraire, puisqu'il autorise l'usufruitier à 
rendre les mêmes vêtements, quelque usés qu'ils soient (2). 
— Les vêtements, en effet, peuvent être considérés comme 
quantité ou bien comme corps certains. C'est ce que me pa- 
raît dire assez clairement Ulpien (3), qui présente les vête- 
ments comme objets d'un véritable usufruit, si le testateur ne 
les a pas légués comme quantité (non sicut quantitatis lege- 
tur). Il ne dit pas que l'usufruit légué sur des vêtements soit 
toujours un usufruit de corps certain, car il y aurait legatur. 
Il raisonne dans la supposition où le testateur a entendu qu'il 
en serait ainsi. — Sans doute, un vêtement s'use à la longue. 
Mais il en est ainsi de bien d'autres choses, par exemple 
d'un meuble, d'un navire, à part le plus ou moins de durée. 
Cette circonstance n'est donc pas. un obstacle à un véritable 
usufruit. 

Suivant des auteurs, les vêtements d'un usage journalier 
et dont par suite la consommation est prppipte, seraient, à 
raison de leur nature et dans le cas où le testateur ne se se- 
rait pas expliqué, l'objet d'un quasi-usufruit, comme demt 
se consommer presque nécessairement entre les mains de l'u- 
sufruitier. — Quant à ceux dont on ne se sert que dans les 
occasions rares ou solennelles, tels que les costumes de céré- 
monie, de théâtre, les habits de deuil, les tapisseries, ils se- 
raient au contraire l'objet d'un usufrifit, comme pouvant 
durer assez longtemps. — C'est là faire dériver une présomp- 

(1) InsC. iàid. — (2) ff. 9, $ 3, uivf. quem. - (3) ff. 16, ft 4, <fo untf. 

as 
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tira d'intention d'une circonstance qqi ne suppose pas i 
sairement pareille intention. J'aime mieux dire purement ai 
simplement que les deux espèces de vêtements dont on parle 
ici peuvent également former quantité ou corpa certain, et 
que c'est là une question d'intention comme dans tout autre 
cas. La distinction consacrée, à mon avis, par Ulpien pour 
les vêtements, n'est en effet que l'application à un cas parti- 
culier d'une règle générale. 

l'admets encore moins l'explication de Doneau, qui, re- 
gardant les vêtements comme toujours susceptibles d'uau- 
- fruit, prétend que les Institutes prennent le mot vestimenia 
dans un sens figuré pour l'étoffe dont on fait les vêtements 
et qui est certainement de nature i se consommer par le pre- 
mier usage (1). C'est forcer inutilement la signification des 
mots, et d'ailleurs ne pas faire attention à 1 expression lege- 
tur dont s'est servi Ulpien. 

406 bis. Il est des auteurs, notamment Galvanus, qui pen- 
sent que généralement toutes les choses qui se consomment 
peu à peu par l'usage peuvent être l'objet, soit d'un usufruit, 
soit d'un quasi-usufruit, suivant l'intention du testateur. Ils 
argumentent du mot minuuntur, que porte la rubrique du 
titre relatif au quasi-usufruit. Mais ce mot indique une des- 
truction instantanée, ainsi que le prouve notamment l'ex- 
pression capite minutus, et non une diminution lente résul- 
tant peu à peu de l'usage. Ce sens résulte même assez clai- 
rement de nos textes, qui présentent le mot minwntur comme 
synonyme de cimswvmtur et de tolluntur (2) -, car le mot tel 
indique plus souvent un synonyme qu'une alternative. — Au 
fond, d'ailleurs, le quasi-usufruit n'a été introduit que pour 
fe£cas où il ne peut y avoir d'usufruit véritable. — Donc, là 
où l'usufruit est possible, il n'y a pas lieu au quasi-usufruit. 
Or, les choses qui se consomment peu à peu par l'usage sont 
susceptibles d'un véritable usufruit. Les seules qui puissent 
être l'objet d'un quasi-usufruit, sont celles que les circons- 
tances commandent de considérer comme quantité. 

C'est là un principe dont Ulpien fait l'application à des 

(I) ff. U, d* wvf. ear. — (2) Rubriq. etff. 1, eod. 
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vases. 11 y a lieu alors, dit-il, à la caution de jouir en bon 
père de famille, et non à eelle que prescrit le sénatuscon- 
aulto (4). C'est dire qu'en pareil cas il y a usufruit véritable 
et «on quasi-usufruit. — Le texte porte vasorum ipsorum. 
Comme il est tiré du même livre qu'un antre passage du même 
juriseonsulte qu i parle de la parfumerie et des cosmétiques (8), 
Pothier conjecture qu'après avoir parlé de ces objets, suscep- 
tibles de quasi-usufruit seulement, le jurisconsulte s'occupait 
du legs d'usufruit ayant pour objet les vases mimes, suscep- 
tibles, eux*, d'un véritable usufruit. En tout cas, il but géné- 
raliser : le premier usage consomme le contenu, il ne con- 
somme pas le contenant. 

407. Lorsque le quasi-usufruit porte sur des choses consi- 
dérées comme quantité ou de nature à se consommer par le 
premier usage, la position du quasi-usufruitier a, sous le 
point de vue légal, de l'analogie avec celle d'un emprunteur 
dans le mutwum. De même, en effet, qu'un emprunteur ac- 
quiert en pleine propriété les choses qu'on lui remet, sauf à 
en rendre autant de même genre et de même qualité, ainsi 
le quasi-usufruitier acquiert la propriété des choses dont on 
lui a légué l'usufruit, sauf à restituer plus tard des choses de 
même nature et en même quantité. 

Ce résultat légal du quasi-usufruit, en pareil cas, exige 
une différence entre la caution que doit donner le quasi-usu- 
fruitier et celte que donnerait un usufruitier. — Le quasi- 
usufruitier donne simplement caution de restituer et non 
d'user et de jouir de telle manière, parce qu'il a le droit de 
consommer. De plus, il donne caution de restituer, non pas 
les choses mêmes qu'il reçoit, mais des choses de même es- 
pèce et en même quantité, ou leur estimation, tandis (Jde 
l'usufruitier donne caution : 4° de jouir en bon père de fa- 
mille ; S de restituer les choses mêmes ou ce qui en restera. 

408. Le sénatusconsulte doit recevoir son application alors 
même que la somme d'argent ou autre chose de nature à se 
consommer par le premier usage, au lieu d'appartenir à ce- 
lui qui en a légué l'usufruit, appartiendrait à autrui (8). 

(1) ff.ii, u$ttf.qvem. — (2)fr. 11, deu$vf. «or. — (S) ff. 5, pr. eodi 
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On peut, en effet, léguer la propriété même de la chose 
d'autrui. On doit également pouvoir en léguer l'usufruit. — 
L'effet du legs dans l'espèce sera, comme cela a lieu dans un 
legs de propriété, d'obliger l'héritier à se procurer les choses 
dont le défunt a légué l'usufruit pour les remettre ensuite au 
légataire, et, s'il ne peut se les procurer, à lui en remettre 
l'estimation (1). 

Si le testateur ignorait que les choses fussent à autrui, le 
legs est nul, d'après la règle générale. Il n'oblige donc pas 
l'héritier (2). Si toutefois l'héritier, ayant les choses à sa dis- 
position, en fait la délivrance au légataire, on doit suivre sans 
doute la même règle que dans tous les autres cas où la trans- 
lation de la propriété est nécessaire pour que l'acte produise 
ses effets, par exemple dans le cas de paiement, de constitu- 
tion de dot, de prêt, c'est-à-dire que la consommation de 
bonne foi produirait après coup le même effet qu'eût produit 
dès l'origine la translation de propriété, si la chose eût été 
livrée par le propriétaire, et que par conséquent, si le léga- 
taire consomme de bonne foi, il sera obligé de restituer i 
l'héritier à l'époque où s'éteindrait un usufruit ordinaire. Du 
moment, en effet, qu'une chose a été consommée de bonne 
foi, le vrai propriétaire n'ayant plus la revendication parce 
que sa chose est détruite , ni l'action ad exhibendum parce 
que celui qui l'a consommée a cessé sans dol de posséder, l'é- 
molument pour celui qui l'a reçue est le même que si elle lui 
avait été livrée par le propriétaire. Le résultat légal doit donc 
être le même aussi. 

409. Les créances ne sont pas, dans les principes du Droit 
romain, susceptibles du droit réel d'usufruit, parce qu'elles 
ao*t incessibles. D'un autre côté, une créance n'est pas une 
'chose qui puisse se remplacer par une autre chose semblable. 
Aussi a-t-on douté, même depuis le sénatusconsulte f s'il 
était possible d'en léguer utilement l'usufruit. Toutefois, on 
peut organiser relativement à une créance, un droit qui, 
dans ses résultats économiques , imite le droit d'usufruit. H 
suffit pour cela de donner au légataire le droit, si la créance 

(1) Arg. Inst. $ 4, de leg. — (2) Ibêd. 
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prodoit des intérêts, de toucher ces intérêts jusqu'au rem- 
boursement du capital, et, dans tous les cas, de toucher le 
capital même et de s'en servir ensuite, sauf à le rendre à l'ex- 
tinction du quasi-usufruit. On admit donc qu'un testateur 
pourrait léguer utilement l'usufruit d'une créance. Seule- 
ment, les effets juridiques d'un pareil legs ne peuvent pas 
être absolument les mêmes que s'il s'agissait d'une quantité. 
L'héritier cède ses actions au légataire pour mettre celui-ci à 
même de toucher les intérêts et le capital. Si le légataire 
touche le capital, il le rendra i l'extinction de son droit. Si à 
cette époque le capital n'est pas encore payé, le légataire ces- 
sera d'avoir droit de le toucher, et il n'aura aucune restitu- 
tion à faire, car les intérêts étant considérés comme fruits, 
s'il en a touché, il les aura acquis à ce titre, et par consé- 
quent n'aura point à les rendre. Aussi ne donne-t-il caution 
que pour le capital. Du reste, les intérêts ne peuvent lui être 
acquis qu'à partir de son entrée en jouissance, c'est-à-dire à 
partir du jour où il a donné caution. Quant à ceux qui ont 
couru jusque-là, Papinien décide qu'ils doivent être capita- 
lisés avec le principal (l), décision que j'ai déjà rapportée 
n. 481, et qui m'a paru peu rationnelle. 

Si le légataire n'a pas touché le capital, mais que ce soit 
par sa faute, comme s'il a laissé la créance se prescrire ou le 
débiteur devenir insolvable, ou s'il lui a fait remise, etc., il 
sera tenu envers l'héritier tout comme s'il avait touché la 
créance. Ainsi le veulent les principes sur la responsabilité de 
l'usufruitier. 

Si c'est au débiteur lui-même qu'a été légué l'usufruit 
d'une créance, ce débiteur a le droit, d'après les principes 
exposés, d'abord d'obtenir remise des intérêts à venir, en- 
suite de garder le capital, mais sauf à lui à donner caution 
de le restituer à sa mort ou en cas de changement d'état (8). 

410. Un testateur peut-il, depuis le sénatusconsulte, léguer 
utilement l'usufruit (ou l'usage) d'une servitude, c'est-à-dire 
léguer à un tiers la faculté d'exercer, pendant la durée ordi- 
naire d'un droit d'usufruit, une servitude sur un fonds appar- 

(1) ff. H,pr.deusuf. lêg. — (7)ff.S t l,deusuf.ear. 
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tenant I lui* tesUtfeUt, par etfemple un paftfege; fnè ffrfié 
d'eau sur ce tends pour la desserte d'utt autre ItfhdS ËppaHe- 
nant àd légataire? 

Uta teite (1) commencé par déclarer que pkrefl Kg9 est 
inutile, et que lfe sénatuaconsUlte tiè lui donne adcun effet • fttàift 
il admet ensuite le contraire. — CUjàS pense Qu'il raisonne 
d'abord d'après la rigueur des principes. Mais je frois atèc 
Pothier que$ comme il est tiré d'un commentaire de Paul sur 
Sabintisj Paul reproduit d'abord l'opinion de Sabirius et donne 
ensuite la sienne qui est opposée. 

D'un côté, disait Sabinus^ on tte peut, en Droit civil, léguer 
l'Usufrait d'une servitude, à raison du principe qui ne permet 
pas d'établir une servitude sur une servitude. D'un autre fcôté, 
le sénatdSconsulte permet bien de léguer tout ce qui est dans 
les biens ; mais ici l'objet légué n'est ni dans les bietis ni hors 
des biens. — Cette dernière raison, d'ailleurs peu compréhen- 
sible, manque de justesse; car le patrimoine du testateur pou- 
vant procurer au légataire la servitude léguée en usufruit, pafr 
et ehiple le passage ou la prise d'eau, l'objet légué Se trbuve 
cbmpris dans Ce patrimoine. Aussi Paul a-t-il Wisbn d'àdihettte 
que le legs en question doit obtenir effet. A cette fin, le léga- 
taire aura la condiction ineerti contre l'héritier pour obliger 
ce dernier, soit à procurer au légataire sa Vie durAHt od tant 
qu'il n'épMUvferd pas de changement d'état, le passage, ta 
prise d'ëau ou autre servitude indiquée dahs le t&tameiit, 
soit à constituer la servitude, mais alors & la charge pâf le 
légataire de donner caution de la restituer (c'est-à-dire de 
déteindre) & sa mort ou en cas de changement d'état (â). — 
fié cette Sorte, te légataire usera de la servitude tout té temps 
qUé durerait un usufruit. Donc, le legà produira les résultats 
économiques d'un legs d'usufruit. 

4t 1 • Le propriétaire d'un fonds au profit duquel existe une 



(1) ff . 1 , de bsuf. fef . — (3) Ibid. Cujas lit ut ea servtius, au lieu de àvt*.. Le 
texte doit rester tel qu'il est} car il admet deux moyens de donner effet au legs : 
1* l'équivalent d'une servitude, savoir, l'engagement personnel de laisser le 
légataire passer, prendre de l'eau sa vie durant ; ?• une vraie servitude, que le 
légataire promet d'éteindre au terme ordinaire d'un usufruit — On aura recours 
à l'un ou à l'autre de ces moyens. — Sur les mots ex magna causa, voy. n. 320. 
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servitude fiUr d'autres fonds* peut-il léguer utilement lus** 
fruit de cette servitude, en supposant, bien entendu, qu'elle 
puisée procurer de Futilité Indépendamment de la possession 
du fonds dominant? — Galvanus (cap. 3) et Proudhon(n,370 
et s.) n'admettent pas la validité d'un pareil legs* Les Servi» 
tudes, diseht-ils, sont établies pour l'utilité d'un fonds. Or, 
ce serait les détacher du fonds, et, partant, les détourner de 
leur destination que d'en attribuer l'émolument à un tiers. 

Une décision d'Africain autorise la solution contraire» — » 
D'après Africain, celui qui a une prise d'eau traversant des 
héritages appartenant à Autrui, ne peut sans doute établir 
sur le fossé qui lui amène l'eau une vraie servitude de pui- 
sage; mais il peut, au moyen d'un pacte et d'une stipulation* 
procurer à des tiers le droit de puiser à son fossé (l). — « Ot 
pourquoi , depuis le séhatusconsulte, ne pourrait-il pas (faim par 
legs ce qu'il peut bien faire entre- vifs, dès que la servitude 
n'en sera point aggravée P Pourquoi refuser ce qui est utile 
aux uns sans nuire à personne ? 

412. Un usufruitier Véritable a, ou du moins peut avoir, 
peur obtenir la délivrance de la chose soumise à son usufruit, 
l'action réelle confessoire. Le quasi-usufruitier ne saurait 
avoir cette action, puisque don droit n'est pas un usufruit. 
Les textes ne lui donnent que l'action personnelle résultant 
d'un legs, la condiction. — Est-ce la condiction certi ou bleh 
incerti? L'intérêt de la question consiste notamment en ce 
que la condiction eerti est seule susceptible de plus-pét** 
ttott{î). 

Lorsqu'un véritable Usufruit est dû, en vertu d'Ailleurs d'ttll 
contrat ou quasi-cotttrat de droit strict (legs ou stipulation* 
par exemple), il n'y a jamais lieu qu'à la condiction tocerti 
pour en réclamer l'établissement, bien que l'usufruit Sôlt dû 
sur une chose déterminée (3). — îl en est certainement de 
même pour le quasi -usufruit portant sur toute autre Chose 
qu'une sbhune d'argent déterminée, et cela, d'après le prin- 
cipe général admis en procédure (4). Aussi eât-ce cette coA* 



(1 ) ff. 38, % ! f de serv. rust. - (î) C(H. 54, ft 5. - (3) ff. 75, $ 3. de F. 0. 
— (4) ff. 1, pr. de condict. ML 
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dfotion que donne Paul pour le quasi-usufruit d'une servi- 
tude (1). 

Mais s'il porte sur une somme déterminée, le légataire agit, 
suivant Cujas, par la condition certi. C'est ce qui lui parait 
résulter d'un texte de Papinien (2). — En effet, dit Cujas, 
le légataire demande alors qu'on lui transfère la propriété 
d'une somme déterminée, ce qui est l'un des cas de la condic- 
tion certi (3). — Toutefois, le texte en question porte veltU 
certi. Or, Papinien n'emploie guère de mot qui ne porte. 
Effectivement, l'action ne tend pas à obliger le défendeur à 
procurer la propriété dans les conditions ordinaires, c'est-à- 
dire purement, comme cela a lieu dans la vraie condiction 
cerli, mais à la charge par le demandeur de s'engager à resti- 
tuer. Aussi le texte dit-il que le légataire demandera qu'on 
lui transfère la propriété d'une somme déterminée à titre d'usu- 
fruit, termes qui rapprochent la demande de la condiction 
certi, mais qui n'en font pas précisément une condiction certi. 
— Cette solution est rendue plus évidente encore par ce que 
dit Ulpien, qui, supposant qu'une somme déposée dans un 
secrétaire a été léguée en propriété à une personne et en 
usufruit à une autre, donne à la première la revendication, 
et à la seconde l'action résultant du sénatusconsulte. Ulpien 
n'accorde donc pas au quasi-usufruitier l'action que donne le 
droit de propriété (4). 

Je crois, par ces raisons, que dans le cas même où le legs 
porte sur une chose déterminée, le légataire ne saurait avoir 
la revendication, encore que son legs fût conçu per rindicatio- 
nem. Les termes et les effets du legs résistent à ce qu'il puisse 
intenter la revendication, parce que, dans cette action, le de- 
voir du juge n'est jamais d'obliger le demandeur à donner 
caution de restituer. 

413. Lorsque le légataire réclame l'exécution du legs, 
l'héritier est en droit, de son côté, d'exiger de lui qu'il donne 
caution de restituer, et le légataire ne serait pas reçu dans sa 
demande. s'il ne satisfaisait à cette exigence; car le sénatus- 



(1) Dict. /f. 1, de usuf. leg. - (2) ff. 8, de usuf. ear. - (3) btet. ff.\,pr. 
de eondict. trit. - (4) ff. 1, £ 17, ut leg. 
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consulte ne valide son legs qu'à la charge par lui de donner 
caution. Or il ne peut prétendre à l'émolument qu'en se sou- 
mettant à la charge. 

Ce n'est donc qu'en offrant caution qu'il peut mettre l'hé- 
ritier en demeure, et par suite prétendre, soit aux intérêts 
moratoires des capitaux qu'on doit lui remettre, soit aux in- 
térêts des créances dont on lui a légué l'usufruit, soit enfin, 
dans tous les cas, à des dommages-intérêts à raison du retard 
dans la délivrance du legs (1). 

Si l'héritier a fait la délivrance au légataire sans s'être fait 
donner caution, on ne peut pas, comme cela a lieu dans l'u- 
sufruit véritable (n. 239), lui accorder la revendication pour 
contraindre le légataire à restituer la chose ou à donner cau- 
tion ; car il n'a plus la propriété dès qu'il a fait la tradition. 
Mais on lui accorde, tant que dure le quasi-usufruit, la faculté 
de demander caution par la condiction incerii (2), action que 
l'on donne également dans le cas d'un véritable usufruit 
(n. 239). 

S'il n'a pas intenté cette action, il est néanmoins en droit, 
au décès ou en cas de changement d'état du légataire, d'agir 
en restitution. Ulpien lui donne à cet effet une action civile, 
la condiction, sans doute la condiction sine causa, parce que 
le légataire ou son héritier n'a plus alors de cause pour con- 
server le profit du legs (3). — Mais Javolenus lui donne une 
action prétorienne, Faction m facium (4). 

Cette dernière décision prouve que l'on irait trop loin, si 
Ton disait, avec des commentateurs, que ce n'est qu'autant 
que le légataire a donné caution de restituer qu'il peut y 
avoir quasi-usufruit. — Pour rester dans le vrai, il faut dire 
qu'il ne saurait en effet y avoir de quasi-usufruit sans l'obli- 
gation pour le légataire de restituer. Mais on comprend que 
cette obligation puisse exister sans que le légataire prenne à 
cet égard aucun engagement et par la seule autorité de la loi, 
comme cela a lieu en Droit français, ou en vertu des principes 



(1) ff. 21.pr. de usuf. leg. ff. 8, de usuf. ear. t*« Neque fructtu. — (2) ff. & t 
& 1, de usuf. ear. - (3) Ibid. — (4) ff. 10, prœscript. verb. 
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gétlêfiu*, àittsl que l'admettent les tefctes priûités prat* le Nu 
oft l'héritier a omis de deihadder càtitioti. 

444. »Le testateur ne peut dispenser le légataire de flOffDtt 
caution. Cette règle, déjà admise dans l'usufruit véritable 
(11* 236 }, doit d'autant plus s'appliquer ici que le sénatuscon* 
suite ne valide le legs d'usufruit qu'à la charge par le léga- 
taire de donner caution. Il y a donc là deux dispositions qui 
se lient l'une à l'autre de manière à ne former qu'un seul 
tout. Or un testateur ne peut léguer utilement un quasi- 
usufruit que conformément à la teneur du sénatusconsulte 
et en le prenant tel qu'il est, puisque, hors de là et d'après 
le Droit civil* le legs est nul (1). — Quant au point de savoir 
si l'héritier lui-même peut renoncer au droit de demander 
caution, v. n. 235. 

Du reste, si une dispense de caution se trouve dans un tes- 
tament, on ne serait pas fondé à en conclure que le testateur 
a entendu dispenser le légataire de restituer, et lui a, par 
conséquent, légué la propriété ; car le mot usufruit > employé 
par lui pour désigner le droit qu'il voulait procurer au léga- 
taire, résisterait à cette interprétation. La dispense est donc 
simplement considérée comme non écrite, et le légataire reste 
tenu, s'il veut obtenir l'exécution du legs, d'offrir caution) 
comme dans tout autre cas (2). 

445. Un testateur institue trois héritiers et lègue l'usufruit 
d'une somme déterminée, en ordonnant à deux des héritiers 
de cautionner le légataire. — Il y a là deux legs distincts en 
faveur du même légataire : un legs d'usufruit, qui, dans le 
silence du testateur, re?te à la charge des trois héritiers, puis 
un legs de cautionnement, mis à la charge de deux seule- 
ment (3). 

Ce second legs n'est pas contraire aux prescriptions du 
sénatusconsulte, car il ne dispense pas de la caution. — 11 est 
d'ailleurs fait au légataire d'usufruit et non aux héritiers. U 
est cause sans doute que chaque héritier recevra caution d'un 
cohéritier. Mais pareille caution n'est point, pour celui qui la 



(t) L. 1, C. de usvf. ff. S, de %i$uf. car. v*» Neque reftragari. — (2) ff. 6, ut 
in pots. — (3) ff. 8, de ustrf. ear. 
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rëçbit; titie libéralité ; t'est la garantie de son dfôit à là reâ- 
titutioti du capital légué en usufruit. Ce legs de cautionne- 
ment est, au Contraire, tthë libéralité pour le légataire d'usu- 
fruit, eût il le décharge du soin et de la difficulté dé chercher 
des cautions : ce qui peut être pour lui d'un très-grand inté- 
rêt. Lui seul, dès-lors, a qualité pbur contraindre les deux 
héritiers à donner caution. 11 a, par conséquent, contre eut 
dêiix actions, tendant, l'une à les obliger à donner caution, 
condition incerti sous tous rapports , l'autre à lui délivrer 
leur part dans la somme léguée en usufruit, condictioh en 
quelque sorte certt[n. 4lî). Contre le troisième héritier/il 
n'a que cette dernière action. — Et comme un quàsi-usufrui- 
tier n'est recevable à exiger la délivrance de son legs qu'après 
avoir donné cautiori, il devra, dans l'espèce, s'adresser d'abord 
aux deux héritiers chargés de répondre pour lui et leur de- 
mander de le cautionner. Quand l'un des héritiers aura reçu 
caution, le légataire pourra lui demander son tiers dans la 
sôtnmè léguée. 

Si cet héritier doit lui-même donner caution et ne l'a pas 
encore fait, le légataire pourra intenter contre lui ses deux 
actions. — À l'inverse, celui qui a donné, mais n'a pas reçu 
caution par suite de là demeure de son cohéritier, ne peut 
pas être actionné dit tout. D'un côté, en effet, on ne peut pas 
lui demander de donner caution, puisqu'il Ta fait $ d'un autre 
côté, le sénatusconsulte ne permet pas qu'on puisse, en l'état, 
le contraindre à l'exécution du legs d'usufruit (1). 

Dû reste, le légataire est tenu de s'engager lui-même à res- 
tituer, car c'est lui qui est le débiteur principal (2). 

Si, à l'extinction du quasi-usufruit, les héritiers qui Pont 
cautionné sont actionnés en restitution, ils ne peuvent agir 
contre lui ou sa succession par l'action de mandat 5 car s'ils 
Pont cautionné , ce n'est point par suite d'un mandat qu'ils 
auraient reçu de lui à cet effet, mais en exécution des der- 
nières volontés de leur auteur. En le cautionnant, ils se sont 
libérés envers lui de l'obligation que leur imposait le legs de 
cautionnement. Or, si, par là, ils se sont libérés envers lui, il est 

(I) ff. 8, de usitf. ear. — (2) Ibid. 
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impossible qu'ils se soient rendus ses créanciers (1). Dumoulin 
soutient qu'ils ont du moins contre lui Faction utile de ges- 
tion d'affaires. C'est toujours admettre que le même fait a eu 
tout à la fois pour effet de les libérer envers le légataire et de 
les rendre ses créanciers. — Les mêmes raisons qui empêchent 
l'action de mandat empêchent aussi l'action de gestion d'af- 
faires. L'exécution d'une obligation par le débiteur ne consti- 
tue point de sa part une gestion de l'affaire de son créancier. 
Autrement, le créancier serait toujours tenu de rendre ce 
qu'il a reçu. 

Est-ce à dire que les héritiers qui ont cautionné le légataire 
n'ont aucun moyen d'éviter une perte ? Non -, car ils ont la 
faculté, s'ils sont actionnés en restitution, d'exiger du deman- 
deur qu'il leur cède son action contre le quasi-usufruitier, 
débiteur principal, puisque le bénéfice de cession d'action 
compëte à tout fidéjusseur. S'ils sont en perte, ce' sera donc 
• faute par eux d'avoir eu recours à ce moyen (Pothier). 

416. Il se peut qu'une même somme formant, d'après les 
circonstances, un corps certain et déterminé, soit léguée en 
nue-propriété à une personne et en usufruit à une autre : ce 
sont, par exemple, 10,000 sesterces placés dans tel meuble. 
— En ce cas, c'est au légataire de la nue-propriété que la 
somme doit revenir. — Si ce légataire agit le premier en re- 
vendication de la somme, il devra sans doute donner caution 
à l'héritier de le défendre contre l'action du légataire d'usu- 
fruit. — Si, au contraire, c'est le légataire d'usufruit qui 
prend les devants, l'héritier ne lui délivrera la somme qu'en 
lui faisant donner caution de restituer ; et lorsque le légataire 
de la nue-propriété se présentera, l'héritier, ne possédant plus 
et ayant cessé sans dol de posséder, se libérera envers lui en 
lui cédant son action contre le légataire d'usufruit, parce que 
c'est là ce qui représente la nue-propriété. 

Si, dans cette espèce, le legs de la propriété a été fait sans 
déduction d'usufruit, les droits respectifs des deux légataires 
doivent, en dernier résultat, être les mêmes que s'il s'agissait 
d'un véritable usufruit. Or, si on vous lègue, à vous, un fonds 

(1) ff. 8, de muf. ear. 
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sans en déduire l'usufruit, et à moi, l'usufruit de ce fonds, 
outre que vous avez la propriété du fonds entier, vous en par- 
tagez l'usufruit avec moi, et c'est à vous et non à l'héritier 
que je donne caution de jouir en bon père de famille (if. — 
De même, dans l'espèce, le légataire de la propriété a la pro- 
priété de la somme entière, et comme, en outre, il concourt 
pour la jouissance avec le légataire d'usufruit, ils ont le droit 
d'user et de jouir chacun de la moitié. 

Cela posé, admettons que les deux legs soient purs. — Le 
légataire de la propriété acquiert bien la totalité de la somme ; 
mais le légataire de l'usufruit a droit d'en toucher la moitié. 
Il pourra donc, si elle est entre les mains de l'héritier, lui de- 
mander en vertu du sénatusconsulte la délivrance à titre d'usu- 
fruit de la moitié qui lui revient, à la charge de donner caution 
de restituer ; et lorsqu'ensuite l'héritier sera actionné par le 
légataire de la propriété, il se libérera en lui remettant l'autre 
moitié de la somme ; car il ne saurait être tenu à raison de la* 
moitié qu'il aura précédemment remise au légataire, attendu 
qu'il ne la possède plus et que c'est, non par dol, mais par 
suite de l'exécution d'un legs qu'il a cessé de posséder. 11 lui 
suffira donc, pour cette moitié, de céder au légataire de la 
propriété son action en restitution contre le légataire d'usu- 
fruit, puisque c'est là ce qui lui en reste, et que cette action, 
d'ailleurs, représente pour le légataire de la propriété la nue- 
propriété à laquelle il a droit. — Le légataire de la propriété 
serait donc repoussé par l'exception de dol, s'il revendiquait 
la somme entière (2). 

Si la somme entière se trouve en la possession du légataire 
de la propriété, il est tenu d'en remettre la moitié, soit di- 
rectement au légataire d'usufruit, soit à l'héritier, qui la 
versera ensuite à ce dernier. A cet effet, on donne ou à l'hé- 
ritier ou au légataire d'usufruit une action utile contre lui 
pour lui réclamer cette moitié, mais à la charge par le de- 
mandeur de donner caution de la restituer à la fin de l'usu- 
fruit (3). — Si c'est l'héritier qui a agi, il ne fera la délivrance 



(1) ff. 6, pr. y jVoi».. eod. - (2) ff. 1, % 17, ut Ug. - (3) Ibid. V Plane. 
Dict.ff.l. 
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au légataire d'usufruit qu'à la charge par celui-ci 4e Renga- 
ger à le défendre contre l'action du légataire de propriété. 

Si le legs d'usufruit est pur et pelui de propriété sous con- 
dition, comme ce dernier ne peut s'ouvrir qu'à l'événement 
de la condition, le légataire d'usufruit a droit, en attenant, 
de toucher la somme entière. Quant au légataire de la pro- 
priété, jl peut exiger de l'héritier la caution prescrite par le 
Préteur pour garantir l'exécution des legs à terme ou condi- 
tionnels (1). 

J,e légataire d'usufruit peut, dis-je, en attendant, demander 
à r héritier |a somme entière; mais c'est à la charge de donner 
caution de rendra la moitié dès l'instant où 1* condition du 
legs de propriété viendrait à s'accomplir. Car, comjne e£ ce 
cas, le légataire de la propriété aura le droit de jouir iouné- 
diatement de la moitié et pourra dès-lors agir en délivrance 
contre l'héritier, il faut bien que celui-ci, de son côté, ait une 
action en restitution contre le légataire d'usufruit , action 
' qu'il intentera lui-même ou cédera au légataire de la pro- 
priété. 

Mais que décider si l'héritier a remis h somme entière au 
légataire d'usufruit sans lui avoir fait donner caution de res- 
tituer, et qu'ensuite la condition du legs de propriété s'ac- 
complisse? — Comme la somme n'existe plus, le légataire de 
la propriété ne peut revendiquer. 

Si l'héritier connaissait le legs de propriété, en délivrait 1* 
somme entière au légataire d'usufruit sans exiger de lui cau- 
tion, il a fait sciemment disparattre l'objet du legs de propriété. 
C'est donc par dol qu'il se trouve dans 1 impossibilité de le 
représenter au légataire ; et comme c'est là un cas de l'action 
#d exhibendum, il est effectivement tenu de cette action. — 
Si toutefois le légataire de la propriété s'est fait dès l'origine 
donner par l'héritier caution pour l'exécution de son legs, 
comme il en a eu le droit, il peut agir ex stipulait* en vertu de 
cette caution, et n'a pas besoin dès-lors de l'action ad &kibm- 
dutn. 
Si l'héritier n'avait pas connaissance du legs de propriété, 

: — : : : v ? 

(1) D4c*.flr.l,Sl7. 
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il p'y a pas lieu à ludion ad wh%ben4um> parw q«a l'impo*- 
sibiiité où il est de représenter la chose léguée, ne provient 
point d'un dol de sa part. Le Préteur vient alors au secours 
du légataire de la propriété en lui donnant une action m 
factum contre le légataire d'usufruit (4), comme Javolenus la 
donne dans les cas ordinaires à l'héritier lui-même lorsqu'il 
a omis de se faire donner caution (n. 443). 

Si on lègue à deux personnes l'usufruit de la même somme, 
les deux légataires étant appelés chacun à la totalité, ont 
droit à l'accroissement. Or l'accroissement ayant lieu en ma- 
tière d'usufruit, même pour la part qui a été recueillie, il? 
doivent, non-seulement donner à l'héritier, mais encore se 
donner l'un à l'autre caution de restituer \ car dès que l'un 
des deux perdra son usufruit, la moitié qu'il aura reçue re- 
viendra k l'autre légataire, qui, lui, devra restituer la totalité 
à l'héritier lors de l'extinction de son droit (3). — La même 
règle est suivie, on Ta déjà vu (n. 236), dans l'usufruit véri- 
table légué à plusieurs personnes avec droit d'accroisse- 
ment. 

4 1 7. D'après les termes mêmes du sénatusconsulte, le quasi- 
usufruit n'est admis que pour le cas de legs. Cette extension 
donnée à l'usufruit n'a eu effectivement pour but que de don- 
ner effet aux dernières volontés des mourants. Seulement, et 
par identité de motif, le fidéicommis produirait à cet égard 
le même effet que le legs. 

Mais si des parties veulent établir un semblable droit entre- 
vifs, elles n'ont pas autre chose à faire pour arriver à leurs 
fins que d'employer les moyens auxquels on a recours pour 
organiser le quasi-usufruit, puisqu'il se constitue précisé* 
ment au moyen d'actes entre-vifs, et que le legs a simple* 
ment pour effet d'obliger l'héritier à se prêter à ces actes. 

418. Des divers modes d'extinction de l'usufruit, il n'y a, 
disent les textes, que la mort ou le changement d'état du 
quasi-usufruitier qui puissent mettre fin au quasi-usufruit. 
Aussi sont-ce là les seules époques que le quasi-usufruitier, 

(1) JOiet.tr' U %n,*t ft* », 8 *, «* «****• - ( 2 ) *>*<• ff-8» 8 1» de untf. 
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lors de son engagement , prend pour terme de la restitu- 
tion (1). 

Toutefois, rien ne s'oppose à ce que le testateur limite la 
durée du quasi-usufruit par un terme ou une condition. En 
pareil cas, le quasi-usufruitier devrait s'engager à restituer, 
non-seulement à sa mort ou en cas de changement d'état, mais 
encore à l'arrivée du terme ou à l'événement de la condition. 

Quant aux autres modes d'extinction de l'usufruit, ils pa- 
raissent en effet inapplicables au. quasi-usufruit. 

Ainsi, le droit du quasi-usufruitier ne peut finir par le non 
usage ; car ce droit, c'est d'ordinaire la propriété, laquelle ne 
se perd pas de cette sorte. Ce n'est que dans le quàsi-usufruit 
d'une servitude que le non usage pourrait éteindre le droit. 

11 ne peut pas non plus finir par la consolidation ; car la 
consolidation est l'effet de l'acquisition de la propriété par 
celui qui n'a que l'usufruit. Or, le quasi-usufruitier est, dès 
l'origine, propriétaire. 

Il ne peut finir non plus par une cession judiciaire, car les 
termes d'une cession supposent un véritable usufruit. — Cette 
cession est, pour les parties, le moyen d'éteindre l'usufruit 
de gré à gré. Dans le quasi- usufruit, on n'a besoin d'aucune 
formalité pour arriver à un résultat économiquement sem- 
blable. 11 suffira que le légataire restitue sans attendre sa 
mort ou son changement d'état. 

Enfin , le quasi-usufruit ne peut finir par la perte ou le 
changement des choses, lors au moins qu'il porte sur des 
objets considérés comme formant quantité ou de nature à 
se consommer par le premier usage ; car son droit consiste 
précisément alors à pouvoir les consommer, et, partant, les 
détruire immédiatement, sauf à lui à ne rendre pareille quan- 
tité qu'à l'époque où finirait d'ordinaire un usufruit. 

449. Remarquons, au sujet de la perte des choses, que, 
dans l'usufruit, cette perte met bien fin à l'usufruit; mais 
aussi elle dispense l'usufruitier de toute restitution (s'il n'y 
a pas de sa faute). Les choses, étant eu ce cas considérées 
comme des corps certains, sont aux risques du nu-proprié- 

(1) ff. 9, \0,pr. eod. ff. 7, g 1, untf. quem. 
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taire. — Dans le quasi-usufruit, au contraire, les choses de- 
venant la propriété du quasi-usufruitier si ce sont des quan- 
tités ou des choses de nature à se consommer par le premier 
usage, et le quasi-usufruitier étant tenu de rendre, non ces 
choses elles-mêmes, mais une quantité semblable ou l'estima- 
tion, elles sont à ses risques ; la perte même fortuite ne le 
libérerait donc pas de l'obligation de rendre. Sous ce rapport, 
il vaut mieux pour le propriétaire que sa chose soit grevée 
d'un quasi-usufruit que d'un usufruit. Cet intérêt est sur- 
tout saillant pour les objets mobiliers qui s'usent peu à peu 
par l'usage, objets que le nu-propriétaire ne recouvrera que 
grandement détériorés, si même ils ne se sont pas complète- 
ment usés entre les mains de l'usufruitier. 

On concevrait l'extinction du quasi-usufruit par la des- 
truction ou le changement de la chose dans l'usufruit d'une 
servitude, par exemple. Hais comme alors le quasi-usufrui- 
tier n'aurait pas de restitution à faire, on n'a pas & corn* 
prendre ce cas dans la caution de restituer. 



ao 
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Du Droit d'usage et du Droit d'habitation. 

SOMMAIRE. 

S i. — Du Droit d'usage. 

420. Gomment s'établit et s'éteint l'usage. 

421 . Controverse sur l'étendue de ce droit. 

422. L'usager a droit à tout l'usage ; il n'a pas droit à la jouissance. 

423. Le droit de jouir emporte le droit d'user. Conséquences. 

424. 11 peut toutefois exister sans le droit complet d'usage. 

426. L'usager a droit aux produits dans la mesure de ses besoins. 

426. A quoi a droit l'usager d'un troupeau. 

427. Legs d'usage interprété comme étant un legs d'usufruit. 

428. C'est au juge à déterminer la quantité de produits que l'usager peut 

prendre. 

429. L'étendue de l'usage dépend de la teneur du titre constitutif. 

430. 431. L'usager doit user par lui-même. Portée de cette règle. 
432. Qui peut user, si l'usage est légué à une personne en puissance. 
4 33. A quoi donne droit l'usage d'un esclave. 

434. Effet de l'usage portant sur une chose de consommation. 

435. Quelles actions compétent à l'usager. 
486. Charges du droit d'usage. 

437. L'usage est indivisible. 

438. Le propriétaire ne doit point nuire à l'exercice de l'usage. 

439. L'usage est intransmissible. 

8 h. — Du Droit d'habitation. 

440. Comment s'établit le droit d'habitation. 

441. Sa nature et ses effets. Décision de Justinien à cet égard. 

442. Comment savoir si un acte établit un droit d'habitation. 

434. L'habitation ne s'éteint pas par non usage ni par changement d'état 

444. Comment peut s'acquitter l'obligation de fournir l'habitation ou telle 

somme chaque année. 

445. Charges attachées au droit d'habitation. 

sect. i. — Du droit d'usage. 

430. Le droit d'user d'une chose appartenant à autrui, 
accompagne souvent le droit d'en jouir -, et la réunion de ces 
deux droits constitue l'usufruit. Mais le droit d'user ou mage 
peut aussi exister seul. C'est alors Vusage nu (1). 

(t) ff.\ 9 %\.ff. 14, S 1» de usu et hab. 
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11 s'établit et s'éteint, dit Caïus, de la même manière que 
l'usufruit (4). — Cette proposition, vraie dans l'ancien droit, 
ne l'est plus sous Justinien ; car on reconnaît alors un usu- 
fruit établi en vertu de la loi (n. 51), tandis que la loi n'a 
jamais établi d'usage. 

Si on lègue x/> 4<r«, le legs s'interprète comme un legs d'u- 
sage et non d'usufruit , ce mot signifiant usage plutôt que 
jouissance (2). 

421. En quoi consiste précisément le droit d'usage ? 

Suivant les anciens interprètes, l'usager a le droit de retirer 
de la chose ce qui est nécessaire à ses besoins, mais pas plus. 

Les interprètes modernes soutiennent qu'à s'en tenir aux 
principes, l'usager n'a droit à aucun produit, mais aussi qu'il 
a droit à tout l'usage de la chose, à tous les services qu'elle 
peut rendre (3). 

Ces deux opinions, à mon avis, contiennent chacune quel- 
que chose de vrai, mais aussi quelque chose de faux. La vraie 
théorie me semble celle-ci : 

L'usager a droit à tout l'usage, sauf à lui pourtant à en 
laisser au propriétaire la portion nécessaire pour l'exercice 
du droit de jouir, si la chose produit des fruits. — En cela, 
j'adopte l'opinion des modernes. 

lia, en outre, droit aux fruits et produits de la chose, mais 
jusqu'à concurrence seulement de ses besoins. — En cela, je 
me range à l'opinion des anciens. 

Il n'a donc pas le droit de jouir, car ce droit, par lui-même, 
absorbe la totalité des fruits. Et tel est le sens de deux textes 
d'après lesquels l'usage nu est l'usage sans le droit à la jouis- 
sance, usus sine fructu (4), expressions d'où les modernes 
ont cru pouvoir conclure qu'en principe l'usager n'a droit à 
aucun fruit ; comme si des textes nombreux ne prouvaient 
pas clairement que fructus , employé au singulier, signifie 
droit à la jouissance (5). — C'est également dans ce sens 
qu'Ulpien dit : L'usager peut user; il né peut jouir (6). — 



(1) ff. 1 , % 1. ff. 14, S t , et Inst.pr., eod. - (2) ff. 10, g 1 , eod. - (3) Du- 
caurroy, M. Ortolan, etc. - (4) ff. t, S h et ff- **> S 1 » de «*v et kab. — (5) 
ff- 14,8 1,2. ff.7,eod. - (6) ff.2, pr. t eod. 
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Ainsi, et comme le disent les textes, l'usager a moins de droit 
que l'usufruitier (l). lia, en effet, un droit de moins, le droit 
de jouir. 

422. L'usager d'une chose a, comme l'indique l'étymologie 
du mot, le droit de se servir de cette chose. Il a donc droit à 
tout l'usage, à tous les services que Ton peut en tirer. Gonsé- 
quemment, si son droit porte sur une chose qui ne produise 
pas de fruits naturels et dont toute l'utilité consiste dans 
l'usage que Ton peut en faire, il pourra s'en servir de ma- 
nière qu'il ne reste pas place au droit de jouir, et que la 
chose dès-lors ne rapporte pas de fruits à un autre. C'est ce 
qui aura lieu, par exemple, suivant Paul, si l'usage porte sur 
une maison, sur un esclave (2). Ajoutons sur une bète de 
somme, car il en est de l'usage d'une bète de somme comme 
de l'usage d'un esclave (3). 

Peu importerait, quand l'usage porte sur une maison, 
que la maison fût trop vaste pour que l'usager pût l'occuper 
en totalité. Cette circonstance n'autoriserait pas le nu-pro- 
priétaire à se servir des parties que n'occuperait pas l'usager ; 
car comme c'est ce dernier qui a le droit de se servir de la 
maison, il lui est permis de se servir, tantôt d'une partie, 
tantôt d'une autre, ainsi que le font les propriétaires eux- 
mêmes qui changent d'appartement suivant les saisons (4). 

L'usager d'un domaine peut habiter ce domaine, occuper 
les logements qui s'y trouvent, soit les logements de ferme, 
soit ceux de maître, se servir des caves, des celliers destinés 
à serrer les vins, les huiles, sans que le propriétaire puisse, 
contre son gré, s'en servir également (5). 

L'usager a droit, non-seulement aux usages qui procurent 
une utilité matérielle, mais encore, comme l'usufruitier et 
pour les mêmes raisons, à ceux qui ne procurent que de l'a* 
grément. Ainsi, l'usager d'un fonds n'a pas seulement droit à 
l'habitation, mais encore & la promenade, à la gestation, exer- 
cice très-usité chez les anciens (6). 



(1) Inst. g 1, eotf.— (2) ff. 15, pr. y quia,, eod. — (3) InsU $3, infou, 
eod.— (4)ff.22,$ 1, eod.— (b)ff. 10, gutt.ff, 11. ff. tipr., eod. - (6) Dict. 
/T. 12-81. 
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L'usager n'a pas droit à la jouissance. Il est donc tenu 
(devoir qui lui est d'ailleurs commun avec tous les hommes) 
de ne pas entraver ni empêcher l'exercice de ce droit dans 
les mains de celui à qui il appartient. — Ainsi, bien qu'en 
principe, l'usager d'un domaine puisse l'habiter à l'exclusion 
du propriétaire et de ses gens, il ne peut s'opposer aux tra- 
vaux de culture. 11 doit par conséquent laisser le fermier ou 
bien les serviteurs du propriétaire à ce destinés, venir culti- 
ver le fonds, rester sur les lieux tout le temps nécessaire pour 
faire les récoltes, y habiter même, pourvu que ce soit pour 
l'exploitation du fonds (1). — Celui, en effet, qui a le droit 
de jouir a par là même droit à la portion d'usage sans laquelle 
la jouissance serait impossible, et cela d'après le principe ( déjà 
invoqué n. 196) que qui a droit à la fin, a droit aux moyens. 
Mettre obstacle à cet usage, ce serait l'empêcher de jouir (2). 

Par suite de ce principe, si l'on autorise l'usager à se servir, 
à l'exclusion du propriétaire, des caves et celliers où l'on 
serre le vin, l'huile, cela doit s'entendre, suivant Pothier, 
des caves et celliers destinés à placer les provisions de la 
maison et non des lieux où Ton rentre ceux des produits du 
fonds qui doivent être vendus et en forment ainsi le revenu. 
En effet, le droit de jouir donne au propriétaire le droit de 
serrer les produits du fonds dans les lieux à ce destinés. 

483, Ce principe que le droit de jouir ne peut exister sans 
le droit d'user, explique pourquoi le legs du droit de jouir 
emporte le droit d'user (3). V. n. 403. 

Il est à remarquer qu'un légataire de la jouissance a, en ce 
point, plus de droit en présence d'un usager que le proprié- 
taire même , lors au moins que son legs résulte du même 
testament que le legs d'usage. En effet, si en lègue l'usage à 
une personne et la jouissance à une autre, le légataire de la 
jouissance concourt avec l'usager pour l'usage, sans que l'u- 
sager, bien entendu, concoure avec lui pour la jouissance (4). 



(1) JHct. ff. 10, fi tilt. /f.l I, ff. 12 pr.« eod. Inst. 8 t , eod. — (2) ff. 15, 8 I, 
eod. — (3) ff. 14 , 8 I, eod. Paul Sent. 3, 6, $ 24. — (4) Paul loc. cit. 8 25. 
JHct. ff. \ 4, 8 2. — Pour la netteté du langage , Je prends ici le mot jouissance 
pour droit de jouir , comme le fait le Code Napoléon (art. 884 et 8.), bien que 
J'aie moi-même (n. 6) distingué ces deux expressions. 
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Du principe que l'usage accompagne la jouissance, il suit : 

1° Que si, après avoir légué l'usage à une personne, on lui 
lègue aussi la jouissance, la jouissance se confond avec Pu- 
sage (1); 

2° Que si on lègue la jouissance en déduisant l'usage, le 
legs est nul comme comprenant un droit qui ne peut s'exer- 
cer (2). 

On devrait peut-être en conclure également que si, après 
avoir légué l'usufruit, on révoque le legs pour l'usage, le 
legs est révoqué en entier, parce qu'il ne reste plus du legs 
qu'un droit qui ne peut s'exercer. Mais on admet l'opinion 
contraire comme moins rigoureuse : c'est la révocation qui 
est nulle (3). 

Mais si on a légué l'usufruit et que l'on révoque le legs 
pour la jouissance, le legs est révoqué en entier. En effet, 
c'est le droit de jouir qui constitue l'usufruit. Si on l'en re- 
tranche, on retranche par là même implicitement le droit 
d'user qui n'avait pas été légué principalement et isolément. 

Du principe que le droit de jouir comprend virtuellement 
le droit d'user, il suit encore que si j'ai stipulé le droit de 
jouir, il est inutile que je stipule le droit d'user, lequel se 
trouve déjà implicitement stipulé. La seconde stipulation ne 
servirait à quelque chose qu'autant qu'elle aurait été faite 
dans le but de nover, parce qu'alors l'obligation de fournir la 
jouissance se trouverait éteinte, et remplacée par l'obligation 
de fournir l'usage (4). 

424. Toutefois, le légataire de la jouissance peut n'avoir 
en présence d'un usager que la portion d'usage nécessaire à 
la jouissance, ainsi que cela a lieu pour le propriétaire. C'est, 
par exemple, lorsqu'une personne ayant légué l'usage d'une 
chose, son héritier en a légué ensuite la jouissance. Comme 
il n'a pu léguer la jouissance que telle qu'il l'avait en présence 
de l'usager, son légataire n'a pas le droit d'user concurrem- 
ment avec l'usager -, il n'a que la portion d'usage nécessaire 
à l'exercice du droit de jouir, comme l'avait son auteur. En 
pareil cas donc, le droit de propriété, le droit de jouir et le 

t) flf. 1 4 , $ 2. - (2) Diet. ff. 1 4 , 8 1 . - (*) '*«*• - (*) ff- **. <** ?• °- 



Digitized by VjOOQ IC 



— 407 — 

droit d'user sont en trois mains distinctes (4). — Il me sem- 
blerait logique de décider également ainsi dans le cas où le 
legs de jouissance résulte du même testament que le legs 
d'usage , c'est-à-dire de ne reconnaître au légataire de la 
jouissance que la portion d'usage dont il a besoin pour pou- 
voir jouir. Le principe que qui a droit à la fin, a droit aux 
moyens ne demande pas plus. 11 est singulier qu'entre les 
mains d'un légataire de jouissance, le droit de jouir soit plus 
étendu qu'entre les mains du propriétaire. 

De ce que le droit de jouir peut exister sans le droit com- 
plet d'usage,, il suit que si j'ai stipulé un usufruit, et que, 
par acceptilation, je fasse remise de l'usage comme d'une 
partie de l'usufruit qui m'est dû, l'acceptilation est valable, 
car elle porte sur une partie de ce qui m'était dû. Le débiteur 
ne doit donc plus que le droit de jouir sans le droit d'user. 
— Du reste, si je fais remise de l'usage comme si c'était le 
droit d'usage qui me fût dû, l'acceptilation est nulle et le 
débiteur n'est aucunement libéré, parce que le droit d'usage 
est autre chose que l'usufruit, et qu'une acceptilation est 
nulle (V. n. 371 bis) si elle ne porte pas sur l'objet même qui 
est dû (2). 

425. Bien que l'usager n'ait pas droit à la jouissance, il a 
pourtant le droit de prendre sur les produits et les fruits ce 
qui est nécessaire à ses besoins. — Et, quoiqu'en disent les 
modernes, ce n'est pas là une faveur, une extension du droit 
d'usage ; c'en est au contraire un effet naturel et régulier, car 
c'est bien se servir d'une chose que d'en tirer des produits 
pour son usage, ce n'est pas jouir. Cette portée du mot uti 
paraît, il est vrai, n'avoir été reconnue et admise qu'après 
des hésitations. Hais les textes diJlpien, Paul et Florentin, 
conservés d'ailleurs par Justinien, prouvent que telle est bien 
la théorie à laquelle on s'est arrêté. 

« Si l'usage a été légué à une personne et la jouissance 
« ( fructus ) à une autre, celui qui a droit à la jouissance 
« percevra ce qui dépassera les besoins de l'usager (3). » 

(I) Vict.ff. 14,Sfitt.- (2) ff. ïMStdeaccept.-Addetr—Wrr. 42, 
pr., de tuuf. 
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Voilà, ce me semble, une décision qui confirme pleinement 
ma proposition et qui renverse complètement l'interprétation 
des modernes. 

Pourquoi les deux légataires ne concourent-ils pas pour la 
perception des fruits ? — Le droit d'user est limité aux besoins 
de l'usager. Le droit de jouir au contraire est indéfini. 11 n*a 
pas de limites. Or, deux droits inégaux ne sauraient concou- 
rir. D'un autre côté, il est naturel que l'usager soit d'abord 
admis à prendre son nécessaire, et que l'autre légataire ait 
le reste, comme l'aurait le propriétaire lui-même si le droit 
de jouir n'avait été légué. 

L'usager n'a droit aux produits que pour son usage. Il ne 
peut donc en prendre pour vendre et faire ainsi un gain $ car 
ce ne serait plus là se servir de la chose, ce serait en jouir. La 
faculté de vendre les produits n'appartient donc qu'à celui 
qui a droit à la jouissance (4). 

Ainsi, l'usager d'un fonds peut prendre du bois à brûler 
pour son usage journalier, des fruits, des légumes, des fleurs, 
de l'eau, des feuilles (2). — Bref, il a le droit de prendre sur 
tous les produits quels qu'ils soient ce qui lui est nécessaire 
pour vivre lui et ses gens, par exemple, de l'huile, du blé et 
autres fruits de la terre (3). 

Cette décision est celle des premiers chefs des deux Ecoles, 
Sabinus et Gassius, Labéon et Proculus. — On aurait donc 
tort d'admettre que pareils effets aient été refusés dans l'ori- 
gine au droit d'usage comme contraires à sa nature. La vérité 
est qu'ils ont été reconnus dès le moment où la science du 
droit devint florissante. Si le contraire a jamais été admis, ce 
qu'on ignore, ce ne serait que dans l'enfance de la science, 
époque que les modernes sans doute n'entendent pas nous 
proposer comme modèle. 

L'usager peut également prendre sur les produits d'un fonds 
pour ses convives et ses hôtes -, car c'est à sa table que con- 
somment ses convives et ses hôtes. Or, les besoins de sa table 



(1) ff. 12, $ t> <f« «*« ** hab. - (2) Ibid. et Inst. S 1, «x*. — (3) Met. ff. 
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sont ses besoins à lui. Et en ce point, on sera plus ou moins 
large, suivant sa position sociale (1). 

11 peut même prendre sur un domaine rural des fruits, des 
fleurs, des légumes et du bois pour la ville ; car, dit Ulpien, 
ce n'est pas là une charge bien grande, si le fonds en fournit 
abondamment (2). 

L'usager peut bien prendre des vivres et provisions, mais 
pour l'année seulement, parce que, d'ordinaire, un père de 
famille ne fait pas ses provisions pour plus d'une année. Or, 
l'usager doit user comme fait ordinairement un père de fa- 
mille. — Du reste, il a le droit de se fournir pour l'année, 
alors même que les fruits du domaine se trouveraient absor- 
bés par là, ce qui peut bien arriver si le domaine est peu 
étendu. Mais c'est ainsi que l'usager d'une maison, d'un es- 
clave, d'une bète de somme, absorbe toute l'utilité actuelle 
de la chose (3). 

Je ne puis donc admettre avec M. Ortolan que son droit 
aux produits doive se régler selon la quantité qu'en donne le 
fonds. Les mots si abundmt in fundo, employés par Ulpien (4) 
et sur lesquels s'appuie M. Ortolan, n'indiquent nullement 
une condition requise dans tous les cas pour que l'usager ait 
droit aux produits dans la mesure de ses besoins. Ils indiquent 
simplement une circonstance dont s'autorise le jurisconsulte 
pour donner à l'usager d'un domaine rural le droit d'emporter 
dans son habitation de ville du bois à brûler, des fruits, des 
légumes, des fleurs. Mais sur le domaine même, l'usager peut 
consommer de tous les produits sans distinction ; le texte me 
parait précis à cet égard. 

C'est par suite des mêmes principes que l'usufruitier d'une 
forêt peut prendre du bois pour sa consommation, alors même 
que les arbres qu'il abat à cet effet ne sont pas destinés à être 
coupés, et que dès-lors le droit de les abattre ne soit pas un 
effet du droit de jouir (n. 439). 

426. L'usager d'un troupeau a droit aux engrais que le 
troupeau peut fournir. 11 n'a pas droit au croit ni à la laine. 



(1) DUt.ff. 12,81 — (2)Itod.-(d>)ff.i&,pr.,eod.- (4)Dktf./)r.ia,8lt 
in fine. 
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Labéon décidait même d'une manière absolue qu'il n'avait pas 
non plus droit aux laitages (l). Cette opinion était probable- 
ment suivie par Caius, dans ses Rts cottidianœ, d'où elle aura 
passé dans les Insti tûtes de Justinien (2). Mais dans son Di- 
geste, Justinien, d'après Ulpien, la tempère en accordant à 
l'usager un peu de lait; car, dit Ulpien, il ne faut pas inter- 
préter si strictement les volontés des défunts (3). 

Les modernes s'emparent de ce motif pour appuyer leur 
doctrine que, par lui-même, l'usage ne donne droit à aucun 
produit, et que là où Ton en accorde à l'usager, ce n'est qu'à 
raison de la faveur attachée aux dispositions de dernière vo- 
lonté, et en ne prenant pas les expressions du défunt à la 
lettre. On ajoute que probablement pareille extension ne se- 
rait pas admise si l'usage résultait d'un acte entre-vifs. 

Je réponds d'abord que quand il s'agit d'apprécier l'éten- 
due des droits d'usufruit, d'usage ou d'habitation, il n'y a 
jamais à distinguer s'ils résultent d'un acte entre-vifs ou bien 
d'un acte de dernière volonté ; que si Ulpien suppose un acte 
de dernière volonté, c'est uniquement parce qu'en fait c'est 
ordinairement par ces sortes d'actes que s'établit le droit 
d'usage. J'ajoute que c'est en effet à raison de l'intention des 
disposants que l'usage donne à l'usager la faculté de prendre 
sur les produits ce qui est nécessaire à sa consommation ; 
mais que cette circonstance, loin d'être un obstacle à ce que 
pareille faculté soit une conséquence naturelle et régulière 
du droit d'usage, est cause au contraire qu'il en est ainsi, 
attendu que les mots prennent en droit le sens et la portée 
que leur donnent les dispositions de l'homme. Or, au fond et 
à s'en tenir au sens usuel du langage, la faculté de prendre 
un peu de lait pour son usage domestique est comprise dans 
le droit d'usage établi sur un troupeau, parce que celui qui 
exploite un troupeau en use ainsi. Mais aussi et par la raison 
contraire, le droit d'usage n'autorise pas à prendre de la 
laine ni des petits, parce que celui qui exploite un troupeau 

(1) Dict. ff. 12, g 2. — (2) Inst. g 4, eod.— On voit, en effet, en comparant le 
8 2, Inst. eod. et le ff. Il, eod. que Justinien a puisé dans les Res Cottidianœ 
de Gains pour former le titre deusuet hab. de ses Instttutes. - (3) Dict. ff. 12, 
J2. 
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n'emploie pas d'ordinaire le croit ni la laine à son propre 
usage. Il conserve le croît pour entretenir et augmenter le 
troupeau, ou bien il le vend pour faire de l'argent. Quanta la 
laine, c'est une matière première qui a besoin d'être travaillée 
pour pouvoir être employée plus tard ; d'où il suit que celui 
qui exploite un troupeau vend la laine, mais n'en fait pas lui- 
même usage. Le croit et la laine sont donc exclusivement 
compris dans la jouissance. 

S'il s'agit d'un troupeau de bœufs, l'usager aura tout Tu- 
sage que l'on peut en tirer, soit pour le labour, soit pour les 
autres services qu'ils sont propres à rendre (1). 

427. Les textes présentent un cas où il est vrai de dire 
avec les modernes que l'on n'a pas pris à la lettre la disposi- 
tion du défunt, un cas où Ton a donné à cette disposition 
une étendue que ne comportaient pas ses termes. Un testa- 
teur avait légué l'usage d'une forêt. L'empereur Adrien dé- 
cida que le legs paraissait comprendre aussi le droit de 
jouir, parce que s'il n'était pas permis au légataire de faire 
les coupes et de les vendre, il ne retirerait rien d'un pareil 
legs (2*). — Mais cette décision particulière ne détermine pas 
du tout quelle est l'étendue d'un droit d'usage, puisque, à 
tort ou à raison , elle interprète un legs comme étant un legs 
d'usufruit, quoique le testateur se fût servi du mot usage. 
Elle laisse donc entière la question de savoir en quoi consiste 
le droit d'usage, là où il y a droit d'usage. 

428. L'usager peut prendre des produits pour son usage ; 
mais son droit ne va pas jusqu'à pouvoir en faire abus (3)* 
— Si donc un usager usait en trop grande quantité, il ap- 
partiendrait au juge de déterminer les limites de son droit (4^ 

Voilà encore une décision qui prouve bien qu'aux yeux 
des jurisconsultes ce n'est pas jouir, mais simplement mer 
que de prendre des produits pour son usage. 

429. Du reste, l'usage donne des droits plus ou moins 
étendus, suivant la teneur du titre qui l'a constitué. Si donc 
il porte purement et sans restriction aucune sur un domaine, 



(1) ff. 12, g 3, eod. - (*) ff. 22, pr., «m*.- (3) Dict. fr.\2 9 gU- (4) Dict.. 
ff.to>$uU. 
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par exemple, ou sur une maison, c'est un usage plein, complet 
(plénum usumj (1), qui donne à l'usager le droit d'occuper 
seul le domaine ou la maison, sauf que, pour le domaine, il 
doit souffrir les travaux d'exploitation. Mais le titre consti- 
tutif peut donner au droit d'usage moins d'étendue. 11 peut 
donc limiter les pouvoirs de l'usager, borner son droit à l'u- 
sage de certaines parties seulement de la propriété, par 
exemple, lui donner simplement le droit de prendre de l'eau 
pour ses besoins (2), ou de passer à travers la propriété. Le 
droit de prendre de l'eau ou de passer peut en effet ne cons- 
tituer qu'un simple droit d'usage-, et c'est ce qui a lieu si on 
a entendu ne l'établir qu'en faveur de la personne. 

C'est dans ce sens que Papinien interprète une disposition 
par laquelle un père, en léguant une maison à sa fille, avait 
en outre ordonné que son héritier lui fournit un passage par 
une autre maison restée dans son hérédité. Le testateur au- 
rait pu sans doute établir une servitude réelle de passage $ 
et alors le droit de passer eût été transmissible, avec la mai- 
son léguée, à tous héritiers ou autres ayants-cause de sa fille. 
Mais il est à présumer, suivant Papinien, que ce n'est que 
par affection pour sa fille que le testateur avait accordé le 
passage. Le bénéfice en doit dès-lors être refusé à des étran- 
gers. Le droit de passer est par conséquent un droit d'u- 
sage (3). 

L'usager d'un fonds n'a pas droit de se servir des choses des- 
tinées à l'exploitation, car il n'a pas le droit d'exploiter. Si 
toutefois on lui a légué d'usage d'un fonds tel qu'il est garni 
et fourni de moyens d'exploitation, il a le droit de se servir 
des choses destinées à l'exploitation tout comme si on lui avait 
spécialement légué l'usage de chacune de ces choses. Il peut 
donc les employer pour l'exploitation de ses propres biens (4). 

430. L'usager, et c'est là une différence importante entre 
lui et l'usufruitier, doit user par lui-même. Son droit ne peut 
être exercé par autrui. Ainsi, il ne peut louer, vendre ni 
donner (5). 



(1) ff. il, pr., eod. — (2) Arg. ff. 2l,eod. — (3) ff. 6, de servit, leg. — (4) 
ff. 16, pr., de usu et hab. — (S) Inst. 8 1. 2» 3. ff. 8, 11, eod. 
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La raison en est, disent les interprètes, qu'autrement il se 
créerait des revenus (fruits civils), ce qui, de sa part, serait 
jouir. Cette raison serait bonne, si la règle que l'usager ne 
peut céder son droit était bornée à la location. Mais elle n'ex- 
plique pas pourquoi l'usager ne peut vendre, ni surtout pour- 
quoi il ne peut donner ; car la, vente ne lui procurerait pas 
des fruits, la donation moins encore. 

D'autres disent : peu importe au nu-propriétaire que l'u- 
sufruitier jouisse par lui-même ou par autrui-, car il n'y a 
qu'une façon de jouir, tandis que chacun use à sa manière. 
— Mais qui donc ignore que l'on peut jouir en bon père de 
famille et en mauvais administrateur? Les textes ne présen- 
tent-ils pas de nombreux exemples dans l'un et l'autre sens? 
S'il n'y avait qu'une façon de jouir, est-ce que l'on donnerait 
au juge le pouvoir de déterminer, au besoin, la manière dont 
un usufruitier devrait exercer son droit à l'avenir (n. 364) ? 

Je crois que la vraie raison du principe en question est 
dans le sens même du mot uti. Uti, c'est se servir d'une 
chose, ce qui constitue un fait essentiellement personnel. U 
est clair en effet que si l'usager pouvait concéder la chose, 
une fois la concession faite, il ne s'en servirait plus : c'est un 
autre qui s'en servirait. Or, un autre n'a pas le droit de s'en 
servir, de sorte que le propriétaire serait fondé à expulser le 
cessionnaire. 

Cette explication est si bien la véritable que quand l'usager 
se sert lui-même de la chose, et, par exemple, habite lui- 
même la maison, il peut, non-seulement y recevoir gratuite- 
ment des parents ou amis, mais encore prendre avec soi un 
locataire et percevoir de lui un loyer, ce qui pourtant cons- 
titue un fruit civil. Mais il ne peut louer sans habiter lui- 
même la maison, parce qu'alors il ne s'en servirait plus (4). 
C'est improprement peut-être que l'on appelle ici locataire 
une personne qui habite avec l'usager. Mais cette qualifica- 
tion vient de ce qu'elle paie un loyer pour le logement (2). 

431 . L'usager d'une maison peut également l'habiter avec 
son conjoint, ses enfants, ses ascendants, ses serviteurs, 

(0 ff- 2, S vit. ff. 3, 4, pr. ff. 8, pr. 9 eod. - (*) Dtct. ff. 4, pr. 
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quand même ces serviteurs seraient dés personnes libres ou 
des esclaves appartenant à autrui. Il peut y recevoir des hô- 
tes, ses clients, ses affranchis. En effet, c'est se servir d'une 
maison que d'y demeurer avec les personnes qui vivent en 
commun avec nous, et d'y recevoir les personnes qui vien- 
nent nous voir ou que nous hébergeons (1). — Autrement, 
d'ailleurs, l'exercice du droit d'usage deviendrait morale- 
ment impossible, car on ne peut pas obliger une personne 1 
vivre sans ses enfants, sans son conjoint, etc. (2). 

Si même un testateur avait légué le droit d'usage à une 
femme pour le cas où elle divorcerait, on lui fait remise de 
cette condition et on lui permet d'user en commun arec son 
mari (3). • 

On décide, par suite des mêmes principes, que si l'usage a 
été laissé à une femme veuve ou non mariée, et qu'elle se 
marie, elle pourra user avec son mari (4). 

Si une femme, ayant l'usage d'une maison, fait un voyage 
lointain et reste absente tout le temps fixé pour l'extinction 
par non usage, mais que son mari use de la maison, elle 
conserve son droit comme si elle avait laissé ses gens dans la 
maison. En effet, puisque le mari peut user de la maison, il 
a, dans l'espèce, exercé le droit d'usage; ce droit se conserve 
donc. — Il en est de même, à plus forte raison, si c'est le 
mari qui est usager, et qu'il s'absente laissant sa femme dans 
la maison (5). 

Ainsi, en cette matière, les deux époux sont sur la même 
ligne ; celui des deux qui a un droit d'usage peut user avec son 
conjoint et le conserver par ce conjoint. Ce point n'a jamais 
fait doute pour le cas où c'est le mari qui est usager-, mais il 
n'a pas été admis de prime abord pour le cas où c'est la femme. 
— Q. Mucius Scevola, contemporain de Ciceron, est le pre- 
mier qui reconnut à la femme le même droit qu'au mari. — 
On avait sans doute pensé que la femme étant, par rapport à 
son mari, comme une subordonnée, elle pouvait bien, quand 



(l) Dict. ff. 2, S ulL ff. 3, 4, 5, 6. lnst. $ 2, eod.— (2) Inst. tWd. Déet. ff. 
♦rfit. -(3)/T.8,Sl,eod. - (4)2>ic*./)T.4,S!. - (5)fif.*2- ?«**• ■"*• 
ususf. 



Digitized by CjOOQ iC 



— 416 — 

son mari avait un droit d'usage, user avec lui, user même 
pendant son absence et pour lui, comme le font les person- 
nes attachées au service de l'usager, lesquelles usent au nom 
du maître de la maison $ tandis que le mari apparaissant dans 
le domicile conjugal comme le maître du logis, il semblait 
que c'était lui plutôt que la femme, qui usait de la chose. — 
Hais cette manière de voir condamnait la femme à se priver 
du mariage si elle voulait exercer son droit, ce qui était 
contraire à la communauté de vie que le mariage établit en* 
tre les époux. On l'abandonna donc (4). 

Du reste, quelles que soient les choses dont la femme ait 
l'usage, elle peut s'en servir en commun avec son mari. La 
règle n'est pas spéciale à l'usage d'une maison (2). — Si, par 
exemple, un père lègue une maison à sa fille, et en outre, 
le droit personnel de passer à travers une autre maison restée 
dans l'hérédité, ce qui constitue un droit d'usage (n. 439), 
l'héritier sera tenu de laisser passer aussi le mari de la fille ; 
autrement, ce serait comme si la fille elle-même n'obtenait 
pas le passage (3). 

La femme, usagère d'une maison, peut même habiter avec 
son beau-père. — Réciproquement, lorsque c'est le beau- 
père qui est usager, il peut habiter avec sa bru, lors au moins 
que le mari habite aussi (4). 

En résumé, les femmes, mariées ou non, ont le droit de 
recevoir les mêmes personnes que les hommes. — Seulement, 
une femme ne peut recevoir un hôte qu'autant que c'est un 
homme qui peut en tout honneur habiter avec elle (5). Autre- 
ment, la femme userait d'une manière contraire aux bonnes 
mœurs et à la décence publique, ce qui ne saurait être per- 
mis. 

L'usager d'une maison peut l'habiter avec sa femme et ses 
enfants. De même, l'usager d'un homme de service peut en 
user pour son service personnel, et pour le service de sa 
femme et de ses enfants *, et la circonstance qu'il use avec 
eux ne le fait pas considérer comme ayant cédé son droit (6). 



(1) Dict. ff. 4, 8 L ~ (*) /T- *» «><*• ~ (*) fif. 6, de servit, leg. — (4) met. 
/r.4,Sl./r.5 1 eod.-(&)/r.6,<M»«.flr.7. - (6)flT. t*,8& 
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432. Si on lègue un droit d'usage à un fils de famille ou 
à un esclave, il semble que, comme l'usage doit être exercé 
par l'usager lui-même, et que l'usager, dans l'espèce, parait 
être le fils de famille ou l'esclave, le père de famille ou le 
maître ne devrait pas pouvoir user, du moins sans son fils ou 
son esclave. On admet toutefois le contraire. Le père de fa- 
mille ou le maître aura action tout comme si on avait aussi 
légué le droit de jouir, et il aura le droit d'user de la chose, 
par exemple, d'habiter la maison, si c'est l'usage d'une mai- 
son que l'on a légué, aussi bien sans son fils ou son esclave 
qu'avec lui (1). — C'est appliquer le principe ordinaire que 
le legs fait à une personne en puissance est acquis à la per- 
sonne qui a la puissance. Sans doute, le legs d'un pur fait 
serait, comme l'est la stipulation d'un fait (2), limité à la 
personne en puissance. Mais l'usage est un droit et non un 
fait 11 doit donc, comme tous les droits en général, être ac- 
quis à la personne qui a la puissance. 

L'usage légué à une personne en puissance est acquis, 
comme d'ordinaire, à la personne qui a la puissance. Si donc 
on lègue l'usage d'un esclave employé à un service déterminé, 
comme c'est le père de famille ou le maître qui acquiert le 
droit d'user, les services de l'esclave ne sont dus qu'à lui per- 
sonnellement; ils ne le sont pas à la personne en puissance. 
Si , par exemple, on lègue l'usage d'un cuisinier, le père ou 
le maître peut seul l'employer à sa cuisine. Le fils ou l'es- 
clave, s'ils vivent à part, ne le peuvent pas (3). 

433. L'usager d'un esclave peut le faire travailler pour son 
propre compte, par exemple, lui faire tenir une boutique à 
lui appartenant, gérer un commerce, le préposer & la vente 
et à l'achat de marchandises, etc. Mais il ne peut louer ses 
services' à des tiers, ni même les concéder gratuitement, 
parce qu'alors ce ne serait plus lui qui se servirait de l'es- 
clave. « Gomment, disent les textes, pourrait-il concéder les 
« services de l'esclave à un tiers, puisqu'il doit user luî- 
« même? (4) » 

(1) ff. 17, eod. - (2) V. Inst. g 2, de stip. serv. — (3) ff. 12, g 5, de usu et 
hab. - (4) ff. 12, g 6. ff. 20. Inst. g 3, eod. 
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Du reste, si l'usager a pris un fonds à ferme, s'il a l'entre- 
prise d'un ouvrage, par exemple, de la construction d'une 
maison ou d'un navire, il peut employer l'esclave à cultiver ce 
fonds , à faire cet ouvrage •, car alors c'est pour lui-même 
qu'il le fait travailler, puisque l'exploitation de la ferme ou 
l'entreprise est à son compte (4). 

De même, l'usager peut imposer à l'esclave une rétribution 
pour le travail qu'il est en droit d'exiger de lui, c'est-à-dire 
soumettre cet esclave à rapporter telle somme qu'il peut 
comme résultat de son travail. — C'est là, en effet, une ma-, 
nière de se servir de l'esclave, de profiter de son travail, sans 
pourtant le louer. C'est alors à l'esclave à gagner comme bon 
lui semble la somme que l'usager lui a imposée (2). 

D'après cela, tout ce que l'esclave acquiert par stipulation, 
par tradition ou autrement, revient à l'usager, s'il l'acquiert 
à l'aide de valeurs appartenant à lui usager, parce qu'alors 
l'acquisition provient de l'usage (n. 150). — Ainsi, ce qu'il 
acquerra en gérant un commerce appartenant à l'usager, en 
vendant ses marchandises, en en achetant d'autres avec son 
argent , formera entre ses mains un pécule appartenant à 
l'usager (3). 

Ce que l'esclave reçoit par tradition sur l'ordre de l'usager, 
est encore acquis à l'usager, parce que donner ordre à un 
esclave d'aller recevoir quelque chose pour nous, c'est se 
servir de lui (4). 

Il en est de même de ce que l'usager donnerait à l'esclave, 
parce qu'en pareil cas encore, l'esclave, je ne dis pas acquiert, 
mais reçoit ex re usuarii (5). — Appliquez d'ailleurs ici ce 
que j'ai dit n. 152 d'une donation faite par un usufruitier à 
l'esclave grevé d'usufruit. 

Mais l'usager n'a pas droit à ce que l'esclave acquerrait par 
ses services, parce que comme lui-même n'a pas le droit de 
louer les services de l'esclave, l'esclave ne doit pas pouvoir 
non plus les louer pour son compte. Telle est la décision du 
Digeste (6). — Les Institutes de Justinien, il est vrai, portent 



(1) Met. 
— M Dict, 



ff. U , £ 6. - (2) ff, 13, eod. - (3) Dict. ff. 20 t et ff. 16,g *, eod. 
ff. 20. — (5) Dict . ff. 16, S 2. - (<0 ff- H, pr. 
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que « par l'esclave dont nous ayons l'usufruit ou l'usage , 
« nous acquérons ce qu'il acquiert par nos valeurs ou par 
« ses services (4). » Mais on voit par le passage correspon- 
dant des Institutes de Calus, que ce jurisconsulte ne parlait 
que de l'esclave dont nous avons l'usufruit (2). C'est donc par 
inadvertance que Justinien, en le copiant, a ajouté : ou Vu- 
sage. 

A part cette différence, les règles générales qui régissent 
les actes d'un esclave soumis à un droit d'usufruit, sont ap- 
plicables aux actes d'un esclave soumis à un droit d'usage. 
— Ainsi, lorsque cet esclave stipule pour l'usager nommé- 
ment en faisant emploi de valeurs appartenant au proprié- 
taire, lu stipulation est inutile, tandis qu'il stipule utilement 
pour le propriétaire en faisant emploi de valeurs appartenant 
a l'usager, décisions applicables, on l'a déjà tu (n. 158 et s.), 
au cas d'un esclave grevé d'usufruit (3). 

434. Si on lègue l'usage d'une somme d'argent ou autre 
chose de consommation, c'est comme si on en léguait l'usu- 
fruit. Pour ces sortes de choses, en effet, le droit d'user a la 
même étendue que le droit de jouir, parce que l'on ne peut 
s'en servir qu'en les consommant. L'usager les reçoit donc 
en toute propriété, à charge par lui d'en rendre autant de 
même qualité à sa mort ou en cas de changement d'état (4). 

435. L'usage doit, en général , donner lieu au profit de 
l'usager aux mêmes actions que l'usufruit au profit de l'usu- 
fruitier, par exemple, à une action confessoire contre toute 
personne qui empêcherait l'usager d'exercer son droit ou le 
troublerait dans cet exercice. 

436. L'usager doit donner caution d'user en bon père de 
famille, et de restituer à la fin de son droit ce qui restera des 
choses qui y étaient soumises (5). 

' Lorsqu'on a légué l'usage sans la jouissance, à qui à faire 
les réparations modiques ? On distingue. — Si l'usage n'en- 
lève pas à l'héritier la jouissance, c'est lui, héritier, qui est 



(1) ln$t. %2,per quas pers. oblig. - (2) Cai. 3, $ tes. — (3) ff % 22, 23, de 
$Hp. serv. — {\)ff. 5, 8 2. ff* 10, 9 1, de usuf. ear. — (5)jfif. ii./f. 5, g 1, 
usuf.quem. 
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tenu de réparer. Dans le cas contraire, c'est l'usager. Ainsi, 
l'usage porte-t-il sur une maison ? c'est à l'usager à entre- 
tenir la maison. — Voilà ce qui résulte d'un passage de Paul 
sur Plautius (1). 11 est vrai que la première proposition met 
les réparations de la maison à la charge commune de l'héri- 
tier et de l'usager. Mais je crois, avec Pothier, que c'était là 
le sentiment de Plautius, sentiment que Paul modifie en fai- 
sant la distinction que je viens d'indiquer. 

Les textes ne parlent pas des autres charges qui incombe- 
raient à un usufruitier, de celle des impôts, par exemple. 
L'impôt foncier devrait, ce me semble, être réglé comme les 
réparations, car il y a même raison. 

437. L'usage est indivisible (2). Beaucoup d'auteurs ont 
mal saisi le vrai sens et la vraie raison de cette indivisibilité. 
— Elle viendrait, suivant Proudhon (n. 47, 48), de ce que 
le droit d'usage comprenant tous les émoluments nécessaires 
à l'usager, mais rien de plus, on ne doit ni le restreindre en 
deçà ni l'étendre au-delà des besoins de l'usager -, et il porte, 
comme l'hypothèque, sur tout le fonds et sur toutes les par- 
ties du fonds qui en est grevé. Cette explication n'est admis- 
sible que dans le système des anciens sur l'étendue d'un droit 
d'usage. Mais ce système est erroné, puisque l'usager a l'usage 
entier de la chose, d'une maison, par exemple, alors même 
qu'elle serait trop vaste pour lui. Il a si bien l'usage entier 
qu'on lui permet d'y recevoir un locataire. V. n. 422 (3). 

Si l'usage est indivisible, c'est parce qu'il est impossible de 
se servir d'une chose pour une partie indivise; c'est le texte 
même qui donne cette raison (4). Vous ne pourriez pas, par 
exemple, occuper une moitié indivise d'une maison, faire tra- 
vailler un esclave pour moitié. Si j'emploie un esclave à quel- 
que chose, je l'emploie en entier. Si j'occupe une maison, je 
me sers en totalité des parties que j'occupe ; et s'il en est que 
je n'occupe pas, celles-là je ne m'en sers pour aucune partie; 



(1) ff. 18, de tuu et hdb. — (2) ff. 19, eod. — (3) L'explication de Proudhon 
pèche môme en Droit français ; car le titre constitutif peut donner au droit d'u- 
sage plus ou moins d'étendue. Il peut donc attribuer à l'usager au-delà du né- 
cessaire, ou, à l'inverse, ne pas lui accorder tout le nécessaire, ou enfin limiter 
l'usage à certaines parties du fonds. — (4) Dict.ff. 19. 
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tandis que Ton peut bien jouir d'une chose pour une partie 
indivise, parce que la jouissance aboutit à des fruits et que 
l'on peut percevoir une portion seulement de la totalité des 
fruits Voilà pourquoi on ne peut léguer une partie d'usage, 
c'est-à-dire léguer l'usage pour une partie indivise (1). 

On pourrait léguer l'usage d'une partie divise, parce qu'a- 
lors cette partie serait érigée par la disposition en une pro- 
priété distincte. — On pourrait aussi léguer une quantité 
déterminée des produits d'une chose; mais alors ce ne serait 
plus le droit d'usage qu'on léguerait. 

Proudhon a d'ailleurs tort d'assimiler l'usage à l'hypo- 
thèque. L'hypothèque peut s'établir sur une partie indi- 
vise (2). — En effet, tout ce qui est susceptible d'être vendu, 
est susceptible d'être hypothéqué (3). Or on peut vendre 
une partie indivise. — Si Ton dit de l'hypothèque qu'elle est 
indivisible, c'est dans un tout autre sens que l'usage. 

438. Le propriétaire est, comme de raison, tenu envers 
l'usager du même devoir que le nu-propriétaire envers l'usu- 
fruitier, c'est-à-dire qu'il ne doit rien faire qui nuise à la 
condition de l'usager, qui l'empêche d'user, dès qu'il use en 
bon père de famille (4). 

Une conséquence de ce principe, c'est qu'il ne peut aucu- 
nement changer l'état et la forme de la chose soumise au 
droit d'usage, fût-ce pour l'améliorer, parce que ce serait 
toujours nuire à la condition de l'usager en l'empêchant 
d'user de cette chose dans l'état où elle était lors de l'ouver- 
ture de son droit (5). 

439. L'usage s'éteint de la même manière que l'usufruit 
(n. 420). 11 est donc intransmissible. — La raison de cette 
intransmissibilité n'est pas précisément la même que pour 
l'usufruit; car il est bien des droits d'usage qui, à la diffé- 
rence de l'usufruit, n'absorbent pas tous les émoluments de 
la propriété. L'usage est le droit pour une personne de se 
servir (elle-même) de la chose soumise à l'usage. C'est donc 



(1) met. ff. 19. - (2) ff.S, 88,9,comm. rfto. - (3) ff. 9, $ U depiçn. et 
hw.—Adde n.228. — (4)ff. 15, $ 1, in fine, de usuel hab. - (&)ff.ult. eod. 
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un droit essentiellement attaché à la personne de l'usager. 
Telle est la vraie raison de son intransmissibilité. 

Cette intransmissibilité a lieu dans le cas même d'un usage 
consistant dans le droit de prendre de l'eau ou de passer par 
l'héritage d'autrui. Ce droit est personnel, et, par suite, in- 
transmissible (1). — On s'en est expliqué parce que pareil 
usage présente de l'analogie avec une servitude réelle (celle 
de puisage ou de passage). — Or, une servitude réelle passe 
aux héritiers ou acquéreurs avec le fonds dominant. 

Section ii. — Bu droit d'habitation. 

440. L'habitation s'établit, comme l'usage, de la même 
manière que l'usufruit. 

441 . On fut d'abord très-divisé sur la nature et les effets 
du legs d'habitation. Les uns y voyaient un legs d'usage, 
d'autres un legs d'usufruit, d'autres un legs de propriété , 
d'autres enfin, un droit spécial et distinct (2). Le mot habi- 
tation pouvait se prendre, en effet, non-seulement pour le fait 
d'habiter, mais encore pour le corps même de la maison. — 
C'était également une question que de savoir si l'habitation 
devait durer une année seulement ou bien la vie entière. — 
11 fut reçu qu'elle constituerait une servitude personnelle, 
comme l'usufruit et l'usage, et qu'elle serait également éta- 
blie pour la vie entière, si, bien entendu, le titre constitutif 
ne l'établissait pas & temps (3). 

Quant aux effets, plusieurs rapprochaient l'habitation de 
l'usage d'une maison, permettant bien à celui qui y avait 
droit d'habiter avec sa famille, ses gens et autres personne 
qu'un usager peut recevoir, mais ne lui reconnaissant pas plus 
qu'à un usager le pouvoir de céder son droit (4). D'autres lui 
permettaient de louer ; et c'est l'opinion qu'adopta Justinien, 
rapprochant ainsi l'habitation de l'usufruit. « Qu'importe au 
<( propriétaire, en effet, dit Justinien, que celui qui a un droit 
a d'habitation habite en personne ou qu'il cède son droit à 
« un autre de manière à percevoir un loyer ? (5) » 

(I) ff. 2i t deusuet hab.-ff.G, de servit, leg.— (2) ff. 32, in fine, de usuf.ff. 
10, pr., de usu et hab. L. 13, C. deusuf.— (3) Inst. g 5 et ff. 10, g 3, de usu 
et hab. — (4) ff. 10, pr., eod.— (S) L. 13» C. de usuf* Inst. g 5, de usu et hab. 



Digitized by CjOOQ iC 



— 422 — 

Cette faculté de louer, que Justinien donne pour le cas d'an 
legs d'habitation « aura lieu à plus forte raison, dit-il, si on 
« lègue Vusufruit d'une habitation, parce que l'addition du 
« mot usufruit satisfait tous les scrupules. 

« Du reste, l'habitation ne dépassera pas l'usufruit. Ainsi, 
« qu'un légataire d'habitation n'espère pas avoir la propriété, 
« à moins qu'il ne puisse démontrer clairement que c'est la 
« propriété même qu'on lui a laissée, auquel cas on devra 
« suivre en tous points la volonté du testateur. 

« Ces décisions s'appliqueront à tout acte constitutif d'ha- 
« bitation. » 

L'habitation ne dépasse pas l'usufruit. Elle ne l'égale même 
pas. Justinien, en effet, conserve un texte d'Ulpien qui refuse 
à celui qui a un droit d'habitation la faculté de le donner (l). 
La location est donc le seul acte de cession qui lui soit per- 
mis. Le texte de sa Constitution et celui de ses Institutes sont 
dans ce sens, puisqu'ils n'autorisent littéralement que la lo- 
cation. D'ailleurs , c'est surtout pour la location que se fait 
sentir la raison d'utilité qu'invoque ce prince à l'appui de sa 
décision. L'habitation se distingue donc et de l'usufruit et de 
l'usage (2). 

Evidemment, celui qui n'a qu'un droit d'habitation n'a 
pas plus qu'un usufruitier le pouvoir de disposer de la pro- 
priété. Si donc, par exemple, il la léguait, le propriétaire 
conserverait le droit de revendiquer contre le légataire (3). 

442. Le point de savoir si c'est un droit d'habitation ou 
bien tout autre droit que l'on a voulu établir, n'est naturelle- 
ment, comme je l'ai dit (n. 96) pour l'usufruit , qu'une ques- 
tion de fait et d'interprétation d'acte. Cela résulte et des 
principes et de la Constitution de Justinien. 

Le legs de Vusufruit d'une maison pour y habiter s'inter- 
prète comme n'étant qu'un legs d'habitation (4). 

« Mais si le testateur a dit : Je lègue l'usage de telle mai- 
« son pour y habiter, il n'y a pas à douter que la disposition 
« vaut (5). » Elle vaut comme legs d'habitation, dit Pothier 



(1) Dict. ff. 10,i>r.— (2) Inst. £ftf.8&-(3)£. 11, C. de usttf.— (4)Dû*. 
ff. 10, S 2. V. le motif n. 98. - (5) Ibid. 



Digitized by CjOOQ iC 



— 423 — 

d'après la Glose. Je crois que c'est plutôt comme legs d'usage. 
En effet, l'usage d'une maison consistant précisément dans le 
droit de l'habiter, les mots pour y habiter ne servent pas i 
modifier le sens du mot usage, mais simplement à le para- 
phraser. L'habitation n'étant pas admise dans les premiers 
temps, on a pu douter d'abord de la validité du legs d'habi- 
tation, tandis que pareil doute n'a jamais eu lieu à l'égard du 
legs d'usage. Or le texte veut dire que l'addition dans un 
legs d'usage des mots pour habiter, n'en fait pas un legs d'ha- 
bitation, et, par suite, ne donne lied à aucun doute sur la 
validité de la disposition. 

443. L'habitation est, comme l'usufruit et l'usage, une 
servitude personnelle, qui s'éteint à la mort de la personne 
qui a le droit (1). Elle s'éteint également, en général du 
moins, par les autres événements qui mettent fin à l'usufruit 
et à l'usage. Mais, et c'est là un point qui la distingue nota- 
blement de ces deux derniers droits, elle ne s'éteint ni par 
non usage, ni par changement d'état (2). La raison en est, 
dit Modes tin, qu'elle consiste en un fait plutôt qu'en un 
droit (3). Le droit d'habitation ne s'est introduit dans la pra- 
tique que bien après l'usufruit et l'usage; et c'est à raison de 
cette circonstance qu'on ne l'aura pas qualifié droit, la loi ci- 
vile ne le reconnaissant pas pour tel. Puis, on aura saisi cette 
occasion pour ne pas lui appliquer deux causes d'extinction 
qui étaient vues de mauvais œil. L'habitation, a-t-on dit, 
est un fait, et ce fait se renouvelle tous les jours, comme se 
renouvelle tous les ans, tous les mois, un legs fait pour tous 
les ans ou pour tous les mois (c'est la comparaison de Mo- 
des tin). Or, le non usage et le changement d'état n'éteignent 
que les legs déjà ouverts et ayant d'ailleurs pour objet un 
droit. — En soi, cette manière de voir est fausse, car l'habi- 
tation constitue un droit tout comme l'usufruit et l'usage. 
Hais que de fois on met ainsi en avant des formules inexactes 
au fond pour arriver à des résultats utiles en pratique ! 

On décide, à raison de ces principes, qu'un legs d'habita- 

(1) L.U t C.de usuf. ff. 10, de cap. min. — (2>flr. 10, pr. % de usu et hab. 
— (3) Dkt. ff. 10, de cap. min. 
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tion fait pour toute la vie du légataire n'a pour objet qu'un 
seul droit. C'est une différence avec le legs d'usufruit (V. 
n. 378). L'usufruit, en effet, étant susceptible de se perdre 
du vivant de l'usufruitier, surtout par non usage et change- 
ment d'état, il était utile de décider qu'un legs d'usufruit fait 
pour toute la vie comprend plusieurs usufruits, aûn que si 
le légataire vient à perdre l'usufruit de son vivant, il le re- 
couvre immédiatement. Comipe l'habitation, au contraire, 
est un fait qui se renouvelle sans cesse, il se renouvellerait 
après un non usage ou un changement d'état. Ce ne serait 
donc pas un nouveau fait qui se produirait pour la première 
fois. Donc, le legs en question n'a pas plusieurs habitations 
pour objet (l). 

444. Un individu, en vendant une maison, s'y réserve son 
habitation sa vie durant, ou une somme de tant par an. L'a- 
cheteur, qui , en qualité de débiteur, a le choix , si le con- 
trat ne le réserve pas au vendeur, peut varier chaque année 
et fournir une année la prestation annuelle, une autre année 
l'habitation (2). On semble admettre ici pluralité dans l'ha- 
bitation. La décision tient à ce que l'obligation comprend 
diverses prestations successives, une chaque année. Chaque 
année donc, le débiteur peut s'acquitter en fournissant l'une 
de celles qui sont portées dans le titre, lors au moins que 
cette faculté n'a pas été restreinte par l'acte. 

445. Celui qui a un droit d'habitation doit, comme l'usu- 
fruitier et l'usager, donner caution d'exercer son droit en 
bon père de famille (3). 

Il doit sans doute faire les réparations modiques et sup- 
porter les impôts ou autres charges des fruits, puisqu'il peut 
occuper ou louer la maison en totalité. 

Terminons en disant que les principes généraux qui régis- 
sent l'usufruit et les règles qui en sont la conséquence, sont 
les mêmes pour l'usage et l'habitation. 

(1) ff. 15,pr. de usuf. leg. - (2) ff. 21 , de act. empti. - (3) ff. 5, % ult., 
usitf. quem.. 



Digitized by CjOOQ IC 



— 425 — 

Comparaison succincte entre l'usufruit et d'autres droits plus 
ou moins analogues. 

Je n'entends pas faire ici une comparaison complète qui 
présente tous les points de ressemblance et de dissemblance 
qui peuvent exister entre l'usufruit et d'autres droits. Une telle 
comparaison mènerait trop loin. Je me bornerai donc à indi- 
quer les caractères les plus saillants de certains droits qui 
ont de l'analogie avec l'usufruit, sans répéter d'ailleurs ce 
que, dans le cours de cet Ouvrage, j'ai dit de l'usufruit 
même. 

446. Comparaison entre le droit d'usufruit et le droit ré- 
sultant du legs des revenus d'une propriété. 

Le droit aux revenus d'un fonds est, comme l'usufruit, 
essentiellement temporaire. Il doit s'éteindre au plus tard 
à la mort du légataire, puisque s'il était transmissible, le 
droit de propriété serait pour toujours inutile. Et il en serait 
ainsi alors même qu'il ne porterait que sur une portion des 
revenus, parce que c'est un legs de redevance annuelle, et 
que, dans ces sortes de legs, les testateurs n'ont en vue que 
-d'assurer des moyens d'existence au légataire (4). 

Ce legs a pour objet le revenu d'un fonds. Or, le revenu, 
ce n'est pas la même chose que les fruits mêmes ni que le 
droit de jouir. — Le revenu d : un fonds ne se calcule que dé- 
duction faite des frais d'exploitation et des impôts. L'héritier 
n'a donc à délivrer le legs que sous cette déduction. Il peut 
d'ailleurs s'acquitter envers le légataire, soit par une presta- 
tion annuelle en nature, soit en lui payant annuellement la 
valeur estimative du produit net ; car le revenu se résume en 
une somme d'argent. Aussi, pourrait-il lui remettre la somme 
que le défunt retirait chaque année de la location du fonds, 
parce que c'est là le revenu (2). 

Si l'héritier détériore la propriété ou même s'il la laisse 
dépérir faute de la réparer, de manière à ce que par là les 
produits en soient diminués, il est, à raison de cette circons- 
tance, tenu dédommages-intérêts, comme tout débiteur qui 
détériore ou laisse se détériorer la chose due (3). 

(I) ff.27,deu4uf. leg.-(2)fr.3&,eod.-(Z)Ibid. 
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Le revenu d'un fonds n'est pas la même chose que le droit 
de jouir du fonds. Le légataire du revenu n'a donc pas le 
droit d'exploiter, encore moins le droit d'affermer. — De 
même, il ne peut exiger que l'héritier le laisse habiter la 
maison, si le fonds renferme une maison (l). 

Le légataire du revenu d'un fonds n'a pas le droifrde jouir 
du fonds. Il n'a donc pas un droit réel. L'héritier conserve 
dès-lors le plein pouvoir de disposer. — Il y a plus, c'est que 
l'aliénation qu'il ferait ne l'expose par elle-même à aucun 
recours de la part du légataire, puisqu'il peut toujours s'ac- 
quitter en servant une prestation annuelle en nature ou en 
argent. — Du reste, il ne serait pas admis, eu cas de vente, 
k payer au légataire, ni ce dernier à exiger l'intérêt annuel du 
prix de vente ; car l'intérêt du prix de vente n'est pas le re- 
venu du fonds. C'est à l'héritier seul à profiter de l'opération 
qu'il a faite, si elle est avantageuse, et à en souffrir dans le 
cas contraire (2). 

Le revenu d'un fonds n'est pas la même chose que les fruits 
mêmes du fonds. Le légataire ne saurait donc, en cas d'alié- 
nation du fonds, inquiéter l'acquéreur comme possesseur des 
fruits, parce que son legs n'a pas pour objet les fruits, et que 
le testateur n'aurait même pu en donner la propriété, puis- 
qu'il ne l'avait pas lui-même. — Il ne peut pas non plus exi- 
ger de l'acquéreur la redevance annuelle, parce qu'un legs 
n'oblige que l'héritier. 

Le légataire, d'après l'objet de son legs, n'est pas mis en 
possession du fonds. Il n'a donc pas à donner caution. Par la 
même raison, il n'est pas tenu de réparer ni d'acquitter les 
impôts et autres charges des fruits. — 11 y a toutefois lieu i 
caution , si le légataire est appelé à percevoir lui-même les 
fruits, si, par exemple, on lui a légué la vendange ou la mois- 
son (3). 

447. Comparaison entre la position juridique du mari à 
l'égard des biens dotaux et celle d'un usufruitier. 

Le mari a, en somme, quant à l'usage et à la jouissance 
des biens dotaux, les mêmes émoluments qu'un usufruitier, 

(1) ff. 38, eod. — (3) ff. 22, de ann. leg. — (3) ff. 6, ttsttf. çuem. 
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sauf le partage des fruits de l'année où se dissout le mariage 
(V. n. 182). 

Mais il est propriétaire des biens dotaux. Il a donc contre 
les tiers toutes les actions attachées au droit de propriété. Par 
la même raison , il est propriétaire des fruits ayant même 
qu'ils soient détachés. 11 peut acquérir une servitude. Seule- 
ment, la loi lui défend d'aliéner. 

La dot peut lui rester en définitive, et c'est ce qui a lieu 
si la femme meurt pendant le mariage, au moins avant Jus- 
tinien. 

Il est bien tenu, comme un usufruitier, de jouir en bon 
père de famille. Il est, de plus, obligé de faire toutes les ré- 
parations nécessaires à l'entretien et à la conservation de la 
chose. — Mais il peut, lorsqu'il y a lieu à restitution de la 
dot, se faire tenir compte de ses impenses nécessaires et utiles, 
ou retenir la dot jusqu'à due concurrence (V. n. 253). 
II a d'ailleurs droit à d'autres retenues encore (l). 
Lorsque la dot ou partie de la dot consiste en quantités, il 
a 3 ans pour restituer, en restituant un tiers chaque année. 
Sous Justinien, il n'a plus qu'un an. — L'usufruitier, au 
contraire, doit rendre immédiatement les quantités comme 
les corps certains. 

Le mari jouit, a regard de sa femme, du bénéfice de com- 
pétence, c'est-à-dire qu'il n'est condamné à restituer la dot 
que jusqu'à concurrence de ses facultés, bénéfice qui n'est 
pas accordé à l'usufruitier. 

Les rapports établis entre le mari et la femme par la cons- 
titution de dot ont essentiellement pour base la bonne foi. 
(Y. une conséquence de ce principe, note p. 143). 

448. Comparaison entre un grevé de restitution et un usu- 
fruitier. — Le grevé qui restitue se trouve n'avoir eu, en 
définitive, sous le point de vue économique, que les émolu- 
ments qui résultent du droit d'usufruit (Y. n. 99). 

Mais sous le point de vue légal, sa position est bien diffé 
rente. — Le grevé est propriétaire de la chose à restituer. 
Il a donc toutes les actions attachées au droit de propriété. 

(I)V. Ulp. Reg. lit. 6> &9 et 8. 
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La charge de restitution peut s'évanouir par le prédécès, 
le refus ou l'incapacité du fidéicommissaire, et en ce cas le 
grevé conserve la chose. 

Avant Justinien, le fidéicommissaire n'avait qu'un droit 
personnel contre le grevé (V. n. 41 ), de sorte que tous les 
actes de disposition que faisait ce dernier étaient valables au 
profit des tiers, sauf, en ce cas, le recours du fidéicommis- 
saire contre lui. — Sous Justinien, le fidéicommis donnant 
le droit réel, le grevé n'a plus qu'une propriété résoluble, de 
sorte que les droits qu'il conférerait à des tiers se résoudraient 
lors de l'ouverture du fidéicommis, comme les droits conférés 
par l'héritier dans le cas d'un legs per vindicationem fait sous 
condition (n. 349). 

Le grevé étant débiteur de la chose à restituer, doit, 
comme un usufruitier et comme tout débiteur de corps cer- 
tain, veiller à sa conservation. Le Préteur l'astreint d'ailleurs 
à donner caution de restituer (1). 

449. Comparaison succincte entre la position d'un usufrui- 
tier et celle d'un preneur à bail. 

Le droit du preneur s'établit et s'éteint autrement que l'u- 
sufruit* 

Il s'établit par contrat ; d'où il suit qu'il donne bien an 
preneur un droit de créance, et, par suite, une action per- 
sonnelle contre le bailleur, mais aussi qu'il ne lui donne pas 
un droit réel (V. n. 174). 

Le preneur n'ayant pas de droit réel, n'a pas, à raison de 
la chose louée, d'action réelle, soit possessoire, soit péti- 
toire, contre les tiers. 

Le bail oblige le bailleur à faire jouir le preneur, et, par- 
tant, à lui délivrer la chose, à la mettre et à l'entretenir en 
état de servir à l'usage pour lequel elle a été louée, à garan- 
tir le preneur des troubles, évictions et vices qui en empêche- 
raient l'usage. — Ce n'est donc pas au preneur à faire aucune 
réparation. Ce ne n'est pas à luinon plus à acquitter les im- 
pôts. 

(1) TU. ut légat. 
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Le preneur a nécessairement ctmme tel une redevance à 
payer pour prix de l'usage ou de la jouissance de la chose. 

Le bail ( ne finit pas par la mort du preneur : le droit et les 
obligations du preneur passent à ses héritiers. 

Le fermier acquiert les fruits par la perception, comme 
l'usufruitier (1), 

H est tenu, comme lui, d'user et de jouir en bon père de fa- 
mille, mais il n'a pas à donner caution à cet égard. S'il jouit 
mal, il peut être expulsé (Y. n. 354). 

450. Comparaison entre l'emphytéote et l'usufruitier. — 
L'emphytéote a, comme l'usufruitier, le droit d'user et de 
jouir d'une chose dont la propriété est à autrui. 

Mais il a de plus le droit d'en changer la forme , le mode 
d'exploitation, d'y établir quelque chose de nouveau, et, par 
une conséquence de ce principe,* il conserve son droit alors 
même que la substance de la chose a changé. 

Il a un droit réel, et, partant, une action réelle. 

Son droit est d'ailleurs perpétuel et transmissible, ce qui le 
distingue profondément de l'usufruitier. 

Mais il a, comme le fermier, une redevance à payer. — Si 
cette redevance n'est pas payée par lui ou ses ayants-cause, 
le propriétaire peut rentrer en possession de sa chose , ce 
qui ferait évanouir tous les droits que l'emphytéote aurait 
pu conférer à des tiers (2). 

(I) Inst. S 96, de rer. dto. — (2) ff. 31, depigno** et hyp. 
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ïï- 60, pr. n. 210, p. 182, 183 
f 1. n. 200, p. 171. 
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9 1. D. 399, p. 376. 

9 2. n. 394, p. 371. 

n. 400, p. 379. 

S 3. n. 382, p. 358. 
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S 4. n. 397, p. 374. 
£ 2. n. 397, p. 374. 
g^pr. n. 397, p. 374. 
S 1. n. 36, p. 27. 
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S 1. D. 396, p. 374. 
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£ 8. n. 395, p. 372, 373. 
£ 9. n. 6. p. 6. 

n. 394, p. 371. 
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g t. D. 108. p. 74. 

D. «78. p. 363. 
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3, pr. n. 378, p. 353, 354. 
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D. 823, p. 294. 
n. 362, p. 334. 
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14. D. 355. p. 330. 
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ïï* 4. B. 409, p. 389. 
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B. 405, p. 384. 
ïï* 8. b. 412, p. 302. 

B. 418, p. 393. 
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Tit. 6. Si ueutfi u*tus petetur, etc. 
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S 1. n. 136, p. 91. 
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$6. n. 433, p. 416,417. 

ff. 13. a 433, p 417. 
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S 4. D. 241, p. 213. 
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ff. 17, S 1. D. 275, p. 246. 
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tf.l9,SI. n. «4, p. 245. 
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D. 333, p. 201. 




tr-t*. 
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D. 49, p. 37. 
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n. 48, p. 37. 






S 7. 
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/M, S 2. D. 347, p. 321. 
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Ut. IL TiU8. Do itrvo corrupto. 
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ff.%, S 1. n. 187, p. 169. 
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ff. 4. D. 290, p. 967. 

ff. 8, S 4. n. 296, p. 366. 
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ff. 46 («//.), pr. d. 299, p. 267. 
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ff. 12. n. 98, p. 67. 

ff. 40, S 1. n. 2S8, p. 232. 
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ff. 19, S «". a. 162. p. 126. 
ff. 37, $ uU. n. 162, p. 125. 

Uvre 17. Tit. 2. Pro socio. 

ff. 1, S I. n. 301, p. 269. 
ff. 2. n. 301, p. 369. 

Ut. 18. 1H. 1. De omUromo*** emp- 
ttotu,*e. 

ff. 68, pr. d. 206, p. 176. 

Til. 6. De periculo ot commode, etc. 

ff. 8, $ 2. n. 226, p. 196. 
n. 368, p. 339. 

Lit. 19. Tit. 1. Do ociUmibmi cmpH. 

ff. 7. o. 206, p. 179. 

ff. 21, S «//. n. 444. p. 424. (V. VErr.) 
ff. 24, pr. n. 160, p. 106. 
D. 157, p. 118. 
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ff.9, $ 1. *476, p. 144. 

D. 178, p. 147. 

D. 196, p. 169. 

n. 226, p. 195. 
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ff. 19, S 4. n. 191, p. 166. 
/T.55.SJ. D. 195, p. 166. 

S2.n.354,p.329.(V.rJ*r.) 
ff. 61, pr. n. 195, p. 168. 
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ff. 10. d. 413, p. 396. 

Ut. 20- Tit. I. D* pignoriomê ot krpo- 
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ff. 9, S l. n. 323, p, 193. 
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ff. 7. S ""• D. 158, p. 120. 
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ff. 7, $ ult. n. 106, p. 76. 
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ff, 15, S 1. du 206, p. 178. 
ff. 39, S 5. n. 206, p. 179. 
ff. 43. n. 206, p. 178. (V. VErr.) 
ff. 46. d. 76. p. 60. 

D. 36, p. 27. 
ff. 62, $ 2. D. 206, p. 179. 

Ut. 22. Tit. 1. De mûrit, etc. 
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ff. 19. n. 307, p. 273. 

ff. 25, $ 1. n. 167, p. 134, 135. 

n. 172, p. 139. 
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ff. 34. d. 133. p. 95. 
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n. 370, p. 344. 
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ff. 42. D. 182, p. 152. 
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tf. 2. n. 313, p. 278. 
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ff. 4. n. 357, p. 331. 
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ff. 56, 8 3. D. 253, p. 227. 
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D. 231, p. 199. 

n. 841, p. 315. 
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ff» 7, pr. n. 183, p. 152. 
S 12. D. 147, p. 105. 
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tuleia, etc. 

ff. 3» $ 5. n. 22, p. 22. 
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tuendtt. 
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ff. 74, pr. n. 47, p. 36. 
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ff. 60. n. 72, p. 66. 
ff. 61, in fine. n. 70, p. 66. 
ff. 66, S 4, n. 299, p. 267. 

$ 6. n. 82, p. 62. 
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$ («//.) d. 362, p. 327. 
D. 363, p. 328. 
ff. 76, S 2 n. 339, p. 314. 

$ 8. n. 116, p. 86. 
ff. 80. D. 339, p. 313. 
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ff. 10. n. 380, p. 367. 

ff. 16. D. 122, p. 88. 

ff. 20, n. 366, note (2). 

ff. 41, $ 10, p. 106, note (5). 



Ut. 33. Tit. 


1. De annmU tegatis, etc. 


if. 6. 


p. 147, note (4). 


ff. 8. 


p. 147, note (4) 




n. 166, P. 133. 


ff* 21, 


pr. n. 446, p. 426. 


#.22. 


p. 147, note (4) 



Uv. 33. Tlt. 2. De u*u et usufructu, etc. 

Nota. Tour abréger, on cite ainsi ce 
titre : de unif. ug. 

ff. 1. ». 410, p. ^90. 

fa. 412, p. 392. 

n. 320pp. 290. 
ff. 3. n. 378, p. 364. 
ff. 4. n. 339, p. 316. 
ff. 5. n. 68, p. 42. 

n. 83» p. 63. 
ff. 6. n. 370, p. 343, 346. 
ff. 8. n. 362, p. 327. 
ff. 9. n. 69, p. 64. 

n. 70, p. 65. 
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ff. 12. n. 123, p. 89. 
ff. 14. n. 387, p. 365. 

p. 366, note (2). 
ff. 15, pr. n. 443, p. 424. 

$ 1. n. 126, p 91. 
n. 130, p. 91. 
ff. 19. n. 60, p. 38. 



22. n. 446, p. 426. 

23. n. 378, p. 364. 

24. pr. n. 113, p. 84. 

n. 181, p. 149. 
n. 409, p. 389- 
n. 413, p. 893. 
S 1. n. 98, p. 72. 

26. n. 101, p. 73. 
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S 6. n. 346, p. 319. 

$ 7. p. 147, note (4). 
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S 8. n. 116, p. 86. 
$ 9 («//.). n. 269, p. 240- 
ff. 36. n. 67, p. 51. 
ff. 36, pr. n. 361, p. 334. 
ff. 37. n. 109, p. 77. 
n. US, p. 84. 
ff. 38. n. 104, p. 74. 
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39. n. 99, p. 72. 

41. n. 104, p. 74. 

42. n. 142, p. 101. 
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n. 429, p. 412. 
n. 431, p. 415 
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ff. 22, pr. n. 144, p. 104. 
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/T. 68. 
/ÎT.69. 

/r. ei. 
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ff. 2. n. 64, p. 46. 
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ff. 1, $ 17. n. 50, p. 38. 
n. 412, p. 392. 
n. 416, p. 397-399. 
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n. 270, p. 241. 
n. 271, p. 242. 
n. 354, p. 329. 
ff. 10 n. 270, p. 241, 242. 

n. 272, p. 242. 
n. 273, p. 244. 
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ff. 13, $ 8, 9, n. 219, p. 189, 190. 
ff. 15, S 25. n. 270, p. 241. 
ff. 18, S 2. n. 184, p. 155. 
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n. 293, p. 259, 260. 
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n. 293, p. 259, 260. 
ff. 22. n. 272, p. 242, 243. 

n. 354, p. 829. 
ff. 46. n. 313, p. 283. 

Tit. 3. De aqua et aquœ pluvlœ ar- 
cendœ. 

ff. 8, S *- n- 203, p. 174. 
ff. 8. n. 296, p. 264. 



ff. 8. n. 296, p. Zf*. 

//9, S 2. n 296, p. 264. 

ff. 10, nr *' * 1- «- 29B- D 



/T. 10, pr. */ S t. n. 296, p. 264. 
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ff. 62. n. 300, p. 268. 
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ff. 36. n. 302, p. 270. 

ff. 44, $ 5. n. 30, p. 26. 
n. 306, p. 271. 

Ut- 42. Tit. 1 . De re judieata, etc. 

ff. 4, S *U. n. 275, p. 245. (V. YErr.) 
Tit. 6. />« rebut aulorUaie judteit, etc. 

/f. 8, pr. n. 229, p. 198. 
* Tit. 8. Quœ tn fraudent credltorum, elc. 

ff.Z,Si.n. 365, p. 337. 



Tit. 3. Quod legrtarum. 

ff. 1, S 2, 8. n.202, p. 173. 

Tit. 16. Devietvi armata. 

ff. 3, S 13-17. n. 209, 210, p. 181, 182. 
ff. 7. d. 210. p. 183. 

ff. 9, S 1. &• 210, p. 183. 

n. 81, p. 62. 
ff. 10. n. 210, p. 183. 

n. 303, p. 270. 

n. 327, p. 800. 

Tit. 17. Utt potxtdetls. 

ff. 1, S 6. n. 201, p. 171. (V. YErr.) 
n. 31 f*/', p. 275. 

ff. 4 (W/.). n. 37, p. 28. 

n. 211, p. 183. 

Tit. 19. De UUure acluque privalç. 

ff. 3, S <• n. 304, p. 271. 

S 5. n. 304, p. 27t. 

n. 213, p. 184. 

S15.D. 251, p. 224. 

Tit. 20. De aqua cottidlana, etc. 

ff. 1, $ 25. n. 280, p. 248. 
S 37. n. 213, p. 184. 
ff. 4, in fine, n.232, p. 200. 

Tit. 21. Derlvtt. 

ff. 1, S 6. n. 251, p. 224. 

Tit. 24. Quodvi. 

ff. 13. n. 212, p. 184. 

ff. 16, Si- n. 212, p. 184. 

D. 303. p. 270. 

Tit. 25. De remittionibut. 

ff. «nie, S 1» *■ n- 203» P- 174, 175- 
Tit. 26. De precarlo. (V. V Errata.) 

ff. 6, S 2. n. 207, p. 179. 
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ff. 14. S 1. 


n. 383, p. 360. 


/T. 21, S 3. 


n. 6, p. 6. 


/r. se, s «. 


n. 122, p. 88. 


Tit. 24. De doit mail exceptions . 


ff 4, S 12. 


n. 3(3, p. 318. 


Lit. 45. Tit. 1. De tvrborum obligation 




nibus. 


ff. 38, pr. 


S 2, 3. D. 206, p. 179. 


S 10,11. n.368, p 339. 


§ 12 


n.369, p. 339. 


g 13. D.240, p. 213. 


rr- 56, 8 2. 


n.376, p. 350. 
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n.288, p. 257. 
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D. 423, p. 406. 
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rr. 75, § 3. 


n.412, p. 391. 


/T- H8, pr. 


D. 162, p. 124. 


/r. 126, s i 


n.93, p. 68. 


Tit. 3. De ettpulatton* eervorum. 


fl 1, S 5. 


a. 160, p. 121. 
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/T". 13, S «"• D. 156, p. 117. 
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D. 182, p. 151. 


ff. 19. 
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n. 433, p. 418. 
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n. 87, p. 64. 




n. 88, p. 65. 


/T. 28, pr. 


D. 160, p. 12t. 




p. 122, note (1). 


n- 31. 


n. 169, p. 121. 


/r. 32. 


d 165, p. 131. 


//.39. 


d. 158, p. 119,120. 


Ut. 46. Tit. 1. De fidejuttorlbus, etc. 


TA 70, S 2. 


D. 8i, p. 63. 


Tit. 3. />« toluttonibut, etc. 


rr. *. s 2. 


n. 92, p. 68. 


rr- 38, pr. 


n. 376, p. 350. 
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ff. 69. D. 275, p. 245. 
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ff. 98, $ 7. n. 160, p. 121. 
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n. 366, p, 338. 
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S 2, 3 n. 424, p. 407. 
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ff. 19, pr. et S 1. n. 240, p. 213. 
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ff- 48, S 7 («//.). n. 158, p. 120. 
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ff. 5, $ 1,2. D. 216, p. 187. 
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ff* 15, $ 47, 48. n. 218, p. 188, 189. 
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Toi. tit. n. 302, p. 370. 
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ff. 25, pr. n. 6, p. 6. 

n. 306, p. 272. 
ff. 121, n. 133, p. 95. 
r/. 164, S t. D.114, p. 84. 
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Tit. 32. De ret ^Indication*. 

L. 2. n. 194, p. 166. 
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L. 2. d. 41, p, 31. 

L. 3, $ 3, p. 322, note (2). 

Tit. 47. De uturit et frucUbm* lega- 
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L. 1. n. 94, p. 69. 
L. 4. o. 94, p. 69. 
n. 95, p. 71. 
Tit. 61 . De caducit toUemdit. 
L.iw/c.S6. n. 64, p. 47. 

SU. n. 389, p. 366. 
Tit 54. Ut tn pottettionem tegatormm, etc. 
L. 7. n. 235, p. 206. 
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/afe, etc. 

L. 6. n. 51» p. 39. 
L. 8 (n//.), $ 4. n. 235, p. 207. 
n. 269, p. 241. 

Liv. 7. Tit. 15. Communia de manu- 
mlttionibut. 

L. 1. n. 294, p. 261. 

Tit. 33. De prœteripttone tongi tem- 
porit, etc. 
L. 12 (utt.). n. 44, p. 35. 
Ut. 8. Tit. 54. De donatUmibut. 

L. 28. n. 301, p. 26». 
Liv. 10. Tit. 16. De annonit et tribuiU. 
L. 2. n. 267, p. 239. 

Novellet de Jutttnten. 

Nov. 18, cap. 3. n. 110, p. 79. 
Nov. 115. d. 74, p. 58. 

D. 338, p. 313. 
Nov. 117, cap. 1. n. 52, p. 99. 
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ERRATA. 



Page a, après la 3l - ligne, «joutez .• Du quasi-usufruit. 

— 20, au (3) des citations, Usez : ff. 16, eic. 

— 36, ligne 31 , au lieu de : 43, /*m 1 46. 

— 36, l r * ligne des citations, an Heu de : ff. 6, Usez .• /JT. 6, pr. 

— 89, ligne 27, ajouter : (1 M/), et aux citations : ( 1 aie) ff. 6, % 2, ff. 74, «te «sus . 

— 52, 2* ligne des citations, an lieu de ; $ 4, lises .• $ 3. 

— 53, |rt ligne des citations, an lien de : ff. 12, S *"., lisez : ff. 10, S utt. 

— 56, 1m ligne des citations, au lieu de : S I. «'«* • pr. 

— 64, Ira ligne des citations, au lieu de ff. in fine, lisez : ff. unie, in fine. 

— 70, l'« ligne des citations, au lieu de : 33, Usez : 35. 

— 96, ligne 3. ajoutez a la fio : (a), et anx citatioos : (a) arg. ff. 50, S 2, de usuf. 

— 99, 1« ligne des citations, au lieu de : Diei. ff. 10, lUez : ff. 10, eod. 

— 104, ligne des citations, au lieu de : de inst. % lisez : de Inttruct, vei instrum. 

— 106, lr* ligne des citations, après 68, ajoutez : pr. et S 1 . 

— 108, lr* ligne des citations, après 24, lisez : pr. 

— 134, 3* ligne des citations, après : ff. 12, ajoutes .• $ 5. 

— 145, ligne des citations, au lieu de : 59, 51, Usez .• 59, 1 1. 

— 146, ligne des citations, au lieu de 18, Usez .• 18, S uft. 

— 147, lr« ligne des citations, au lieu de : ff. 25, S 3, Usez : ff. 25, S 2. 

— 148, première et dernière ligne des citations, même correction. 

— 151, lr* ligne des citations, même correction. 

— /«t., ligne 27, au lieu de : même, lisez : mêmes. 

— 160, rectifier ainsi les citations : 

(3) ff. 73, et 13, 1 6, eod. - (4) ff. 15, S 1, oéd. - (5) ff. 13, S «*//. «**..< 

— 165, ligne des citations, au lieu de : 30, lisez : 30, pr. 

— 171 , 2* ligne des citations, au lieu de : $ 5, Usez : ff. 5. 

— ld. % lire au % des citations : ff. 1, S 6» etc. 

— 173, ligne des citations, au lieu de : lold., lisez : Dict. ff. 1, 

— 178, dernière ligne des citations, au lieu de : eod, lisez : De evlci. 

— 179, dernière ligne des citations, au lieu deiquod precar % lisez : de preear. 

— 193, mettre entre la 2" et la 3* ligne : Sbction iv. — Cetston de l'usufruit. 

— 200, lr* ligne des citations, au lieu de : eod, lisez : De usuf. 

— 215, dernière ligne des citations, après : eod., ajouter : ff. 15, S 2, eod. 

— 217, ligne des citations, au lieu de : ff. t lisez : Dtet. ff. 

— 242, ligne 32, an lieu de : (3), Usez .• (4). 

— 245, lire au (4) des citations : ff. 4, $ ult. de re, etc. 
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Page 288, 1" ligne des citations, au lien de : ff. 1, ?«/*., lisez : ff. 1 , pr., qutb.... 

— Id., dernière ligne des citations, après : quib. mod. u*uf. % lisez : L. 3, pr. C, àt 

utuf. 

— 290, ligne dernière des citations, au lien de : 47, lisez : 57. 

— 295, au (4) des citations, lisez : ff. 10, $ 1, 7, ete. 

— 296, au (I ) des citations, lisez : Diet. ff. 10, S 1, 7. etc. 

— S25, ligne 31, après non usage, ajoutez : (2). — Ajoutez également au 

citations : (2)Jf. 29, S 2, qutb. mod ususf. 

— 329, au (4) des Cltatioos, Usez : ff. 55, S 2, etc. 

— 336, ligne des citations, au lieu de : 6, Usez 9. 

— 337, ligne des citations, an lieu de : ear. % liiez : eor. 

— 362, ligne des citations, au lieu de : 105, lisez : 205. 

— 364, ligne des citations, lisez au (1 } : Diet. ff. 1, S 3. 

— 370, 3* ligne des citations, an lieu de : Nom de..., lisez : Nam.. y de 

— 381, au 0). liwz : InsL Ibid. et diet. ff. 2, SI. 

— 391, lr« ligne des citations, au lieu de : 54, S 5, Usez t 4, S 51. 

— 408, rectifier ainsi aux citations le renvoi (1) : ff. t, S 1» ** '""• P r > tod.ttX 

$ 3, de utuf. 

— 426, lire au (2) des citations : ff. 21, pr. 
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